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Séance ordinaire du conseil d’arrondissement
du lundi 1er avril 2019 à 19 h 

5151, chemin de la Côte-Sainte-Catherine

ORDRE DU JOUR 

10 – Sujets d'ouverture

10.01     Ouverture

CA Direction des services administratifs et du greffe

Ouverture de la séance.

10.02     Ordre du jour

CA Direction des services administratifs et du greffe

Adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du 1er avril 2019 du conseil d'arrondissement de 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.

10.03     Procès-verbal

CA Direction des services administratifs et du greffe

Approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 mars 2019 du conseil 
d'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.

10.04     Commentaires

CA Direction des services administratifs et du greffe

Période de commentaires de la mairesse et des conseillers.
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10.05     Questions

CA Direction des services administratifs et du greffe

Période de questions et de demandes du public.

10.06     Questions

CA Direction des services administratifs et du greffe

Période de questions des membres du conseil.

10.07     Correspondance / Dépôt de documents

CA Direction des services administratifs et du greffe

Correspondance.

20 – Affaires contractuelles

20.01     Appel d'offres public

CA Direction des travaux publics - 1195153007

Accorder à Sanexen Services Environnementaux inc., le contrat au montant de 6 852 038,95 $, 
taxes incluses (excluant les contingences), portant sur les travaux de remplacements des 
entrées de service d'eau en plomb, de réfections de chaussées et de trottoirs, là où requis, sur 
les diverses rues de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (RESEP-2-
2019) (rues locales) et autoriser une dépense à cette fin de 7 642 242,85 $ incluant les taxes, 
les contingences et les frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-
19-AOP-TP-019.

20.02     Appel d'offres public

CA Direction des travaux publics - 1195153008

Accorder à Les Entreprises Michaudville inc, le contrat au montant de 6 426 000 $, taxes 
incluses (excluant les contingences), pour les travaux de reconstruction de trottoirs et de 
bordures associés aux travaux de planage et de revêtement bitumineux des chaussées, là où 
requis, sur les différentes rues de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
(PRR-2-2019) et autoriser une dépense à cette fin de 7 428 600 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (6 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-
AOP-TP-006.
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20.03     Appel d'offres public

CA Direction des travaux publics - 1195153003

Accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 2 879 704,49 $, taxes incluses 
(excluant les contingences), pour les travaux de reconstruction de trottoirs et de bordures 
associés aux travaux de planage et de revêtement bitumineux des chaussées, ainsi que la 
réfection mineure de trottoirs et d'utilités publiques, là où requis, sur les différentes rues de 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PRR-1-2019) et autoriser une 
dépense à cette fin de 3 277 674,94 $ incluant les taxes, les contingences et les frais 
accessoires (7 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-038.

20.04     Appel d'offres public

CA Direction des travaux publics - 1195153006

Accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 3 931 220,58 $, taxes incluses 
(excluant les contingences), portant sur les travaux de planage, de revêtement bitumineux des 
chaussées et de reconstruction de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues de 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-1-2019) (rues locales) et 
autoriser une dépense à cette fin de 4 644 342,64 $ incluant les taxes, les contingences et les 
frais accessoires (6 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-009.

20.05     Appel d'offres public

CA Direction des travaux publics - 1195153009

Accorder à Foraction inc., le contrat au montant de 4 833 634,69 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), portant sur les travaux de remplacements des entrées de service d'eau en 
plomb, de réfections de chaussées et de trottoirs, là où requis, sur les diverses rues de 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (RESEP-1-2019) (rues locales) et 
autoriser une dépense à cette fin de 5 446 998,16 $ incluant les taxes, les contingences et les 
frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-018.

20.06     Appel d'offres public

CA Direction des travaux publics - 1195153010

Accorder à Les Entreprises Michaudville inc., le contrat au montant de 8 433 000 $, taxes 
incluses (excluant les contingences), portant sur les travaux de planage, de revêtement 
bitumineux des chaussées, de reconstruction de trottoirs, ainsi que le réaménagement 
géométrique des intersections (saillies), là où requis, sur les différentes rues de 
l'arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-2-2019) (rues locales) et 
autoriser une dépense à cette fin de 9 716 300 $ incluant les taxes, les contingences et les frais 
accessoires (5 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-012.
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20.07     Appel d'offres sur invitation

CA Direction des services administratifs et du greffe - 1194921001

Accorder un contrat au montant de 49 439,25 $, incluant les taxes, à Les Constructions Argozy 
inc. pour les travaux d'aménagement d'un terrain de jeu de cricket au parc Van Horne, à la suite 
de l'appel de proposition numéro CDN-NDG-19-AOI-DAI-037-A, et autoriser une dépense totale 
à cette fin de 56 855,14 $, incluant les taxes et tous les frais accessoires, le cas échéant 
(1 soumissionnaire).

20.08     Subvention - Soutien financier avec convention

CA Direction de la culture_des sports_des loisirs et du développement social - 1191247001

Accorder des contributions financières totalisant 216 626 $ (taxes incluses si applicables) à 
onze organismes, pour la période et le montant indiqués en regard de chacun d'eux, dans le 
cadre de la Politique de l'enfant Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : de l'enfance à 
l'adolescence - Édition 2019. Approuver les projets de convention à cet effet.

20.09     Subvention - Soutien financier avec convention

CA Bureau du directeur d'arrondissement - 1195284004

Autoriser le versement, à même le surplus affecté, d'une contribution financière de 27 000 $ 
(taxes incluses), à la Société de verdissement du Montréal métropolitain (SOVERDI) afin de 
contribuer au projet de corridor écologique et vivrier Darlington et approuver une convention de 
contribution financière à cet effet.

20.10     Subvention - Soutien financier avec convention

CA Bureau du directeur d'arrondissement - 1195284006

Accorder un contrat de service à la Société environnementale de Côte-des-Neiges (SOCENV) 
au montant de 100 000 $ incluant les taxes, pour la réalisation du projet de contrôle de l'herbe à 
poux, pour une période de 8 mois, se terminant le 15 décembre 2019 et autoriser une dépense 
de totale de 100 000 $, taxes incluses. Approuver un projet de convention à cette fin.

20.11     Subvention - Soutien financier avec convention

CA Bureau du directeur d'arrondissement - 1195284005

Autoriser la signature d'une entente de contribution financière de 100 000 $ provenant du 
ministère de la Santé et des Services sociaux dans le cadre du Plan d'action 2013-2020 sur les 
changements climatiques - volet santé pour le projet « Développer un plan de contrôle de 
l'herbe à poux et le mettre en oeuvre sur l'entièreté du territoire de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce ».
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20.12     Subvention - Soutien financier avec convention

CA Direction de la culture_des sports_des loisirs et du développement social - 1187772033

Autoriser la signature de douze conventions de contribution financière à neuf OBNL reconnus 
pour la réalisation du projet « Programme - Camps de jour », d'une valeur totale de 705 606 $ 
(toutes taxes incluses si applicables) et d'une durée de trois ans se terminant le 30 septembre 
2021.

20.13     Appel d'offres public

CA Direction des travaux publics - 1197060004

Accorder à Urbex Construction Inc., le contrat au montant de 949 603,53 $, taxes incluses 
(excluant les contingences), pour les travaux de réfection de la chaussée des arrêts d'autobus, 
là où requis, sur les différentes rues de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-
Grâce (RAA-2019) et autoriser une dépense à cette fin de 1 104 563,88 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-
AOP-TP-035.

20.14     Subvention - Contribution financière

CA Direction des services administratifs et du greffe - 1195265005

Autoriser le versement de contributions financières non récurrentes à divers organismes 
totalisant la somme de 4 000 $.

Organisme Justification Montant et Donateur

12e troupe éclaireuse Notre-Dame-
de-Grâce
5333, avenue Notre-Dame-de-Grâce
Montréal (Québec)  H4A 1L2

a/s Mme Sara Gagnon, animatrice

Pour soutenir leur projet Camp d'été de la 
12ème troupe éclaireuse Notre-Dame-de-
Grâce. Ce projet vise à développer la 
confiance, l'esprit de solidarité, la 
persévérance et les habiletés sociales 
auprès des jeunes filles.

TOTAL : 500 $

Sue Montgomery 200 $
Peter McQueen          150 $
Christian Arseneault   150 $

Académie de Karaté Alexandru Sorin
275 - 3333, boulevard Cavendish
Montréal (Québec)  H4B 2M5

a/s M. Alexandru Sorin, président

Afin d’aider des athlètes aux qualifications 
dans l’équipe du Québec et représenter 
notre arrondissement au Championnat du 
Canada du 21 au 23 mars 2019.

TOTAL : 400 $

Sue Montgomery 200 $
Magda Popeanu 100 $
Christian Arseneault   100 $

Communauté Hellénique du Grand 
Montréal
5777, avenue Wilderton
Montréal (Québec)  H3S 2V7

a/s M. Nicholas Pagonis, président

Afin de soutenir l'organisation des 
festivités de la Fête Nationale de la Grèce,
notamment le dîner officiel qui aura lieu au 
5757 Wilderton. 

TOTAL : 1 000 $

Sue Montgomery 500 $
Magda Popeanu 500 $
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YMCA Notre-Dame-de-Grâce
4335, avenue de Hampton
Montréal (Québec)

a/s Mme Galia Benatuil
Coordonnatrice, programmes jeunesse 
et aînés

Pour soutenir le projet United Youth of 
NDG Youth Work Cooperative, qui offre 
une première expérience de travail 
significative et du mentorat à 12 jeunes 
âgés de 14 à 17 ans.

TOTAL : 500 $

Sue Montgomery 100 $
Peter McQueen          200 $
Christian Arseneault   200 $

Association de la Journée Culturelle 
de l'Île aux Épices du Québec
1684, rue John-F.-Kennedy
Montréal (Québec) H8R 2C7

a/s M. Theodore Blaize, président

Pour célébrer au parc Vinet la journée 
culturelle de l'Île aux épices du Québec, 
de la Grenade et de la région des 
Caraïbes et les Montréalais.

TOTAL : 200 $

Marvin Rotrand 200 $

Association des parents et amis des 
victimes du génocide au Rwanda 
(Page-Rwanda)
968, rue Desjordy
Terrebonne (Québec)  J6X 1P9

a/s M. Jean-Paul Nyilinkwaya, président

Pour la commémoration du génocide de 
1994. Le but de cette Association est de 
préserver et de respecter la mémoire des 
victimes du génocide au Rwanda et de 
promouvoir des actes de solidarité pour 
aider les victimes du génocide.

TOTAL : 1 000 $

Sue Montgomery     1 000 $

Les Fondations du Quartier
8357, rue Labarre
Montréal (Québec)  H4P 0A6

a/s Mme Nancy Baay Sarto, secrétaire

Pour maintenir les nombreuses activités 
du programme sociocommunautaire 2019 
des résidants de cet immeuble de 96 
unités.

TOTAL : 400 $

Sue Montgomery 100 $
Marvin Rotrand 300 $

20.15     Subvention - Contribution financière

CA Direction de la culture_des sports_des loisirs et du développement social - 1197838013

Accorder 52 500 $ à la Société environnementale de Côte-des-Neiges pour la réalisation d’un 
projet temporaire d’agriculture urbaine à réaliser en 2019 sur le site de l’ancien Hippodrome.

20.16     Appel d'offres public

CA Direction des travaux publics - 1197060003

Accorder à Cojalac Inc., le contrat au montant de 2 573 947,77 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), pour les travaux de reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (RMTA-2019) 
(rues artérielles) et autoriser une dépense à cette fin de 2 911 342,55 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (3 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-
AOP-TP-029.



Page 7

30 – Administration et finances

30.01     Administration - Accord de principe / Mandat régulier

CA Direction de la culture_des sports_des loisirs et du développement social - 1191837002

Autoriser la Directrice de la culture, des sports, des loisirs et du développement social à signer 
une lettre d'accord de principe à la construction, en partenariat avec Dépôt alimentaire NDG, 
d'un centre d'innovation communautaire dans l'agrandissement du parc Loyola projeté par 
l'arrondissement, conditionnel à la disponibilité des ressources financières, aux vérifications 
juridiques nécessaires et à l'approbation finale du projet par le conseil d'arrondissement.

30.02     Budget - Virement / Annulation de crédits

CA Direction des services administratifs et du greffe - 1196954001

Affecter la somme de 300 000 $ du fonds de réserve en Santé et Sécurité au Travail (SST) afin 
de financer le coût relié aux assignations temporaires pour 2019.

30.03     Budget - Autorisation de dépense

CA Direction des services administratifs et du greffe - 1195265006

Autoriser une dépense totalisant 890 $ à divers organismes pour l'achat d'espaces publicitaires, 
taxes comprises si applicables.

Organisme Justification Montant et Donateur

Association de la Journée Culturelle 
de l'Île aux épices du Québec
1684, rue John-F.-Kennedy
Montréal (Québec) H8R 2C7

a/s M. Theodore Blaize, président

Autoriser une dépense de 159 $ pour 
l'achat d'un espace publicitaire d’une 
page complète dans le guide 
souvenir de la réception d'investiture 
du Consul honoraire de la Grenade. 
La publicité mentionnera le nom et 
les coordonnées de Sue 
Montgomery, Peter McQueen et 
Christian Arseneault et un message 
de courtoisie.

TOTAL: 150 $

Sue Montgomery 50 $
Peter McQueen 50 $
Christian Arseneault 50 $
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L’Initiative
104 – 1045, boulevard Alexis-Nihon
Montréal (Québec)  H4R 1S1

a/s M. Réda Benkoula
Directeur - Fondateur

Autoriser une dépense de 240$ pour 
l’achat d’un espace publicitaire de ¼ 
de page en couleur, qui publiera un 
message de Magda Popeanu dans le 
journal L’initiative 2019 (pour le mois 
de Ramadan 2019), lequel est 
distribué aux résidants de notre 
arrondissement.

TOTAL: 240 $

Magda Popeanu 240 $

Théâtre du Vaisseau d'Or
2 – 5218, rue de Gaspé
Montréal (Québec)  H2T 2A2 

a/s M. Vincent Côté, directeur

Autoriser une dépense de 250$ pour 
l’achat d’un espace publicitaire d’une 
demi-page dans le programme du 
spectacle Les sorcières de Salem qui 
aura lieu les 4 et 5 avril 2019 au 
Collège Brébeuf, afin de supporter 
l’art et la culture dans le milieu 
scolaire de Côtes-des-Neiges.

TOTAL: 250 $

Magda Popeanu 250 $

École Rudolf Steiner de Montréal
4855, avenue de Kensington
Montréal (Québec) H3X 3S6

a/s Mme Chantal Bouchard

Autoriser une dépense de 250 $ pour 
l’achat d’un espace publicitaire d’une 
page complète qui publiera un 
message dans le programme 
souvenir des célébrations du 
quarantième anniversaire de l'école. 
Le message comprendra une photo, 
les coordonnées et un message de 
courtoisie.

TOTAL: 250 $

Sue Montgomery 100 $
Peter McQueen 75 $
Christian Arseneault 75 $

30.04     Budget - Autorisation de dépense

CA Direction des services administratifs et du greffe - 1194570008

Autoriser une dépense pour l'achat de 200 billets de faveur pour assister au match de football 
des Alouettes de Montréal, qui se tiendra le 6 juin 2019, lesquels seront redistribués aux 
organismes communautaires et sportifs de l'arrondissement, et autoriser une dépense à cette 
fin de 1 200 $, taxes incluses.

30.05     Administration - Accord de principe / Mandat régulier

CA Direction des travaux publics - 1190235001

Accepter, en vertu de l'article 85.1 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4), 
l'offre de service de l'arrondissement Le Sud-Ouest pour le traitement des nids-de-poule avec 
une colmateuse mécanisée, et approuver, selon les services rendus, le tout confirmé par la 
Direction des travaux publics de l'arrondissement CDN-NDG, un virement budgétaire pour un 
montant maximal de 91 400 $ à l'arrondissement Le Sud-Ouest pour l'année 2019.
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40 – Réglementation

40.01     Ordonnance - Circulation / Stationnement

CA Direction des travaux publics - 1196449001

Édicter une ordonnance établissant l'implantation de panneaux d'arrêt dans les deux directions 
sur la rue de Terrebonne à l'intersection de l'avenue Madison.

40.02     Ordonnance - Circulation / Stationnement

CA Direction des travaux publics - 1197450001

Éditer une ordonnance relative à l'obligation de continuer tout droit ou de tourner à droite, sur 
l'avenue Mountain Sights, en direction nord, à l'intersection de la rue Paré aux heures de pointe.

40.03     Ordonnance - Domaine public

CA Direction de la culture_des sports_des loisirs et du développement social - 1197838015

Autoriser l'occupation du domaine public selon le site et l'horaire prévus pour chaque 
événement identifié au tableau intitulé « Liste des événements publics pour le conseil 
d'arrondissement du 1er avril 2019 » joint au sommaire décisionnel et édicter les ordonnances 
autorisant, le cas échéant, le bruit d'appareils sonores diffusant à l'extérieur, la vente d'articles 
promotionnels, d'aliments et de boissons alcoolisées ou non, la consommation de boissons 
alcoolisées et la fermeture de rues.

40.04     Règlement - Avis de motion

CA Direction des services administratifs et du greffe - 1194570004

Donner un avis de motion annonçant qu’à la prochaine séance ou qu’à toute séance 
subséquente, il sera adopté un règlement modifiant le Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés (RCA04 17044) 
et déposer le projet de règlement.

40.05     Règlement - Avis de motion et adoption d'un projet de règlement

CA Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises - 1193558007

Donner un avis de motion et adopter, tel que soumis, le projet de règlement modifiant le 
Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-
276) afin d'abroger les règles de contingentement pour les restaurants sur la rue Sherbrooke 
Ouest et l'avenue Somerled, puis mandater la secrétaire d’arrondissement pour tenir une 
séance publique de consultation.
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40.06     Règlement - Adoption

CA Direction des services administratifs et du greffe - 1194570006

Adopter, tel que soumis, le règlement concernant le droit de visite et d'inspection sur le territoire 
de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.

40.07     Règlement - Adoption

CA Direction des services administratifs et du greffe - 1197078002

Adopter, tel que soumis, le règlement abrogeant le Règlement autorisant un emprunt de 
600 000 $ pour l'acquisition de véhicules et de leurs équipements (RCA15 17261).

40.08     Urbanisme - Plan d'implantation et d'intégration architecturale

CA Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises - 1183558068

Approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de 
Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276) et du Règlement sur les PIIA (RCA07 
17121), les travaux visant le remplacement des fenêtres sur le pavillon Mère-Enfant du Chu 
Sainte-Justine, pour la propriété située au 3175, chemin de la Côte-Sainte-Catherine - Site du 
patrimoine du Mont-Royal - dossier relatif à la demande de permis 3001481495.

40.09     Urbanisme - Plan d'implantation et d'intégration architecturale

CA Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises - 1183558061

Approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de 
Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276) et du projet particulier PP-77, les travaux 
visant l'installation d'une enseigne pour l'immeuble situé au 6570, avenue Victoria - dossier 
relatif à la demande de permis 3001452151.

40.10     Urbanisme - Projet particulier d'urbanisme

CA Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises - 1193558002

Adopter, tel que soumise, la résolution approuvant le projet particulier PP-109 autorisant la 
construction d'un 3e étage abritant une partie d'un logement pour le bâtiment sis au 1013-1015, 
avenue Prud'homme, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017).
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40.11     Urbanisme - Projet particulier d'urbanisme

CA Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises - 1193558008

Adopter, tel que soumis, le projet de résolution approuvant le projet particulier visant à autoriser 
l'usage collège d'enseignement général et professionnel (CEGEP), la démolition du bâtiment 
existant et la construction d'un bâtiment de 5 ou 6 étages/24 m situé au 5995, boulevard 
Décarie, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017), puis mandater la secrétaire d'arrondissement pour 
tenir une séance publique de consultation.

51 – Nomination / Désignation

51.01     Nomination / Désignation

CA Direction des services administratifs et du greffe - 1194570003

Nommer M. Christian Arseneault à titre de maire suppléant du conseil d'arrondissement de 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce pour les mois de mai 2019 à octobre 2019 
inclusivement.

60 – Information

60.01     Dépôt

CA Direction des services administratifs et du greffe - 1194535003

Déposer les rapports faisant état de décisions prises par tous fonctionnaires ou employés, dans 
l'exercice des pouvoirs qui leur sont délégués en vertu du Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés (RCA04 17044), 
pour la période du 1er au 28 février 2019. 

65 – Avis de motion des conseillers

65.01     Avis de motion des conseillers

CA Direction des services administratifs et du greffe - 1193571003

Motion visant à dénoncer la haine et l'intolérance à la suite du crime haineux commis à l'endroit 
des musulmans à Christchurch, en Nouvelle-Zélande.
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65.02     Avis de motion des conseillers

CA Direction des services administratifs et du greffe - 1193571002

Motion en faveur d'une réglementation juste et équitable de la location d'hébergement de courte 
durée des résidences privées de type Airbnb.



Système de gestion des CA : 10.03

décisions des instances
RECOMMANDATION 2019/04/01

        19:00

Unité administrative 

responsable Arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce

Niveau décisionnel proposé Conseil d’arrondissement

Sommet -

Contrat de ville -

Projet -

Objet Approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 mars 2019 du 

conseil d'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce.

Il est recommandé :

Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 mars 2019 du conseil d'arrondissement de 

Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce soit approuvé tel que soumis aux membres du 

conseil avant la présente séance et versé aux archives de l'arrondissement.

Signataire:
Geneviève REEVES

___________________________________

Secrétaire d’arrondissement

Division du greffe
Direction des services administratifs et du greffe

Arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce
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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d’arrondissement de Côte-des-
Neiges—Notre-Dame-de-Grâce de la Ville de Montréal tenue le lundi 11 mars 2019 à 
19 h au 6400, avenue de Monkland à Montréal, sous la présidence de madame la
mairesse Sue Montgomery, et à laquelle les personnes suivantes sont présentes :

Marvin Rotrand, conseiller du district de Snowdon;
Magda Popeanu, conseillère du district de Côte-des-Neiges;
Lionel Perez, conseiller du district de Darlington;
Peter McQueen, conseiller du district de Notre-Dame-de-Grâce;
Christian Arseneault, conseiller du district de Loyola.

ainsi que :

Stéphane Plante, directeur de l’arrondissement;
Pierre Boutin, directeur des travaux publics;
Guylaine Gaudreault, directrice des services administratifs et du greffe;
Sonia Gaudreault, directrice des sports, loisirs, culture et du développement 
social;
Lucie Bédard, directrice de l’aménagement urbain et des services aux 
entreprises;
Geneviève Reeves, secrétaire d’arrondissement;
Julie Faraldo-Boulet, secrétaire recherchiste.

À moins d’indication à l’effet contraire dans le présent procès-verbal, monsieur le 
maire de l’arrondissement se prévaut toujours de son privilège prévu à l’article 328 
de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) en s’abstenant de voter.

Madame la mairesse déclare la séance ouverte à 19 h.

RÉSOLUTION CA19 170043

ADOPTION - ORDRE DU JOUR

Il est proposé par Sue Montgomery

appuyé par Lionel Perez

D’adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du 11 mars 2019 du conseil 
d'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, en reportant le point 
65.01 à la séance ordinaire du 1er avril 2019, à la demande de M. Lionel Perez.
__________________

Un débat s'engage.
__________________

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

10.02  

____________________________

2/22



33

RÉSOLUTION CA19 170044

APPROBATION - PROCÈS-VERBAL

Il est proposé par Lionel Perez

appuyé par Christian Arseneault

D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 février 2019 du conseil 
d'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

10.03  

____________________________

PÉRIODE DE COMMENTAIRES DE LA MAIRESSE ET DES CONSEILLERS

 Sue Montgomery Remercie M. Perez de reporter sa motion concernant les locations de courte durée 
de type Airbnb.

En lien avec le marquage, se dit optimiste quant à une amélioration des services en 
2019.

Rappelle le travail des équipes pour la réparation des nids-de-poule.

Mentionne que l’arrondissement a présenté un mémoire dans le cadre du comité de 
travail sur le projet Royalmount et précise que l’administration privilégie 
actuellement la négociation d’un projet plus convenable.

En lien avec la vidéo de l’incident à la station Villa-Maria, mentionne qu’une 
enquête est actuellement en cours.

Mentionne qu’un règlement éliminant certaines restrictions concernant les 
restaurants sur l’avenue Somerled et la rue Sherbrooke sera présenté lors de la 
prochaine rencontre du conseil d’arrondissement.

Souligne la Journée internationale des droits des Femmes.

 Lionel Perez Rappelle l’importance de réglementer la location résidentielle de courte durée.

En lien avec la rencontre du Comité de bon voisinage du REM, tenue le 27 
février 2019, indique ne pas être convaincu du partage de l’information par le 
promoteur et déplore son manque de collaboration avec les élus, les citoyens et 
la Ville de Montréal. En ce sens, l’arrondissement a pris la décision d’émettre un 
avis d’information chaque fois qu’il y a non-respect de la réglementation 
municipale, bien que le promoteur n’y soit pas assujetti.

Rappelle que le service de compostage sera offert à partir de mai 2019 dans le 
secteur de Darlington.

En lien avec le mémoire soumis par l’arrondissement dans le cadre de la 
consultation sur Royalmount, rappelle que l’arrondissement avait demandé un 
temps d’arrêt formel, ce qui n’a pas été accepté par le promoteur, et croit que la 
Ville devrait prendre des mesures légales pour obtenir ce temps d’arrêt.

En lien avec la vidéo de l’incident à la station Villa-Maria, croit que cela 
démontre l’importance de munir les policiers de caméra.
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 Marvin Rotrand Annonce que plusieurs rues seront rechaussées dans le secteur nord du secteur 
Snowdon et en donne les détails.  

A appris que l’administration est ouverte à un projet de réfection du chemin 
Queen-Mary entre l’avenue Ponsard et le boulevard Décarie, et souhaite une 
consultation citoyenne à cet égard.

Ne partage pas l’enthousiasme de Mme Montgomery sur le Comité de travail 
pour le projet Royalmount.

Annonce qu’il présentera deux motions lors de la prochaine séance du conseil 
municipal : l’une invitant le conseil à remettre sur pied le chantier sur la 
démocratie et l’autre demandant à ce qu’un document de la STM soit rendu 
public. 

Partage sa désolation face à la vidéo de l’incident à la station Villa Maria et 
indique avoir demandé une enquête indépendante.

 Christian Arseneault Annonce la tenue d’une consultation sur l’avenir des parcs du secteur Loyola et 
donne le détail des dates et lieux des séances. 

Mentionne que l’arrondissement planifie lever certaines restrictions de zonage 
sur  l’avenue Somerled souhaite une replanification du secteur afin de revitaliser 
l’avenue.

Remercie les citoyens de leur participation aux soirées de patinage disco à la 
patinoire Bleu Blanc Bouge. 

En lien avec le projet Royalmount , rappelle certaines recommandations incluses 
au rapport, notamment le temps d’arrêt nécessaire aux négociations. 

 Magda Popeanu Souligne l’annonce de la Mairesse du Plan vision zéro et en donne le détail. 

Indique avoir participé au Gala Dynastie, dernier événement du Mois de l’histoire 
des Noirs.

En lien avec la lutte contre l’herbe à poux, indique que l’arrondissement a reçu 
une subvention du gouvernement. 

Annonce un projet  d’agriculture urbaine sur le terrain de l’Hippodrome, lequel 
sera probablement présenté au conseil d’arrondissement de mai 2019.

Souligne la fête de la Saint-Patrick, le 17 mars,  ainsi que la fête de Norouz, le 
21 mars.

 Peter McQueen Souligne les événements organisés par la Pépinière et la Semaine des Arts 
NDG au parc Notre-Dame-de-Grâce et indique souhaiter mettre sur pied un 
comité des amis du parc.

Mentionne avoir demandé, dans le cadre de la rencontre du Comité de bon 
voisinage Turcot, une amélioration des trottoirs sur le chemin Upper-Lachine.

Indique la présentation d’un dossier pour la contribution financière de 1000 $ au 
Club de l’âge d’or Saint-Raymond, 

Mentionne que l’arrondissement travaille à améliorer l’accès au métro Villa-Maria 
par l’avenue de Monkland.

Fait état de la situation difficile pour les autobus dans le secteur de Notre-Dame-
de-Grâce cet hiver et rappelle que l’entente avec les employés d’entretien a été 
conclue et que la situation devrait s’améliorer.

En lien avec la vidéo de l’incident à la station Villa-Maria, s’inquiète du fait que  
l’intervention était très près du train en mouvement. 

Indique avoir participé à un événement au cours duquel les réalisations de Père 
Emmet Johns ont été soulignées, et invite les citoyens à participer au défilé de la 
Saint-Patrick.
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____________________________

PÉRIODE DE QUESTIONS ET DE DEMANDES DU PUBLIC

Au cours de cette période, les personnes suivantes se sont adressées au conseil 
sur les sujets mentionnés plus bas :

Maude Nantel Demande quel projet pour le vélo M. McQueen priorisera en 2019, pour que 
son fils puisse rouler de façon sécuritaire dans le quartier de Notre-Dame-
de-Grâce. 

Michiko Frachet Déplore le bruit lié aux travaux du REM et demande si la Ville envisage une 
réduction des taxes municipales des résidents du secteur. 

 Elena Yurganova Demande un suivi quant à sa requête pour le remplacement de bacs de 
recyclage. 

 Line Bonneau En lien avec l’explosion s’étant produite dans un appartement de l’avenue 
Ridgewood dans le cadre d’une extermination, s’enquiert des règles n’ayant 
pas été suivies par l’exterminateur et de l’échéancier pour les travaux de 
remplacement des fenêtres. 

Miguel Cristancho Remercie le conseil de son soutien à l’organisme Bienvenue à NDG et invite 
les citoyens à la fête Norouz.

 Hallah Al-Ubaidi Explique les besoins des camps d’été, notamment en matière de 
psychoéducation et budgétaire.

 Hossein Pourshafiey En lien avec le dossier décisionnel concernant la réserve foncière pour des 
terrains de la rue Saint-Jacques, demande ce qu’il advient des négociations 
et si des études ont été faites sur les coûts de l’acquisition et la perte de 
revenus liée aux taxes foncières.

 Audette Lavoie Demande le programme d’activités de l’administration pour l’âge d’or dans le 
secteur Saint-Raymond et s’enquiert de la construction d’un toit sur le bocce 
du parc Georges-Saint-Pierre.

 Laurian Ionita Remet en question le plan Vision-Zéro et rappelle l’importance de respecter 
le Code de la sécurité routière.

 Pierre Pelletier Dépose un document concernant une problématique de dépôts sauvages 
sur un terrain municipal de l’avenue Ponsard et souligne le manque 
d’éclairage à deux intersections.

 Josie Mancini Demande à ce que le toit du bocce au parc George-Saint-Pierre soit 
construit pour la fête italienne qui se tiendra en août prochain.

Michael Shafter Demande le plan de l’administration pour le Théâtre Empress.

 Jean-Philippe Laflamme Demande à ce qu’un trottoir soit construit du côté ouest du chemin Canora.

Murray Levine Invite les élus à participer à un événement de Vélo-Québec et à collecter des 
fonds pour un organisme de charité.

 Alain Moureaux Dépose un document concernant une problématique de circulation sur 
l’avenue Ponsard liée à la nouvelle aile de l’école Iona et propose de 
modifier la signalisation. 

 Daniel Paul S’enquiert des développements pour le site de l’Hippodrome.
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La période de questions et de demandes du public de 90 minutes est maintenant 
terminée.

____________________________

PÉRIODE DE QUESTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL

 Marvin Rotrand Demande si la peinture qui sera utilisée pour le marquage de la chaussée sera 
plus durable.

S’enquiert de la composition, de l’échéancier et du mandat du comité de 
négociation pour le projet Royalmount.

 Peter McQueen Demande si la Ville peut exiger d’un propriétaire de commerce de charger sa 
neige.

 Lionel Perez S’enquiert des mesures qui seront prises pour les trottoirs glacés 
problématiques.

____________________________

CORRESPONDANCE

Mme Geneviève Reeves dépose la résolution CA19 29 0033 adoptée le 11 février 
2019 par le conseil d'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro concernant son 
appui à la demande de participation au mouvement croissant des villes pour 
l'événement « Une heure pour la Terre 2019 ».

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170045

CONTRAT - AMÉNAGEMENTS SUD-OUEST - AIRE D'EXERCICE CANIN AU 
PARC NDG

Il est proposé par Peter McQueen

appuyé par Sue Montgomery

D’accorder à Aménagements Sud-Ouest, plus bas soumissionnaire conforme, le 
contrat pour les travaux de réaménagement complet de l'aire d'exercice canin et 
ses sentiers limitrophes (AEC) au parc Notre-Dame-de-Grâce, pour une somme 
maximale de 377 037,52$ (montant de la soumission excluant le budget de 
contingences), incluant les taxes, conformément aux documents de l'appel d'offres 
public CDN-NDG-19-AOP-DAI-017.

D'autoriser une dépense à cette fin de 377 037,52 $, incluant les taxes.

D’autoriser une dépense additionnelle de 37 703,75 $, incluant les taxes, à titre de 
budget de contingences.

D’autoriser une dépense additionnelle de 7 473,38 $, incluant les taxes, à titre de 
budget d’incidences.

D’autoriser une dépense totale de 422 214,65 $ incluant les taxes et tous les frais 
accessoires, le cas échéant.
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D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

20.01 1198282001 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170046

CONTRIBUTION FINANCIÈRE - PATROUILLE VERTE 2019

Il est proposé par Lionel Perez

appuyé par Marvin Rotrand

D'octroyer une contribution financière maximale de 6 400 $ au Regroupement des 
éco-quartiers en appui au projet de la Patrouille verte pour l'année 2019.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

20.02 1195284002 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170047

CONVENTION ET CONTRIBUTION FINANCIÈRE - PRÉVENTION CDN-NDG -
TANDEM

Il est proposé par Sue Montgomery

appuyé par Marvin Rotrand

D'autoriser la signature d'une convention de contribution financière à intervenir 
entre l'arrondissement et Prévention Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
pour la réalisation du plan d'action relié au Programme montréalais de soutien à 
l'action citoyenne dans les arrondissements – Tandem, et ce, pour la période du 
12 mars 2019 au 31 décembre 2021.

D'autoriser le versement d'une contribution financière maximale de 733 224,73 $ à 
cet organisme.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

20.03 1191247003 

____________________________
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RÉSOLUTION CA19 170048

CONVENTIONS ET CONTRIBUTION FINANCIÈRE - BIENVENUE À NDG ET 
CENTRE COMMUNAUTAIRE MOUNTAIN SIGHTS

Il est proposé par Magda Popeanu

appuyé par Marvin Rotrand

De recommander au comité exécutif, d'accorder un soutien financier totalisant la 
somme de 27 000 $, aux deux différents organismes ci-après désignés, pour la 
période et le montant indiqués en regard de chacun d'eux, pour la réalisation de 
projets visant l'intégration des personnes immigrantes, dans le cadre de l'entente 
MIDI-Ville (2018 - 2021) : 

Organisme Projet et période Montant

Bienvenue Notre-Dame-de-
Grâce

Une intégration à visage 
humain

4 avril au 30 septembre 2019

18 000$

Centre Communautaire 
Mountain Sights

Intégration des personnes 
immigrantes par le bénévolat 
en milieu communautaire 
multiculturel

4 avril au 30 septembre 2019

9 000$

D'approuver les deux projets de convention entre la Ville de Montréal et ces 
organismes, établissant les modalités et conditions de versement de ces soutiens 
financiers.

D'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. 

Cette dépense sera entièrement assumée par la ville centrale.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

20.04 1197838012 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170049

CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES NON RÉCURRENTES - 6 ORGANISMES

Il est proposé par Marvin Rotrand

appuyé par Magda Popeanu

D'autoriser le versement de contributions financières non récurrentes à divers 
organismes totalisant la somme de 4 200 $.
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Organisme Justification Montant et Donateur

Évasion, Coopérative de travail
5701, boulevard  Décarie
Montréal (Québec)  H3W 3C8

a/s Mme Ramona Mincic
Directrice générale

Pour soutenir leurs activités régulières 
dans le cadre de leur mission d'offrir 
un répit aux proches aidants pour 
favoriser le maintien à domicile des 
aînés

TOTAL : 400 $

Magda Popeanu 400 $

L'Âge d'Or St-Raymond
5575 Saint-Jacques, bureau 1
Montréal (Québec)  H4A 2E5

FIDUCIAIRE :

Conseil Régional des personnes 
âgées Italo-Canadiennes de Montréal
671, avenue Ogilvy
Montréal (Québec)  H3N 1N4

a/s Mme Luciana Perciballi, présidente

Pour soutenir leurs activités régulières 
dans le cadre de leur mission d'offrir 
des activités aux personnes âgées 
Italo-Canadiennes de l'arrondissement 

TOTAL : 1 000 $

Sue Montgomery 500 $
Peter McQueen 500 $

Club 50 Plus de Notre-Dame-de-
Grâce
6225 avenue Godfrey
Montréal (Québec)  H4B 1K3

a/s M. Arthur Shane, vice-président

Pour soutenir le projet de mise à 
niveau de l'équipement informatique

TOTAL : 400 $

Peter McQueen 200 $
Christian Arseneault 200 $

LogisAction NDG
5964, Notre-Dame-de-Grâce
Bureau 204
Montréal (Québec)  H4B 1N1

a/s Mme Fahimeh Delavar
Coordonatrice

Pour soutenir le projet Rent Increase 
Campaign dont l'objectif est d'informer 
les locataires plus vulnérables sur 
leurs recours face aux augmentations 
de loyer.

TOTAL : 1 000 $

Sue Montgomery 250 $
Magda Popeanu 250 $
Peter McQueen 250 $
Christian Arseneault 250 $

Association des locataires de 
l'habitation Place Lucy
5600, boulevard Décarie, bureau 001
Montréal (Québec)  H3X 3Z4

a/s Mme Salvacion Datario Devera
Présidente

Pour maintenir le programme 
d'activités socio-communautaires 2019 
pour les résidants de cet immeuble, 
soit pour la Saint-Valentin, la Fête des 
Mères et la Fête des Pères, la Saint-
Jean-Baptise, la Fête du Canada et le 
Temps des Fêtes.

TOTAL : 700 $

Sue Montgomery 350 $
Marvin Rotrand 350 $

Association des locataires de Place 
Newman
6300, boulevard Décarie, bureau 001
Montréal (Québec)  H3X 3Z4

a/s Mme Saied Mayahi, présidente

Pour maintenir les activités 
sociocommunautaires.

TOTAL : 700 $

Sue Montgomery 350 $
Marvin Rotrand 350 $

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

20.05 1195265003 

____________________________
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RÉSOLUTION CA19 170050

CONTRAT - AMÉNAGEMENT CÔTÉ JARDIN INC. - SECTION DE CONDUITE 
D'ÉGOUT COMBINÉE

Il est proposé par Marvin Rotrand

appuyé par Sue Montgomery

D'accorder à Aménagement Côté Jardin inc., plus bas soumissionnaire conforme, 
le contrat au montant de 184 537,17 $, taxes incluses (excluant les contingences), 
pour les travaux de remplacement d'une section de conduite d'égout combiné de 
750 mm de diamètre sur l'avenue de Westbury entre l'avenue Bourret et le chemin 
de la Côte-Sainte-Catherine de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce, aux prix et conditions de sa soumission, conformément à l'appel 
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-026.

D'autoriser une dépense à cette fin de 249 717,75 $, comprenant les contingences 
au montant de 27 680,58 $, taxes incluses, les incidences au montant de 37 500 $, 
taxes incluses, et tous les frais accessoires.

D'imputer cette dépense, après avoir opéré le virement budgétaire requis, le cas 
échéant, conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

20.06 1195153002 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170051

PRISE EN CHARGE - TRAVAUX DE RECONSTRUCTION MINEURE DE 
TROTTOIRS

Il est proposé par Marvin Rotrand

appuyé par Christian Arseneault

D'offrir au conseil municipal, la prise en charge de la coordination et de la 
réalisation des travaux de reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
(RMTA-2019) en vertu de l'article 85 alinéa 2 de la Charte de la Ville de Montréal -
Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-029.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

30.01 1197060001 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170052

PRISE EN CHARGE - TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA CHAUSSÉE DES 
ARRÊTS D'AUTOBUS
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Il est proposé par Christian Arseneault

appuyé par Peter McQueen

D'offrir au conseil municipal, la prise en charge de la coordination et de la 
réalisation des travaux de réfection de la chaussée des arrêts d’autobus, là où 
requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce (RAA-2019) en vertu de l'article 85 alinéa 2 de la Charte de la 
Ville de Montréal - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-035.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

30.02 1197060002 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170053

PRISE EN CHARGE - TRAVAUX DE REMPLACEMENT D'UNE SECTION DE 
CONDUITE D'ÉGOUT COMBINÉE

Il est proposé par Marvin Rotrand

appuyé par Sue Montgomery

D'offrir au conseil municipal, la prise en charge de la conception et de la réalisation 
des travaux de remplacement d'une section de conduite d'égout combinée de 
750 mm de diamètre sur l'avenue de Westbury entre l'avenue Bourret et le chemin 
de la Côte-Sainte-Catherine de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce en vertu de l'article 85 alinéa 2 de la Charte de la Ville de 
Montréal - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-026.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

30.03 1195153004 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170054

PRISE EN CHARGE - TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT GÉOMÉTRIQUE 
(SAILLIES)

Il est proposé par Christian Arseneault

appuyé par Sue Montgomery

D'offrir au conseil municipal, conformément à l'article 85 alinéa 2 de la Charte de la 
Ville de Montréal, la prise en charge, par l'arrondissement, de la coordination et la 
réalisation des travaux d'aménagement géométrique (saillies), là ou requis, sur les 
rues artérielles de Fielding, Plamondon et Connaught dans le cadre de la 
soumission CDN-NDG-19-AOP-TP-012 (PCPR-2-2019) de l'arrondissement de 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
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30.04 1195153005 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170055

PRISE EN CHARGE - RÉAMÉNAGEMENT DE 6 INTERSECTIONS MUNIES DE 
FEUX DE CIRCULATION

Il est proposé par Lionel Perez

appuyé par Christian Arseneault

D'offrir au conseil municipal, la prise en charge de la conception et de la réalisation 
des travaux pour le réaménagement de six (6) intersections munies de feux de 
circulation, appartenant au réseau artériel administratif de la Ville, en vertu de 
l'article 85 alinéa 2 de la Charte de la Ville de Montréal.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

30.05 1196725002 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170056

PRÊTS DE LOCAUX - LE 6767 - TRAVAUX DE RÉHABILITATION

Il est proposé par Magda Popeanu

appuyé par Sue Montgomery

De renoncer à des recettes de loyers totalisant 72 139,82 $ conformément aux 
informations inscrites en regard de chacun des organismes suivants :

D’autoriser la signature d'un prêt de local à titre gratuit au centre communautaire, 
le « 6767 », pour l’Association des parents de Côte-des-Neiges, et ce, pour la 
durée totale des travaux, soit du 1er avril 2019 au 31 décembre 2019, le tout 
représentant une valeur de 6231,80 $.

D’autoriser la signature pour la gratuité des locaux occupés au centre 
communautaire, le « 6767 », pour l’organisme Baobab familial, et ce, pour la durée 
totale des travaux, soit du 1er avril 2019 au 31 décembre 2019, le tout représentant 
une valeur de 7 172,64 $.

D’autoriser la signature pour la gratuité des locaux occupés au centre 
communautaire, le « 6767 », pour le Club de l’âge d’or « le Dragon d’or », et ce, 
pour la durée totale des travaux, soit du 1er avril 2019 au 31 décembre 2019, le 
tout représentant une valeur de 3 497,28 $.

D’autoriser la signature pour la gratuité des locaux occupés au centre 
communautaire, le « 6767 », pour la Communauté vietnamienne au Canada région 
Montréal, et ce, pour la durée totale des travaux, soit du 1er avril 2019 au 
31 décembre 2019, le tout représentant une valeur de 4 419 $.
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D’autoriser la signature pour la gratuité des locaux occupés au centre 
communautaire, le « 6767 », pour la Corporation du développement 
communautaire de Côte-des-Neiges, et ce, pour la durée totale des travaux, soit 
du 1er avril 2019 au 31 décembre 2019, le tout représentant une valeur de 
2 557,62 $.

D’autoriser la signature pour la gratuité des locaux occupés au centre 
communautaire, le « 6767 », pour l’organisme Femmes du monde de Côte-des-
Neiges, et ce, pour la durée totale des travaux, soit du 1er avril 2019 au 
31 décembre 2019, le tout représentant une valeur de 7 811,82 $.

D’autoriser la signature pour la gratuité des locaux occupés au centre 
communautaire, le « 6767 », pour le Service d’interprète, d’aide et de référence 
aux immigrants (SIARI), et ce, pour la durée totale des travaux, soit du 1er avril 
2019 au 31 décembre 2019, le tout représentant une valeur de 20 846,79 $.

D’autoriser la signature pour la gratuité des locaux occupés au centre 
communautaire, le « 6767 », pour la Société environnementale de Côte-des-
Neiges (SOCENV), et ce, pour la durée totale des travaux, soit du 1er avril 2019 au 
31 décembre 2019, le tout représentant une valeur de 10 415,07 $.

D’autoriser la signature pour la gratuité des locaux occupés au centre 
communautaire, le « 6767 », pour le Centre de ressources de la communauté 
noire, et ce, pour la durée totale des travaux, soit du 1er avril 2019 au 31 décembre 
2019, le tout représentant une valeur de 9 811,08 $. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

30.06 1197838008 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170057

DÉPENSE - ACHAT DE BILLETS

Il est proposé par Magda Popeanu

appuyé par Sue Montgomery

D'autoriser une dépense totalisant la somme de 150 $ à la Fondation Dynastie.

Organisme Justification Montant et Donateur

Fondation Dynastie
204-4074, rue Sainte-Catherine Est
Montréal (Québec)  H1W 2G8

a/s Mme Carla Beauvais
Présidente

Autoriser une dépense de 150 $ pour 
l'achat de billets pour le Gala Dynastie, 
qui vise à récompenser des personnalités 
qui sont issues des communautés noires 
dont le travail et les accomplissements 
méritent d’être reconnus. 

TOTAL : 150 $

Sue Montgomery 75 $
Magda Popeanu 75 $

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
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30.07 1195265004 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170058

CONTRIBUTION FINANCIÈRE PROVENANT DU MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET 
DES SERVICES SOCIAUX - PLAN D'ACTION 2013-2020

Il est proposé par Magda Popeanu

appuyé par Marvin Rotrand

De recommander au comité exécutif, de modifier le budget 2019 de la Ville, en 
conformité avec l'article 144 de la Charte de la Ville de Montréal afin de tenir 
compte de la réception, par l'arrondissement, d'une contribution financière de 
100 000 $, provenant du ministère de la Santé et des Services sociaux dans le 
cadre du Plan d'action 2013–2020 sur les changements climatiques du 
gouvernement du Québec.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

30.08 1197223001 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170059

AVIS DE MOTION

Mme Sue Montgomery donne un avis de motion annonçant qu’à la prochaine 
séance ou qu’à toute séance subséquente, il sera adopté un règlement concernant 
le droit de visite et d'inspection sur le territoire de l'arrondissement de Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce et dépose le projet de règlement. 

40.01 1194570006 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170060

AVIS DE MOTION

ATTENDU QUE 7 décembre 2015, le conseil d’arrondissement de Côte-des-
Neiges—Notre-Dame-de-Grâce adoptait le Règlement autorisant un emprunt de 
600 000 $ pour l'acquisition de véhicules et de leurs équipements (RCA15 17261);

ATTENDU QUE ledit règlement a reçu l’approbation des personnes habiles à 
voter, ainsi que l’autorisation du ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire, conformément à la Loi;

ATTENDU QUE ledit règlement n’a pas fait l’objet d’un financement pour sa mise 
en œuvre;
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ATTENDU QU’il n’y a plus lieu de donner suite à ce règlement et qu’il y a lieu de 
l’abroger.

Mme Sue Montgomery donne un avis de motion annonçant qu’à la prochaine 
séance ou qu’à toute séance subséquente, il sera adopté un règlement abrogeant 
le Règlement autorisant un emprunt de 600 000 $ pour l'acquisition de véhicules et 
de leurs équipements (RCA15 17261) et dépose le projet de règlement. 

40.02 1197078002 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170061

ADOPTION DU RÈGLEMENT RCA19 17313

ATTENDU QUE le règlement suivant a été précédé d’un avis de motion donné à la 
séance ordinaire du conseil tenue le 4 février 2019, conformément à l’article 356 
de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19);

ATTENDU QU’une copie du projet de règlement a été remise aux membres du 
conseil au moins deux jours juridiques avant la présente séance;

ATTENDU QUE tous les membres présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture.

Il est proposé par Sue Montgomery

appuyé par Lionel Perez

D’adopter, tel que soumis, le Règlement RCA19 17313 modifiant le Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement Côte-des-Neiges--Notre-Dame-de-Grâce 
(01-276) afin de modifier les montants d'amende prescrits pour les infractions. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

40.03 1193558001 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170062

FERMETURE DES RÈGLEMENTS D'EMPRUNT

ATTENDU QUE l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce de 
la Ville de Montréal a entièrement réalisé l'objet des règlements dont la liste 
apparaît à l'annexe A du sommaire décisionnel, selon ce qui était prévu;

ATTENDU QU'une partie de ces règlements a été financée de façon permanente;

ATTENDU QUE le financement de ces soldes n'est pas requis et que ces soldes 
ne devraient plus apparaître dans les registres du ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation (MAMH);
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ATTENDU QU'il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements d'emprunt identifiés 
à l'annexe A du sommaire décisionnel pour ajuster les montants de la dépense et 
de l'emprunt et, s'il y a lieu, approprier une subvention ou une somme provenant 
du fonds général de la Ville de Montréal.

Il est proposé par Sue Montgomery

appuyé par Christian Arseneault

QUE l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce de la Ville de 
Montréal modifie les règlements identifiés à l'annexe A du sommaire décisionnel 
de la façon suivante : en remplaçant les montants de la dépense ou de l'emprunt 
par les montants indiqués sous « Montant réel de la dépense » de l'annexe A; en 
ajoutant une disposition prévoyant qu'aux fins d'acquitter une partie de la dépense, 
la Ville de Montréal affecte de son fonds général la somme indiquée sous la 
colonne « Fonds – réserve » de l'annexe A; en modifiant la disposition relative à 
l'affectation d'une subvention en vue d'y indiquer le montant apparaissant sous la 
colonne « subvention » de l'annexe A.

QUE l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce informe le 
MAMH que le pouvoir d'emprunt des Règlements identifiés à l'annexe ne sera pas 
utilisé en totalité en raison des modifications apportées à ces règlements par la 
présente résolution et, le cas échéant, des quotes-parts versées par les 
promoteurs ou des sommes reçues des contribuables en un seul versement pour 
le paiement de leur part en capital. Les montants de ces appropriations 
apparaissent sous les colonnes « Promoteurs » et « Paiement comptant » de 
l'annexe.

QUE l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce demande au 
MAMH d'annuler dans ses registres les soldes résiduaires mentionnés à l'annexe.

QU'une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au 
ministre des Affaires municipales et de l'Habitation. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

40.04 1197078001 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170063

APPUI - VILLE DE WESTMOUNT - RÈGLEMENT 1512

Il est proposé par Sue Montgomery

appuyé par Peter McQueen

De donner son appui à la Ville de Westmount relativement à l'adoption de son 
règlement 1512 intitulé Règlement sur la circulation des camions et des véhicules-
outils. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

40.05 1194570005 

____________________________
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RÉSOLUTION CA19 170064

PIIA - 4365, AVENUE HARVARD

ATTENDU que le comité consultatif d'urbanisme a prononcé un avis défavorable à 
ses séances du 12 décembre 2018 et du 30 janvier 2019 pour la demande 
d'approbation d'un PIIA en vertu du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement 
de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276). 

Il est proposé par Christian Arseneault

appuyé par Peter McQueen

De refuser les plans, en vertu du titre VIII (PIIA) du Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276), en tenant 
compte des critères proposés aux articles 113, 392 et 668, pour la délivrance d'un 
permis de transformation visant à ajouter une nouvelle cour anglaise en cour avant 
pour l’immeuble situé au 4365 avenue Harvard tel que présenté sur les plans 
1,2,7,8,10 et 11 signés par Architecture L. Gagné, et estampillé par la Direction de 
l’aménagement urbain et des services aux entreprises, le 25 janvier 2019 - dossier 
relatif à la demande de permis 3001464282. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

40.06 1193558004 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170065

SECOND PROJET DE RÉSOLUTION - PROJET PARTICULIER PP-109

Il est proposé par Peter McQueen

appuyé par Christian Arseneault

D’adopter, tel que soumis, le second projet de résolution approuvant le projet 
particulier PP-109 autorisant la construction d'un 3e étage abritant une partie d'un 
logement pour le bâtiment sis au 1013-1015, avenue Prud'Homme, en vertu du 
Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (RCA02 17017). 

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1.      La présente résolution s'applique au bâtiment situé sur le lot 4 139 900 du 
cadastre du Québec, tel qu’illustré sur le plan intitulé « Territoire d’application » 
joint en annexe A à la présente résolution. 

CHAPITRE II
AUTORISATIONS
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2.      Malgré la réglementation d'urbanisme applicable au territoire décrit à l'article 
1, la construction d’un 3e étage abritant une partie du logement supérieur est 
autorisée aux conditions prévues à la présente résolution.

À cette fin, il est notamment permis de déroger aux dispositions suivantes du 
Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-
de-Grâce (01-276) :

1°      un 3e étage est autorisé malgré la règle d’insertion prévue à l’article 
24;

2°      des panneaux de ciment sont autorisés comme revêtement de 
l’agrandissement malgré le pourcentage minimal de maçonnerie exigée à 
l’article 81.

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la 
présente résolution continue de s’appliquer.

CHAPITRE III
CONDITION 

SECTION I
CADRE BÂTI

3.      L’agrandissement doit être conforme aux plans d’architecture signés par 
Khalil Diop, estampillés le 17 décembre 2018 par la Direction de l’aménagement 
urbain et des services aux entreprises, joints en annexe B à la présente résolution.

SECTION III
DÉLAI DE RÉALISATION

4.      La demande de permis doit être déposée dans les 24 mois suivant l’adoption 
de la présente résolution.

En cas de non-respect du premier alinéa, l’autorisation prévue à la présente 
résolution est nulle et sans effet. 

______________________

ANNEXE A
PLAN INTITULÉ « TERRITOIRE D'APPLICATION »

ANNEXE B
PLANS D’ARCHITECTURES SIGNÉS PAR KHALIL DIOP 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

40.07 1193558002 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170066

RÉSOLUTION APPROUVANT LE PROJET PARTICULIER PP-108
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ATTENDU QU’une assemblée publique de consultation sur le projet de résolution 
a été tenue le 16 janvier 2019 conformément aux articles 145.38 et 125 de la LAU 
et que les personnes et organismes désirant s’exprimer ont été entendus;

ATTENDU QUE le second projet de résolution a été adopté à la séance ordinaire 
du conseil tenue le 4 février 2019, conformément aux articles 145.38 et 128 de la 
LAU, et qu'au terme de la période de réception des demandes de participation à 
un référendum, aucune demande n'a été reçue.

Il est proposé par Magda Popeanu

appuyé par Christian Arseneault

D’adopter, telle que soumise, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017), la 
résolution approuvant le projet particulier visant à permettre la construction d’un 
bâtiment résidentiel de 3 étages comportant 2 logements. 

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1.      La présente résolution s'applique au territoire formé du lot 2 651 437 du 
cadastre du Québec, tel qu’il est illustré sur le plan intitulé « Territoire d’application 
» joint en annexe A à la présente résolution. 

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2.      Malgré la réglementation d'urbanisme applicable au territoire décrit à l'article 
1, la construction d’un bâtiment résidentiel de 3 étages comportant 2 logements 
est autorisée aux conditions prévues à la présente résolution.

3.      À ces fins, il est notamment permis de déroger aux articles 9 (2°), 11, 40, 52 
à 65, 123 et 328 (4°) et (13°) du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de 
Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276).

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la 
présente résolution continue de s’appliquer.

CHAPITRE III
CONDITIONS 

SECTION I
USAGES

4.      Les usages de la catégorie H.2 sont autorisés.

SECTION II
CADRE BÂTI

5.      La hauteur maximale du bâtiment est de 3 étages.

6.      La marge avant minimale du bâtiment est de 2,5 m.

7.      Le taux d’implantation minimal du bâtiment est de 30 %.

19/22



50

SECTION III
DÉLAIS DE RÉALISATION

8.      Les travaux de construction du bâtiment résidentiel doivent débuter dans les 
60 mois suivant l’entrée en vigueur de la présente résolution.

En cas de non-respect du délai prévu au premier alinéa, la présente résolution 
devient nulle et sans effet.

9.      Les travaux d'aménagement paysager doivent être réalisés dans les 12 mois 
suivant la fin des travaux de construction du bâtiment résidentiel.

______________________

ANNEXE A
PLAN INTITULÉ « Territoire d’application »

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

40.08 1183558064 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170067

ORDONNANCES - OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC - MARS À MAI 2019

Il est proposé par Sue Montgomery

appuyé par Magda Popeanu

D'autoriser l'occupation du domaine public selon le site et l'horaire prévus pour 
chaque événement identifié au tableau intitulé « Liste des événements publics 
pour le conseil d'arrondissement du 11 mars 2019 » joint au sommaire décisionnel 
et édicter les ordonnances numéros OCA19 17004, OCA19 17005 et OCA19 
17006 autorisant, le cas échéant, le bruit d'appareils sonores diffusant à l'extérieur, 
la vente d'articles promotionnels, d'aliments et de boissons alcoolisées ou non, la 
consommation de boissons alcoolisées et la fermeture de rues. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

40.09 1197838011 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170068

DÉPÔT - RAPPORTS DÉCISIONNELS - JANVIER 2019

Mme Sue Montgomery dépose les rapports faisant état de décisions prises par 
tous fonctionnaires ou employés, dans l'exercice des pouvoirs qui leur sont 
délégués en vertu du Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la 
délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés (RCA04 17044), pour la 
période du 1er au 31 janvier 2019.
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60.01 1194535002 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170069

PÉTITION CONTRE LES PUBLISACS - COMPÉTENCE DE LA VILLE CENTRE

Mme Sue Montgomery prend acte de la résolution CE19 0332 adoptée le 
27 février 2019, laquelle :

 déclare que tout projet de pétition déposé ou à être déposé en 
arrondissement, en lien avec la campagne contre les publisacs et avec des 
propositions de modifications à la réglementation applicable à la distribution 
de matériel publicitaire, vise un objet de compétence centrale pour les fins 
de l'application des dispositions prévues à l'annexe B du Règlement sur la 
Charte montréalaise des droits et responsabilités et sur le droit d'initiative 
(05-056); 

 mandate le greffier de la Ville pour la transmission de la réponse sur la 
recevabilité de tout tel projet de pétition déposé en arrondissement. 
L'analyse de la recevabilité d'un projet de pétition consiste essentiellement 
à déterminer si l'objet porte sur une compétence de l'arrondissement (article 
2), si l'objet est visé par l'une ou l'autre des exclusions prévues à l'article 3, 
si le nombre maximal annuel de consultations en vertu du droit d'initiative 
est atteint (article 4), si les exclusions en période électorale sont applicables 
(article 5) et si les conditions de forme prévues à l'article 6 sont respectées. 

60.02 1194570007 

____________________________

RÉSOLUTION CA19 170070

PARTICIPATION À L'ÉVÉNEMENT - UNE HEURE POUR LA TERRE 2019

ATTENDU QUE le 30 mars prochain, de 20 h 30 à 21 h 30, se tiendra l'événement 
international Une heure pour la Terre 2019 inauguré en 2007 à Sydney, Australie, 
et parrainé par le Fonds mondial pour la nature (World Wildlife Foundation);

ATTENDU QUE cet événement a été créé pour sensibiliser la population à 
l'importance de s'engager concrètement dans la conservation de l'énergie pour 
lutter contre les changements climatiques, en misant sur un geste simple, comme 
éteindre les lumières, ainsi que les appareils électriques et électroniques, pendant 
une heure;

ATTENDU QU'en 2018, plus de 18 000 monuments et enseignes réparties dans 
188 pays et territoires, ont éteint leurs lumières pendant une heure dans le but de 
combattre le réchauffement global.

Il est proposé par Sue Montgomery

appuyé par Magda Popeanu
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De confirmer la participation de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce à l'événement Une heure pour la Terre 2019, événement parrainé 
par le Fonds mondial pour la nature et qui se tiendra le samedi 30 mars 2019 de 
20 h 30 à 21 h 30.

D'inviter les commerces et les résidants de l'arrondissement à s'impliquer 
activement dans cet événement.

D'encourager les arrondissements de la Ville de Montréal et les municipalités de 
l'agglomération de Montréal à se joindre à l'arrondissement de Côte-des-Neiges–
Notre-Dame-de-Grâce en confirmant leur participation respective à l'événement.

De transmettre une copie de la présente résolution à Me Yves Saindon, greffier de 
la Ville de Montréal, pour dépôt au conseil municipal. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

70.01 1194570002 
____________________________

L'ordre du jour étant épuisé, madame la mairesse déclare la séance close.

La séance est levée à 21 h 10.

___________________________ ________________________________
Sue Montgomery Geneviève Reeves
La mairesse d’arrondissement La secrétaire d’arrondissement

Les résolutions CA19 170043 à CA19 170070 consignées dans ce procès-verbal 
sont considérées signées comme si elles l'avaient été une à une.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.01

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1195153007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Accorder à Sanexen Services Environnementaux inc., le contrat 
au montant de 6 852 038,95 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), portant sur les travaux de remplacements des 
entrées de service d’eau en plomb, de réfections de chaussées et 
de trottoirs, là où requis, sur les diverses rues de
l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
(RESEP-2-2019) (rues locales) et autoriser une dépense à cette 
fin de 7 642 242,85 $ incluant les taxes, les contingences et les 
frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN
-NDG-19-AOP-TP-019.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'accorder à Sanexen Service Environnementaux inc., plus bas soumissionnaire conforme, 
le contrat de 6 852 038,95 $, taxes incluses, pour les travaux de remplacements des 
entrées de service d’eau en plomb, de réfections de chaussées et de trottoirs, là où requis, 
sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
(RESEP-2-2019), au prix et aux conditions de sa soumission, conformément à l'appel 
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-019;

D'autoriser une dépense à cette fin de 7 642 242,85 $, comprenant les contingences au 
montant de 685 203,90 $, taxes incluses, les incidences au montant de 105 000,00 $, 
taxes incluses, et tous les frais accessoires, le cas échéant;

D'autoriser le financement des travaux de remplacement des entrées de service d’eau en
plomb, de réfections de chaussées et de trottoirs sur les rues locales de l'arrondissement, 
là où requis, par le PTI de la DRE;

D'imputer cette dépense après avoir opéré les virements budgétaires requis, le cas
échéant, conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-28 10:58
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Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement

2/22



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195153007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Accorder à Sanexen Services Environnementaux inc., le contrat au 
montant de 6 852 038,95 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), portant sur les travaux de remplacements des 
entrées de service d’eau en plomb, de réfections de chaussées et 
de trottoirs, là où requis, sur les diverses rues de l’arrondissement 
de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (RESEP-2-2019) (rues 
locales) et autoriser une dépense à cette fin de 7 642 242,85 $
incluant les taxes, les contingences et les frais accessoires (2
soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
019.

CONTENU

CONTEXTE

À Montréal, de nombreux bâtiments sont susceptibles d’être desservis par des entrées de 
service en plomb. Les maisons de type « après-guerre » (Wartime Housing) construites 
entre les années 1940 et 1950, et les immeubles de 8 logements et moins, construits avant 
1970, sont les bâtiments les plus susceptibles d’avoir des entrées de service en plomb.
Depuis 2005, la Ville de Montréal est sensibilisée à cette problématique. En collaboration 
avec de nombreux partenaires, dont la Direction régionale de santé publique du Centre-Sud
-de-l'île-de-Montréal (DRSP), la Chaire Industrielle en Eau Potable de l’école Polytechnique 
de Montréal et le Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les Changements 
Climatiques du Québec , la Ville de Montréal a mis en place une méthodologie de dépistage
des entrées de service en plomb, ainsi qu’un programme de remplacement étalé sur 20 ans.

Les travaux de remplacement des entrées de service de plomb sont financés par la Direction 
des réseaux d'eau (DRE) du Service de l'eau de la Ville de Montréal.

D’ici 2026, la Ville de Montréal s’est engagée à éliminer toutes les entrées de service en 
plomb sur le domaine public, et ce, grâce à un plan d’action axé sur la proactivité.

La problématique des entrées de service d'eau en plomb touche 16 des 19 arrondissements 
de la Ville de Montréal (seuls L’Île-Bizard–Sainte-Geneviève, Pierrefonds-Roxboro et Saint-
Léonard sont exempts d’entrées de service en plomb). 

L'objectif principal que l'arrondissement s'est fixé en collaboration avec la DRE est
d'effectuer les travaux de remplacement de services d'eau en plomb en 2019 de la 
liste des rues du présent contrat, afin de pouvoir procéder à la réalisation des 
travaux de réfection routière (trottoirs et chaussée) des mêmes rues dans le cadre 
des projets de PRR et PCPR en 2020, et ce, pour éviter des excavations dans une 
chaussée récente et en bon état.
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DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA18 170326 - lundi 03 décembre 2018 : Approuver, dans le cadre du « Programme de 
réfection routière du réseau local » PRR-1-2019 (rues locales), PRR-2-2019 (rues locales) et 
PRR-3-2019 (rues locales avec saillies) », du « Programme complémentaire de planage-
revêtement » PCPR-2019 (rues locales), et de « Remplacements des entrées de service 
d'eau en plomb » RESEP-1-2019 et RESEP-2-2019 (rues locales) les listes des rues visées 
par les travaux de réfection des chaussées et des trottoirs, incluant les travaux de 
réaménagement géométrique (élargissement de trottoirs et de saillies), notamment, dans le 
cas du projet du PRR-3-2019, ainsi que des travaux seulement de remplacement des 
entrées de service d'eau en plomb sur l'ensemble du territoire de l'arrondissement de Côte-
des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.

DESCRIPTION

Un contrat doit être octroyé pour les travaux de remplacement des entrées de service d’eau 
en plomb, de réfections de chaussées et de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues en 
mauvais état, telles qu'identifiées sur la liste des rues détaillées ci-dessous.
Dans le cadre de ce contrat, les interventions qui seront prises en charge sont énumérées
comme suit :

Dépistage des entrées de service d'eau;1.
Remplacement des entrées d'eau en plomb (lorsque présent); 2.
La réfection de chaussées et de sections de trottoirs, excavés par le remplacement 
des entrées en plomb ; 

3.

La présente a pour but d'autoriser la Direction des travaux publics de l'arrondissement de
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce à effectuer les dépenses requises relatives aux 
travaux associés à la réalisation du « Programme de remplacement de service d'eau en 
plomb RESEP-2-2019 », ainsi que d'autres dépenses imprévues, mais liées aux travaux
décrits.

Remplacement des entrées de service d'eau en plomb (RESEP-2-2019)

1 - Remplacement des entrées de service d'eau en plomb - 2019
2 - Infrastructures (trottoirs, planage et pavage) - 2020

#
tronç.

Rue De A District Type

1 Beaconsfield Monkland Terrebonne NDG Local

2 Beaconsfield Notre-Dame-de-Grâce Monkland NDG Local

3 Draper Somerled Côte-Saint-Luc NDG Local

4 Draper Côte-Saint-Antoine Notre-Dame-de-Grâce NDG Local

5 Earnscliffe Guillaume-Couture Coolbrook NDG Local

6 Marcil De Maisonneuve Sherbrooke NDG Local

7 Oxford Sherbrooke Côte-Saint-Antoine NDG Local

8 Oxford Notre-Dame-de-Grâce Monkland NDG Local

9 Oxford Terrebonne Somerled NDG Local

10 Wilson Terrebonne Somerled NDG Local

11 Wilson Côte-Saint-Antoine Notre-Dame-de-Grâce NDG Local

12 Wilson De Maisonneuve Sherbrooke NDG Local
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JUSTIFICATION

Il est recommandé d'octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme et autorisé 
par l'Autorité des Marchés Financiers ( l'AMF), soit à l'entreprise Sanexen Service 
Environnementaux inc., pour un montant de 6 852 038,95 $ (incluant les taxes) et 
(excluant les contingences).
Vous trouverez ci-après la liste des entreprises ayant soumissionné et les prix soumis par 
chacune d'elles :

SOUMISSION CDN-NDG-19-AOP-TP-019

Travaux de remplacement des entrées de service d'eau en plomb, de réfection de 
chaussées et de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues de l'arrondissement 

de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, RESEP-2-2019

SOUMISSIONS 

1 SANEXEN Service Environnementaux Inc. 6 852 038,95 $

2 Foraction Inc. 7 046 655,76 $

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES

1 SANEXEN Service Environnementaux Inc.

2 Construction GC Mérineau Ltée

3 FORACTION INC.

4 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC.

5 CONSTRUCTION BAU-VAL INC.

Sur les cinq (5) preneurs du cahier des charges, deux (2) ont déposé les soumissions, trois 
(3) preneurs de cahier de charge n'ont pas soumissionné.

L'adjudicataire Sanexen Service Environnementaux inc est le plus bas soumissionnaire 
conforme.

L’adjudicataire, Sanexen Service Environnementaux inc., a fourni une autorisation
émise par l’Autorité des Marchés Financiers pour pouvoir conclure un contrat ou sous-
contrat auprès des organismes publics, tel que requis en vertu du décret 1049-2013, ainsi 
qu'une attestation fiscale émise par Revenu Québec. Ces documents ont été vérifiés par la 
Division du greffe de l'arrondissement et sont joints en pièces jointes du présent sommaire
décisionnel.

Une approbation a préalablement été effectuée par la DRE, afin de s'assurer que les rues 
sélectionnées dans le cadre de ce contrat ne nécessiteront pas de travaux d'infrastructures 
souterraines, et ce, ni à court, ni à long terme.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Montant estimé :

ESTIMATION MONTANT TOTAL

Total (avec taxes) : 8 280 835,56 $

T.P.S. (5 % ) : 360 114,61 $ T.V.Q. (9,975 % ) : 718 428,66 $ 

5/22



Le coût total de la plus basse soumission conforme est de : 6 852 038,95 $ (avec taxes).

Écart entre le montant de la plus basse soumission conforme et l'estimé est de : (1 428 
796,61) $ (avec taxes).

Le montant de l'estimation des coûts des travaux est supérieur, approximativement de 17,25 
% du montant de la plus basse soumission conforme.

Montant des contingences :

Montant des travaux de contingences : 10 % x 5 959 590,30 $ = 595 959,03 $ (avant taxes) : 
685 203,90 $ (avec taxes)

Montant des frais incidents :

Dépenses incidentes : 30 000,00 $ (avec taxes)

Montant de laboratoire :

Contrôle qualitatif des matériaux de construction : 115 000,00 $ (avec taxes)

Montant à autoriser :

Le budget requis pour financer le projet de « Les travaux de remplacement des entrées de 
service d'eau en plomb, de réfection de chaussée et de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (RESEP-2-
2019) », est de 7 642 242,85 $ toutes taxes incluses.Cette dépense de 7 642 242,85 $ 
taxes incluses, assumée par la DRE du Service de l'eau, représente un coût net de 6 978 
386,35 $ lorsque diminué des ristournes fédérales et provinciales, lequel est financé par le 
règlement d'emprunt #18-071.
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Coût du contrat : 

Projet 
(avant taxes)

T.P.S. 
( 5 % )

T.V.Q. 
( 9,975 % )

Total
(avec taxes)

Contrat 5 959 590,30 $ 297 979,52 $ 594 469,13 $ 6 852 038,95 $

T.P.S. (5 % ) : 297 979,52 $ T.V.Q. (9,975 %) : 594 469,13 $ RISTOURNE (T.P.S.) : 297
234,57 $ 

Le coût total de la soumission susmentionnée : 6 852 038,95 $ (avec les taxes).

Au montant total de la soumission : 6 852 038,95 $ (avec taxes), il faut ajouter :

· Les dépenses incidentes : 20 000,00 $ (incluant les taxes); 
· Les frais de services professionnels (laboratoire) : Contrôle qualitatif des matériaux de 
construction (approximativement) : 85 000,00 $ (avec taxes) ;
· Les travaux de contingences : 685 203,90 $ (avec taxes) ; 

Au total, la dépense à autoriser : 7 642 242,85 $ = (Soumission 6 852 038,95 $+ Labo 85 
000,00 $+ les contingences 685 203,90 $+ les frais incidents 20 000,00 $) incluant les taxes, 
les contingences, les services professionnels de laboratoire, ainsi que les frais incidents 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le remplacement des entrées de service d'eau en plomb vise à améliorer la santé des 
citoyens de l'arrondissement.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le plomb est reconnu pour avoir des effets néfastes sur la santé humaine. D’ici 2026, la 
Ville de Montréal s’est engagée à éliminer toutes les entrées de service en plomb sur le 
domaine public. 

Une gestion rigoureuse et un suivi permanent seront assurés par l'arrondissement en ce qui 
a trait au volet " signalisation et circulation ". L'impact sur la circulation est décrit dans les 
cahiers des charges des documents d'appel d'offres. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les citoyens riverains des rues concernées par les travaux du projet susmentionné seront 
informés, par lettre, de la nature et la durée des travaux. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Les travaux à réaliser par l'entrepreneur (échéancier approximatif) : 15 mai au 15 
novembre 2019.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Il est à noter que conformément aux règlements en vigueur, les cahiers des charges
préparés pour les documents d'appel d'offres des différents contrats faisaient mention, de 
manière explicite, à l'ensemble des soumissionnaires, des clauses administratives générales 
en prévention de la collusion et de la fraude, afin de mettre en exergue la transparence et la 
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Loi sur l'intégrité en matière de contrats publics.
Les dossiers respecteront au meilleur de nos connaissances les encadrements suivants :

gestion des contingences et des incidences;•
politique de gestion contractuelle des contrats; •
loi visant à prévenir, combattre et sanctionner certaines pratiques frauduleuses
dans l'industrie de la construction; 

•

dispositions visant à favoriser l'intégrité en matière de contrats; •
l'accréditation de l'autorité des marchés financiers pour conclure un contrat ou
sous-contrat public, entre autres avec la Ville de Montréal;

•

respect des clauses contractuelles en matière de la santé et de la sécurité du 
travail (SST); 

•

application de la grille d'évaluation de l'entrepreneur responsable des travaux.•

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jean-François BALLARD)

Validation du processus d'approvisionnement : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Geneviève REEVES)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hermine Nicole NGO TCHA, Service de l'eau

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-22

Farid OUARET Pierre P BOUTIN
Ingénieur, chef d'équipe Directeur

Tél : 514 872-7408 Tél : 514 872-5667
Télécop. : 872-0918 Télécop. : 514 872-1936
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1195153007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Sanexen Services Environnementaux inc., le contrat 
au montant de 6 852 038,95 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), portant sur les travaux de remplacements des 
entrées de service d’eau en plomb, de réfections de chaussées et 
de trottoirs, là où requis, sur les diverses rues de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce
(RESEP-2-2019) (rues locales) et autoriser une dépense à cette 
fin de 7 642 242,85 $ incluant les taxes, les contingences et les 
frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN
-NDG-19-AOP-TP-019.

RÉSULTATS.pdfRécapitulatif PV.pdfLicence d'entrepreneur.pdfRevenue Québec.pdfAMF.pdf

Soumission.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Farid OUARET
Ingénieur, chef d'équipe

Tél : 514 872-7408 
Télécop. : 872-0918
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 RÉSULTAT DE SOUMISSION PUBLIQUE 
 Date de publication :   27 février 2019 
 Date d’ouverture :  15 mars 2019 

 
 
 

 
SOUMISION CDN-NDG-19-AOP-TP-019 

 
Travaux de remplacement des entrées de service d’eau en plomb là où requis, sur les diverses rues 

de l’arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce  
(RESEP-2-2019) 

 
SOUMISSIONS  

1 FORACTION INC. 7 046 655,76 $
2 SANEXEN SERVICES ENVIRONNEMENTAUX INC. 6 852 038,95 $

 
 

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES 

1 CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 

2 CONSTRUCTION GC MÉRINEAU LTÉE 

3 FORACTION INC. 

4 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 

5 SANEXEN SERVICES ENVIRONNEMENTAUX INC. 
 
Préparé le 15 mars 2019  
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 SOUMISSION PUBLIQUE 
 CDN-NDG-19-AOP-TP-019 

 
Procès-verbal d’ouverture de soumissions tenue aux bureaux de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—
Notre-Dame-de-Grâce, le vendredi 15 mars 2019 à 11 heures.  
 

Sont présents : 
 
 Julie Faraldo-Boulet 

 
secrétaire d’arrondissement 
substitut 

 
Direction des services 
administratifs et du greffe 
Division du greffe 
 

 
 Farid Ouaret 
 

 
ingénieur / chef d’équipe 
 

Direction des travaux publics 
 

 
 Driss Bendaoud 
 

 
ingénieur junior 
 

Direction des travaux publics 
 

 
 Jason Di Perna 
 

 
agent technique en ingénierie 
municipale 
 

Direction des travaux publics 
 

 Danièle Lamy secrétaire d’unité administrative  
Direction des services 
administratifs et du greffe 
Division du greffe 

 
Les soumissions reçues pour    CDN-NDG-19-AOP-TP-019  Travaux de remplacement des entrées de 
service d’eau en plomb là où requis, sur les diverses rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-
de-Grâce (RESEP-2-2019)  sont ouvertes par la secrétaire d’arrondissement substitut de la division du greffe.  
Les firmes mentionnées soumettent des prix : 
 

SOUMISSIONNAIRES PRIX 

FORACTION INC. 7 046 655,76 $

SANEXEN SERVICES ENVIRONNEMENTAUX INC. 6 852 038,95 $

 
L’appel d’offres public de la Direction de travaux publics a été publié dans Le Devoir et sur le site SEAO le 
27 février 2019. 
 
La secrétaire d’arrondissement substitut transmet ces soumissions et, le cas échéant, les dépôts qui les 
accompagnent, à la Direction des travaux publics, pour étude et rapport 
 
 
 
 
       Julie Faraldo-Boulet 
       Secrétaire d’arrondissement substitut 
       Division du greffe 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1195153007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Sanexen Services Environnementaux inc., le contrat 
au montant de 6 852 038,95 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), portant sur les travaux de remplacements des 
entrées de service d’eau en plomb, de réfections de chaussées et 
de trottoirs, là où requis, sur les diverses rues de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce
(RESEP-2-2019) (rues locales) et autoriser une dépense à cette 
fin de 7 642 242,85 $ incluant les taxes, les contingences et les 
frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN
-NDG-19-AOP-TP-019.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-AOP-TP-019 Analyse des soumissions GDD.pdf 19-AOP-TP-019 Contrat ao public.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Geneviève REEVES Guylaine GAUDREAULT
Secrétaire d'arrondissement
Division du greffe

Directrice

Tél : 514 868-4358 Tél : 514 872-8436
Division : Direction des services
administratifs et du greffe
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Analyse de la conformité des soumissionnaires (Division du greffe)

Entreprise NEQ
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Garantie de 
soumission et 

lettre 
d'engagement

(Annexe B)

Lettre d'intention 
d'assurer un 

soumissionnaire 
(Annexe H)

Commentaire Conformité

SANEXEN SERVICES ENVIRONNEMENTAUX INC. 1172408883 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
FORACTION INC. 1146024444 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme

2. Listes du Service de l'approvisionnement (Version en ligne le 2019-03-15) et REQ. Analyse de premier niveau. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée.
3. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-15.
4. Vise les contrats d'exécution de travaux. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-15.

6. Liste des fournisseurs à rendement insatisfaisant le 2019-03-15.
5. Vise les contrats d'exécution de travaux. La vérification des catégories et sous-catégories exigées relève du service demandeur.

1. Vise les contrats visés par le Décret 1049-2013, 795-2014 ou un autre décret. 
    NA =  Non applicable / ND = Non documenté / OK = Autorisation déposée avec la soumission

CDN-NDG-19-AOP-TP-019
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27 -

15 -

15 - jrs *

Préparé par :

FORACTION INC.

Information additionnelle

Julie Faraldo-Boulet Le 15 - 3 - 2019

SANEXEN SERVICES ENVIRONNEMENTAUX INC. 6 852 038,95 $ √ 

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

2019

Prolongation de la validité de la soumission de : jrs Date d'échéance révisée : - -

13 - 7 -Durée de la validité initiale de la soumission : 120 jrs Date d'échéance initiale :

2 % de réponses : 40

Nbre de soumissions rejetées : 0 % de rejets : 0

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 5 Nbre de soumissions reçues :

- 2019

Ouverture faite le : - 3 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 15

Date du dernier addenda émis : 11 - 3Ouverture originalement prévue le : - 3 2019

Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 2 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 1

* excluant la date de publication et la date d'ouverture

DIVISION DU GREFFE - CDN-NDG - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : CDN-NDG-19-AOP-TP-019 No du GDD : 1195153007

Titre de l'appel d'offres : Travaux de remplacement des entrées de service d'eau en plomb là où requis, 
sur les diverses rues de l'arrondissement - RESEP-2

Type d'adjudication :
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1195153007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Sanexen Services Environnementaux inc., le contrat 
au montant de 6 852 038,95 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), portant sur les travaux de remplacements des 
entrées de service d’eau en plomb, de réfections de chaussées et 
de trottoirs, là où requis, sur les diverses rues de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce
(RESEP-2-2019) (rues locales) et autoriser une dépense à cette 
fin de 7 642 242,85 $ incluant les taxes, les contingences et les 
frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN
-NDG-19-AOP-TP-019.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

Info_comptable_DRE 1195153007.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-27

Jean-François BALLARD Luu Lan LE
Préposé au budget Conseillère budgetaire
Tél : (514) 872-5916

Co-auteur:
Teodora Dimitrova
Agente de gestion des ressources financières
Téléphone: (514) 872-7598
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Information financière pour dépense PTI - Service de l'eau Description dépense

Achat de biens

Contrat

Taux 2019: 1,0951303727 Contingences

Incidences 

Services professionnels

Variation de quantités

Provenance DIRECTION

DEEU

Description du règlement d'emprunt: DEP

Renouvellement du réseau secondaire d'aqueduc et d'égout
Dépenses

 taxes incluses
Crédits

Crédits arrondis 

au $ supérieur
DRE

Règlement

18-071
6130 7718071 802705 01909 57201 000000 0000 169431 000000 98001 00000     7 642 242,85  $            6 978 386,36  $     6 978 387  $ 

Imputations

Entrées de services en plomb - 2019 - CDN-NDG - Multiples rues Dépenses Crédits
Crédits arrondis 

au $ supérieur

Contrat 6130 7718071 802705 04121 57201 000000 0000 174086 000000 13020 00000     6 852 038,95  $            6 256 824,87  $     6 256 825  $ 

Contingences 6130 7718071 802705 04121 57201 000000 0000 174086 070008 13020 00000        685 203,90  $               625 682,49  $        625 683  $ 

Incidences 6130 7718071 802705 04121 54301 000000 0000 174086 070003 13020 00000        105 000,00  $                 95 879,00  $          95 879  $ 

Total Direction :     7 642 242,85  $            6 978 386,36  $     6 978 387  $ 

GDD # 1195153007

Engagement # EAU5153007 Date 27/03/2019

Direction DRE
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.02

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1195153008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : Programme de réfection routière (PRR)

Objet : Accorder à Les Entreprises Michaudville inc, le contrat au 
montant de 6 426 000,00 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), pour les travaux de reconstruction de trottoirs et 
de bordures associés aux travaux de planage et de revêtement 
bitumineux des chaussées, là où requis, sur les différentes rues 
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
(PRR-2-2019) et autoriser une dépense à cette fin de 7 428 
600,00 $ incluant les taxes, les contingences et les frais 
accessoires (6 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG
-19-AOP-TP-006.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'accorder à Les Entreprises Michaudville inc, le contrat au montant de 6 426 000,00 $, 
taxes incluses (excluant les contingences), pour les travaux de reconstruction de trottoirs 
et de bordures associés aux travaux de planage et de revêtement bitumineux des 
chaussées, là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–
Notre-Dame-de-Grâce (PRR-2-2019), au prix et aux conditions de sa soumission 
conformément à l'appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-006;

D'autoriser une dépense à cette fin de 7 428 600,00 $, taxes incluses ,comprenant les 
contingences au montant de 642 600,00 $, taxes incluses, les incidences au montant de 
360 000,00 $, taxes incluses, et tous les frais accessoires, le cas échéant;

ET QUE cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites 
au dossier décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-29 10:53

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195153008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : Programme de réfection routière (PRR)

Objet : Accorder à Les Entreprises Michaudville inc, le contrat au montant 
de 6 426 000,00 $, taxes incluses (excluant les contingences), 
pour les travaux de reconstruction de trottoirs et de bordures 
associés aux travaux de planage et de revêtement bitumineux des 
chaussées, là où requis, sur les différentes rues de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PRR-
2-2019) et autoriser une dépense à cette fin de 7 428 600,00 $ 
incluant les taxes, les contingences et les frais accessoires (6 
soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
006.

CONTENU

CONTEXTE

En fonction des besoins d'entretien du réseau des chaussées et des trottoirs,
l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce désire procéder à des travaux 
dans le cadre du « Programme de réfection routière du réseau local PRR -2- 2019 - rues 
locales du PTI 2019 à 2021 ».
En vertu des orientations budgétaires 2019, le programme de réfection routière du réseau 
local a été reconduit pour l'année 2019, et ce, pour une somme de 70 M$ pour l'ensemble 
des arrondissements de la Ville de Montréal. Donc, en fonction des besoins d'entretien du 
réseau des chaussées et des trottoirs, l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de
-Grâce devra procéder à des travaux dans le cadre du « Programme de réfection routière du 
réseau local relatif au PRR-2-2019 (rues locales), allouée à cet effet par le Service de 
l'urbanisme et de la mobilité (SUM), ex. le Service des infrastructures, de la voirie et des 
transports (SIVT) de la Ville centre.

La conception a été effectuée à l'interne (avec les employés de l'arrondissement) et la mise 
en plan (dessin) à l'externe.

La gestion et la surveillance des travaux du projet du PRR-2-2019 se feront sous la 
supervision des employés de l'arrondissement.

L'investissement accordé dans le cadre du présent contrat permettra d'atténuer et/ou 
d'éliminer, selon le cas, les dégradations de l'état des chaussées et des trottoirs, tout en 
améliorant l’état global des voies publiques par l’application des meilleures techniques 
d’intervention en fonction de la situation des infrastructures existantes. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)
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CA18 170326 - lundi 03 décembre 2018 : Approuver, dans le cadre du « Programme de 
réfection routière du réseau local » PRR-1-2019 (rues locales), PRR-2-2019 (rues locales) et 
PRR-3-2019 (rues locales avec saillies)», du « Programme complémentaire de planage-
revêtement » PCPR-2019 (rues locales), et de « Remplacements des entrées de service 
d'eau en plomb » RESEP-1-2019 et RESEP-2-2019 (rues locales) les listes des rues visées 
par les travaux de réfection des chaussées et des trottoirs, incluant les travaux de 
réaménagement géométrique (élargissement de trottoirs et de saillies), notamment, dans le 
cas du projet du PRR-3-2019, ainsi que des travaux seulement de remplacement des 
entrées de service d'eau en plomb sur l'ensemble du territoire de l'arrondissement de Côte-
des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.
CA18 170080 - mercredi 11 avril 2018 : Accorder à Pavages Métropolitain inc., plus bas 
soumissionnaire conforme, le contrat au montant de 12 528 450,07 $, taxes incluses, pour
les travaux de réfection de trottoirs, de planage, de revêtement bitumineux de chaussée et 
de remplacement des entrées de service d’aqueduc en plomb, là où requis, sur les diverses 
rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce - PRR-2-2018 (rues 
locales), aux prix et conditions de sa soumission, conformément à l'appel d'offres public
CDN-NDG-18-AOP-TP-006. Autoriser une dépense à cette fin de 12 768 450,07 $, 
comprenant les contingences au montant de 1 252 845,01 $, taxes incluses, les incidences 
au montant de 240 000 $, taxes incluses, et tous les frais accessoires.

DESCRIPTION

Un contrat doit être octroyé pour les travaux de réfection de trottoirs, de planage, de 
revêtement bitumineux de chaussée, là où requis, sur les différentes rues en mauvais état, 
telles qu'identifiées sur la liste des rues détaillées ci-dessous.
Dans le cadre de ce contrat, les interventions qui seront prises en charge sont énumérées 
comme suit : 

La reconstruction de sections de trottoirs en mauvais état; 1.
Des interventions sur les utilités publiques réparties dans les limites des travaux ainsi 
que les autres accessoires; 

2.

Un planage de la couche d’asphalte; 3.
Réparation de la fondation si requise;4.
La pose de revêtement bitumineux sur les tronçons déjà planés.5.

Le présent dossier a pour but d'autoriser la Direction des travaux publics de 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce à effectuer les dépenses 
requises relatives aux travaux associés à la réalisation du « Programme de réfection 
routière PRR-2-2019 », ainsi que d'autres dépenses imprévues, mais liées aux travaux 
décrits.

Liste des rues du PRR-2-2019

# Rue De A District Type 
Type

Aménagement

1 Vendôme Sherbrooke Côte-Saint-Antoine NDG Local

2 Vendôme
Côte-Saint-

Antoine
Notre-Dame-de-

Grâce
NDG Local

3 Harvard Monkland Terrebonne NDG Local

4 Harvard Terrebonne Somerled NDG Local

5 Harvard Somerled Côte-Saint-Luc NDG Local
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6 Melrose Terrebonne Somerled NDG Local
Élargissement 

de trottoirs

7 Clifton Saint-Jacques Upper-Lachine NDG Local

8 Clifton Upper-Lachine Fin de rue NDG Local

9 Beaconsfield Sherbrooke
Notre-Dame-de-

Grâce
NDG Local

10 Borden Somerled Fielding Loyola Local
Élargissement

de trottoirs

11 Rosedale Fielding Chester Loyola Local
Élargissement 

de trottoirs

12 Doherty Chester Côte-Saint-Luc Loyola Local

13 Doherty Fielding Chester Loyola Local
Élargissement

de trottoirs

Il est recommandé d'octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme et autorisé 
par l'Autorité des Marchés Financiers (l'AMF), soit à l'entreprise Les entreprises Michaudville 
inc., pour un montant de 6 426 000,0 0 $ (incluant les taxes) et (excluant les 
contingences).

Vous trouverez ci-après la liste des entreprises ayant soumissionné et les prix soumis par 
chacune d'elles :

SOUMISSION :CDN-NDG-19-AOP-TP-006
Reconstruction de trottoirs et bordures associés aux travaux de planage et de 
revêtement bitumineux des chaussées, là où requis, sur les différentes rues de 

l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, PRR-2-2019

SOUMISSIONS 

1 CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 6 545 000,00 $

2 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 6 426 000,00 $

3 EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC. 6 840 276,17 $

4 DE SOUSA 6 565 559,99 $

5 CONSTRUCTION VIATEK INC. 7 124 788,63 $

6 LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 6 629 546,04 $

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES

1 CONSTRUCTION BAU-VAL INC.

2 CONSTRUCTION VIATEK INC.

3 DE SOUSA

4 EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC.

5 LES ENTREPRENEURS BUCARO INC.

6 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC.

7 LES PAVAGES CÉKA INC..

Sur les sept (7) preneurs du cahier des charges, six (6) ont déposé les soumissions, un (1) 
preneur de cahier de charge n' a pas soumissionné.

JUSTIFICATION

L'adjudicataire Les entreprises Michaudville inc. est le plus bas soumissionnaire
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conforme.

L’adjudicataire, Les entreprises Michaudville inc., a fourni une autorisation émise par 
l’Autorité des Marchés Financiers pour pouvoir conclure un contrat ou sous-contrat auprès 
des organismes publics, tel que requis en vertu du décret 1049-2013, ainsi qu'une 
attestation fiscale émise par Revenu Québec. Ces documents ont été vérifiés par la Division 
du greffe de l'Arrondissement et sont joints en pièces jointes du présent sommaire 
décisionnel.

Une approbation a préalablement été effectuée par la DRE, afin de s'assurer que les rues
sélectionnées dans le cadre de ce contrat ne nécessiteront aucuns travaux d'infrastructures 
souterraines, et ce, ni à court, ni à long terme.

Suite au constat de l'état des chaussées, des trottoirs et des rues de l'arrondissement, il a 
été jugé important et nécessaire d'investir les sommes requises au présent dossier pour 
pallier, à moyen terme, la dégradation accrue du réseau routier et pour améliorer l'état du
réseau routier.

La Direction des travaux publics n'est pas dotée de personnel spécialisé dans ce type de 
travaux ni de moyens matériels pour répondre aux objectifs du contrat. Pour ce faire, il est 
important et nécessaire d'engager les sommes recommandées en objet afin d'apporter les
correctifs requis dû au mauvais état du réseau routier, notamment, les chaussées et les 
trottoirs des rues visées par la présente soumission, et ce, pour assurer un niveau de 
service d'exploitation appréciable pour tous les usagers. 

Montant estimé :

ESTIMATION MONTANT TOTAL 

Total (avec taxes) 6 131 252.09 $

T.P.S. (5 % ) : 306 532,6 $ T.V.Q. (9,975 % ) : 611 592,40 $ 

Analyse comparative entre les soumissions conformes et l'estimation des coûts

Firmes soumissionnaires Total

CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 6 545 000,00 $

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 6 426 000,00 $

EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC. 6 840 276,00 $

DE SOUSA 6 565 559,99 $

CONSTRUCTION VIATEK INC. 7 124 788,63 $

LES ENTREPRISES BUCARO INC. 6 629 546,04 $

Dernière estimation réalisée 6 131 252,09 $

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) x
100

6 688 528,47 $

4.09 %

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

698 788,63 $
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Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

10,87%

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

294 747,91 $

4,81 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

119 000,00 $

1,85 %

Le coût total de la plus basse soumission conforme est de : 6 426 000,00 $ (avec taxes).

Écart entre le montant de la plus basse soumission conforme et l'estimé est de : 294 
747,91 $ (avec taxes).

Le montant de l'estimation des coûts des travaux est inférieur de 4,81 % du montant de la 
plus basse soumission conforme.

Montant des contingences :

Montant des travaux de contingences : 10 % x 5 589 041,10 $ = 558 904.11,30 $ ( avant 
taxes ) : 642 600,00 $ (avec taxes).

Montant des frais incidents :

Dépenses incidentes : 30 000,00 $ (avec taxes).

Montant de laboratoire :

Contrôle qualitatif des matériaux de construction : 150 000,00 $ (avec taxes). 

Montant de surveillance à l'externe :

Gestion et surveillance des travaux par une firme de génie conseil : 180 000,00 $ (avec
taxes).

Montant à autoriser :

Le budget requis pour financer le « Programme de réfection routière PRR-2-2019 », lequel 
inclut tous les travaux de reconstruction de trottoirs et de pavage est de 7 428 600,00 $
toutes taxes incluses. Cette dépense sera financée par le budget de fonctionnement de la 
Ville centre et représente un coût net de 6 783 301,96 $ diminué de ristournes fédérales 
et provinciales. Le financement des interventions du PRR du réseau local est effectué à 
partir du règlement d'emprunt en lien avec ce programme. Les détails sont documentés 
dans l'intervention financière via la certification de fonds incluse au présent sommaire
décisionnel.

Coût du contrat : 
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PRR-2-2019
(avant taxes)

T.P.S. 
( 5 % )

T.V.Q. 
( 9,975 % )

Total
(avec taxes)

Contrat 5 589 041,10 $ 279 452,06 $ 557 506,85 $ 6 426 000,00 $

T.P.S. (5 % ) : 279 452,06 $ T.V.Q. (9,975 %) : 557 506,85 $ RISTOURNE (T.P.S.) : 
278 753,43 $ 

Le coût total de la soumission susmentionnée : 6 426 000,00 $ (avec les taxes).

Montant relatif aux travaux de trottoirs: 2 559 024,46 $ (avant taxes) / 2 942
238,37 $ ( avec taxes)

•

Montant relatif aux travaux de chaussée: 3 030 016,64 $ (avant taxes) / 3 483
761,63 $ ( avec taxes)

•

Au montant total de la soumission : 6 426 000,00 $ (avec taxes), il faut ajouter :

· Les dépenses incidentes : 30 000,00 $ (incluant les taxes); 
· Les frais de services professionnels (laboratoire) : Contrôle qualitatif des matériaux de 
construction (approximativement) :150 0000,00 $ (avec taxes) ;
· Les travaux de contingences : 642 600,00 $ (avec taxes) ; 
· Les frais de services professionnels (bureau- d'ingénieurs) : Gestion et surveillance des 
travaux (approximativement) : 180 000,00 $ (avec taxes) ;

Au total, la dépense à autoriser : 7 428 600,00 $ = (Soumission 6 426 000,00 $+ Labo 
150 000,00 $+ Surveillance 180 000,00 $+ Les contingences 642 600,00 $+ Les frais 
incidents 30 000,00 $) incluant les taxes, les contingences, les services professionnels de 
laboratoire et de bureau-d'ingénieurs, ainsi que les frais incidents.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût total maximal de ce contrat de 7 428 600,00 $, taxes incluses, inclut des
contingences de 642 600,00 $, taxes incluses, et des incidences de 360 000,00 $, taxes 
incluses, assumées comme suit : 
Un montant maximal de 7 428 600,00 $, taxes incluses, sera financé par le règlement 
d’emprunt de compétence locale 17-073– «Programme de réfection routière des rues
locales». 

Cette dépense sera assumée à 100 % par la Ville centre.

Le détail des informations budgétaires et comptables se retrouve dans l'intervention 
financière du Service des Finances. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les travaux de réfection routière du présent sommaire décisionnel portant sur les travaux 
de chaussées et de trottoirs, visent à améliorer l'infrastructure routière et à assurer la 
sécurité du public ainsi qu'aux usagers du réseau routier de l'arrondissement tout en 
utilisant les techniques, les matériaux qui respectent les normes environnementales en
vigueur.
Aussi, la réalisation de ces travaux s'inscrit dans le cadre suivant : 

le maintien des conditions de circulation dans les secteurs très achalandés; •
améliorer l'état des infrastructures routières à moyen terme; •
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assurer la sécurité du public; •
prolonger la pérennité des infrastructures routières;•
assurer la sécurité des usagers du réseau routier de l'arrondissement et incluant 
tous les organismes et institutions (Centres universitaires, Hôpitaux, 
écoles.....etc.) 

•

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Les travaux de réfection de trottoirs et de chaussées des rues visées par le programme de 
réfection routière du réseau local PRR-2-2019 (rues locales) ont un impact majeur sur 
l'entretien de ces rues afin d'améliorer l'état des infrastructures routières pour une période 
à moyen terme. 

Une gestion rigoureuse et un suivi permanent seront assurés par l'arrondissement en ce qui 
a trait au volet " signalisation et circulation ". L'impact sur la circulation est décrit dans les 
cahiers des charges des documents d'appel d'offres. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les citoyens riverains des rues concernées par les travaux du programme de réfection 
routière du réseau local du projet susmentionné seront informés, par lettre, de la nature et 
la durée des travaux.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Échéancier approximatif des travaux: du 20 mai au 1er novembre 2019. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Il est à noter que conformément aux règlements en vigueur, les cahiers des charges
préparés pour les documents d'appel d'offres des différents contrats faisaient mention, de 
manière explicite, à l'ensemble des soumissionnaires, des clauses administratives générales 
en prévention de la collusion et de la fraude, afin de mettre en exergue la transparence et la 
Loi sur l'intégrité en matière de contrats publics.
Les dossiers respecteront au meilleur de nos connaissances les encadrements suivants :

gestion des contingences et des incidences;•
politique de gestion contractuelle des contrats; •
loi visant à prévenir, combattre et sanctionner certaines pratiques frauduleuses
dans l'industrie de la construction; 

•

dispositions visant à favoriser l'intégrité en matière de contrats; •
l'accréditation de l'autorité des marchés financiers pour conclure un contrat ou
sous-contrat public, entre autres avec la Ville de Montréal;

•

respect des clauses contractuelles en matière de la santé et de la sécurité du 
travail (SST); 

•

application de la grille d'évaluation de l'entrepreneur responsable des travaux.•

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
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(Geneviève REEVES)

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jorge PALMA-GONZALES)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jean CARRIER, Service de l'urbanisme et de la mobilité

Lecture :

Jean CARRIER, 25 mars 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-22

Farid OUARET Pierre P BOUTIN
Ingénieur, chef d'équipe Directeur

Tél : 514 872-7408 Tél : 514 872-5667
Télécop. : 872-0918 Télécop. : 514 872-1936
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1195153008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Les Entreprises Michaudville inc, le contrat au 
montant de 6 426 000,00 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), pour les travaux de reconstruction de trottoirs et 
de bordures associés aux travaux de planage et de revêtement 
bitumineux des chaussées, là où requis, sur les différentes rues 
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
(PRR-2-2019) et autoriser une dépense à cette fin de 7 428 
600,00 $ incluant les taxes, les contingences et les frais 
accessoires (6 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG
-19-AOP-TP-006.

Licence d'entrepreneur RBQ.pdfSommaire TP-006.pdfLettre AMF TP-026.pdf

RÉSULTATS TP-006.pdfRécapitulatif PV TP-006.pdfARQ_2019-06-30.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Farid OUARET
Ingénieur, chef d'équipe

Tél : 514 872-7408 
Télécop. : 872-0918
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 RÉSULTAT DE SOUMISSION PUBLIQUE 
 Date de publication :   25 février 2019 
 Date d’ouverture :  18 mars 2019 

 
 
 

 
SOUMISION CDN-NDG-19-AOP-TP-006 

 
Reconstruction de trottoirs et de bordures associés aux travaux de planage et de revêtement bitumineux des 

chaussées, là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-
Grâce (PRR-2-2019) 

 
SOUMISSIONS  

1 CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 6 545 000,00 $
2 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 6 426 000,00 $
3 EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC. 6 840 276,17 $
4 DE SOUSA 6 565 559,99 $
5 CONSTRUCTION VIATEK INC. 7 124 788,63 $
6 LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 6 629 546,04 $

 
 

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES 

1 CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 

2 CONSTRUCTION VIATEK INC. 

3 DE SOUSA 

4 EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC. 

5 LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 

6 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 

7 LES PAVAGES CÉKA INC. 
 
Préparé le 18 mars 2019  
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 SOUMISSION PUBLIQUE 
 CDN-NDG-19-AOP-TP-006 

 
Procès-verbal d’ouverture de soumissions tenue aux bureaux de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce, le 
lundi 18 mars 2019 à 11 heures.  
 

Sont présents : 
 

 Julie Faraldo-Boulet 

 
secrétaire d’arrondissement substitut 

 
Direction des services administratifs et du 
greffe 
Division du greffe 

 

 Nicolas Bernier-Groleau 
 

 
ingénieur 
 

Direction des travaux publics 
 

 

 Driss Bendaoud 
 

 
ingénieur junior 
 

Direction des travaux publics 
 

 

 Jason Di Perna 
 

 
agent technique en ingénierie municipale 
 

Direction des travaux publics 
 

 

 Marie-Michelle Fréchette 
 

 
agent technique en circulation et 
stationnement 
 

Direction des travaux publics 
 

 Danièle Lamy secrétaire d’unité administrative  

Direction des services administratifs et du 
greffe 
Division du greffe 
 

 
Les soumissions reçues pour    CDN-NDG-19-AOP-TP-006  Reconstruction de trottoirs et de bordures associés aux travaux 
de planage et de revêtement bitumineux des chaussées, là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-
des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PRR-2-2019) sont ouvertes par la secrétaire d’arrondissement substitut de la division du 
greffe.  Les firmes mentionnées soumettent des prix : 
 

SOUMISSIONNAIRES PRIX 

CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 6 545 000,00 $ 

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 6 426 000,00 $ 

EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC. 6 840 276,17 $ 

DE SOUSA 6 565 559,99 $ 

CONSTRUCTION VIATEK INC. 7 124 788,63 $ 

LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 6 629 546,04 $ 

 
L’appel d’offres public de la Direction de travaux publics a été publié dans Le Devoir et sur le site SEAO le 25 février 2019. 
 
La secrétaire d’arrondissement substitut transmet ces soumissions et, le cas échéant, les dépôts qui les accompagnent, à la 
Direction des travaux publics, pour étude et rapport 
 
 
 
 
 
       Julie Faraldo-Boulet 
       Secrétaire d’arrondissement substitut 
       Division du greffe 
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LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE  INC                           
270, RUE BRUNET                         
MONT-SAINT-HILAIRE (QUEBEC)  J3G 4S6    

LEW-700
2017-11

Attestation de Revenu Québec

Cette attestation est délivrée à la personne suivante :

Numéro d'entreprise du Québec (NEQ) : 1142707943

Elle atteste que la personne dont le nom figure ci-dessus répond, à la date de délivrance,
aux conditions suivantes :

• Elle a produit les déclarations et les rapports exigés en vertu des lois fiscales
québécoises.

• Elle n'a pas de compte en souffrance à l'endroit du ministre du Revenu du Québec en
vertu de ces lois fiscales ou, si elle a un compte en souffrance, elle se trouve dans l'une
ou l'autre des situations suivantes :
- le recouvrement de ses dettes a été légalement suspendu;
- des dispositions ont été convenues avec elle pour assurer le paiement de ses dettes,

et elle n'est pas en défaut à cet égard.

Cette attestation est délivrée sous réserve des droits du ministre du Revenu, qui peut
notamment procéder à toute vérification, à toute inspection, à tout examen ou à toute
enquête. Le ministre peut aussi établir toute détermination, toute imposition et toute
cotisation. Enfin, il peut rendre toute décision et recouvrer tout montant relativement à la
personne dont le nom figure ci-dessus.

Numéro de l'attestation : 907130-ZZBT-0565296
Date et heure de délivrance de l'attestation : 19 mars 2019 à 9 h 6 min 22 s
Date de fin de la période de validité de l'attestation : 30 juin 2019

Certaines personnes pourraient être assujetties, selon certaines lois, aux obligations
relatives à l'attestation de Revenu Québec, notamment l'obligation de vérifier
l'authenticité de cette attestation. Pour plus d'information concernant les contrats visés
par l'attestation de Revenu Québec, consultez notre site Internet au
www.revenuquebec.ca.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1195153008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Les Entreprises Michaudville inc, le contrat au 
montant de 6 426 000,00 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), pour les travaux de reconstruction de trottoirs et 
de bordures associés aux travaux de planage et de revêtement 
bitumineux des chaussées, là où requis, sur les différentes rues 
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
(PRR-2-2019) et autoriser une dépense à cette fin de 7 428 
600,00 $ incluant les taxes, les contingences et les frais 
accessoires (6 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG
-19-AOP-TP-006.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-AOP-TP-006 Analyse des soumissions GDD.pdf 19-AOP-TP-006 Contrat ao public.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Geneviève REEVES Guylaine GAUDREAULT
Secrétaire d'arrondissement Directrice
Tél : 514 868-4358 Tél : 514 872-8436

Division : Direction des services
administratifs et du greffe
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Analyse de la conformité des soumissionnaires (Division du greffe)

Entreprise NEQ
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Garantie de 
soumission et 

lettre 
d'engagement

(Annexe B)

Lettre d'intention 
d'assurer un 

soumissionnaire 
(Annexe H)

Commentaire Conformité

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 1142707943 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 1143718063 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
DE SOUSA (4042077 CANADA INC.) 1160862596 √ √ √ √ √ √ √ √* √* Conforme*
LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 1144756336 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
EUROVIA CONSTRUCTION INC. 1169491884 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
CONSTRUCTION VIATEK INC. 1172284565 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme

2. Listes du Service de l'approvisionnement (Version en ligne le 2019-03-18) et REQ. Analyse de premier niveau. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée.
3. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-18.
4. Vise les contrats d'exécution de travaux. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-18.

6. Liste des fournisseurs à rendement insatisfaisant le 2019-03-18.
* Défaut mineur pouvant être corrigé par le soumissionnaire. Non pertinent puisque n'est pas le plus bas soumissionnaire.

5. Vise les contrats d'exécution de travaux. La vérification des catégories et sous-catégories exigées relève du service demandeur.

1. Vise les contrats visés par le Décret 1049-2013, 795-2014 ou un autre décret. 
    NA =  Non applicable / ND = Non documenté / OK = Autorisation déposée avec la soumission

CDN-NDG-19-AOP-TP-006
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25 -

13 -

18 - jrs *

Préparé par :

CONSTRUCTION VIATEK INC.

6 545 000,00 $ 

6 565 559,99 $ 

6 629 546,04 $ 

6 840 276,17 $ 

7 124 788,63 $ 

CONSTRUCTION BAU-VAL INC.

DE SOUSA

LES ENTREPRENEURS BUCARO INC.

EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC.

Information additionnelle

Julie Faraldo-Boulet Le 18 - 3 - 2019

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 6 426 000,00 $ √ 

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

2019

Prolongation de la validité de la soumission de : jrs Date d'échéance révisée : - -

16 - 7 -Durée de la validité initiale de la soumission : 120 jrs Date d'échéance initiale :

6 % de réponses : 86

Nbre de soumissions rejetées : 0 % de rejets : 0

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 7 Nbre de soumissions reçues :

- 2019

Ouverture faite le : - 3 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 20

Date du dernier addenda émis : 11 - 3Ouverture originalement prévue le : - 3 2019

Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 2 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 1

* excluant la date de publication et la date d'ouverture

DIVISION DU GREFFE - CDN-NDG - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : CDN-NDG-19-AOP-TP-006 No du GDD : 1195153008

Titre de l'appel d'offres : Reconstruction de trottoirs et de bordures associés aux travaux de planage et 
de revêtement bitumineux des chaussées - PRR-2-2019

Type d'adjudication :
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1195153008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Les Entreprises Michaudville inc, le contrat au 
montant de 6 426 000,00 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), pour les travaux de reconstruction de trottoirs et 
de bordures associés aux travaux de planage et de revêtement 
bitumineux des chaussées, là où requis, sur les différentes rues 
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
(PRR-2-2019) et autoriser une dépense à cette fin de 7 428 
600,00 $ incluant les taxes, les contingences et les frais 
accessoires (6 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG
-19-AOP-TP-006.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

1195153008 SUM.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-29

Jorge PALMA-GONZALES Maria BARDINA
Préposé au budget Conseillère budgetaire
Tél : (514) 872-4014
Co-auteure Téné-Sa Touré 
Préposée au budget
514-868-8754

Tél : 514-872-2563

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier

21/23



NO GDD : 

Taux: 1.0951303727

No d'engagement

Ce financement implique une dépense nette à la charge de contribuables de:

Provenance

Dépenses

 taxes incluses
Crédits

Crédits arrondis 

au $ supérieur

Règlement  17-073 6101.7717073.802701.01909.57201.000000.0000.112522.000000.98001.00000      7 428 600.00  $      6 783 301.96  $          6 783 303  $ 

Imputations

Dépenses

 taxes incluses
Crédits

Crédits arrondis 

au $ supérieur

Contrat trottoirs 6101.7717073.802701.03103.57201.000000.0000.178541.000000.17030.00000      2 942 238.37  $      2 686 655.80  $          2 686 656  $ 

Contingences trottoirs 6101.7717073.802701.03103.57201.000000.0000.178541.000000.17030.00000         294 223.84  $         268 665.58  $             268 666  $ 

Contrat chaussée 6101.7717073.802701.03103.57201.000000.0000.178542.000000.17020.00000      3 483 761.63  $      3 181 138.72  $          3 181 139  $ 

Contingences chaussée 6101.7717073.802701.03103.57201.000000.0000.178542.000000.17020.00000         348 376.16  $         318 113.87  $             318 114  $ 

Incidences prof. 6101.7717073.802701.03103.54301.000000.0000.178543.000000.17020.00000         330 000.00  $         301 333.99  $             301 334  $ 

Incidences tech. 6101.7717073.802701.03103.54590.000000.0000.178543.000000.17020.00000           30 000.00  $           27 394.00  $               27 394  $ 

     7 428 600.00  $      6 783 301.96  $          6 783 303  $ 

6 783 301.96  $                     

Total imputations

1195153008

Travaux de reconstruction de trottoirs et de bordures associés aux travaux de planage et de revêtement 

bitumineux des chaussées- Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce par Les Entreprises Michaudville inc

CC95153008

Programme de réfection des rues locales
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Date : 29/03/2019 11:46 AM

Les virements de crédits reliés à un dossier décisionnel (GDD) AVEC INTERVENTION DE LA COMPTABILITÉ  seront effectués sans que vous ne complétiez

ce formulaire.  Ils seront effectués à la réception de la résolution à la Direction de la comptabilité.

Demandeur :
Service/Arrondissement :

Période : Année : Description de l'écriture :

Virement de crédits demandé en vertu de : La délégation de pouvoir du Service dont le montant maximum est de 
L'entente cadre autorisée par le dossier décisionnel no.

Veuillez expliquer dans l'espace "Remarques" toute demande de virement de moins de 10 000$.

# Entité Source C.R. Activité Objet S.-objet Inter. Projet Autre C. actif Futur Débit Crédit Description de ligne

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

Total de l'écriture :   0.00 0.00

Demande de virement de crédits

0

Activités d'investissement

-

Une fois complété, veuillez enregistrer ce formulaire sur votre poste de travail et le transmettre par la suite à l'utilisateur autorisé de votre service ou arrondissement.

Jean-François Rondou 514-868-3837Téléphone :

Remarques

C:\Adlib Express\Work\5bfd2594-a877-4e3e-a7f8-24c764dc937e_10443579\18902document13.XLS Page 1 de 1
23/23



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.03

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1195153003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : Programme de réfection routière (PRR)

Objet : Accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 2 
879 704,49 $, taxes incluses (excluant les contingences), portant 
sur les travaux de reconstruction de trottoirs et de bordures 
associés aux travaux de planage et de revêtement bitumineux 
des chaussées, ainsi que la réfection mineure de trottoirs et 
d’utilités publiques, là où requis, sur les différentes rues de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PRR
-1-2019) et autoriser une dépense à cette fin de 3 277 674,94 $
incluant les taxes, les contingences et les frais accessoires (7
soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
038.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 2 879 704,49 $, taxes 
incluses (excluant les contingences), pour les travaux de reconstruction de trottoirs et de 
bordures associés aux travaux de planage et de revêtement bitumineux des chaussées, 
ainsi que la réfection mineure de trottoirs et d’utilités publiques, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PRR-1-
2019);

D'autoriser une dépense à cette fin de 3 277 674,94 $ incluant les taxes, les contingences
et les frais accessoires (7 soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
038;

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-29 08:30

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195153003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : Programme de réfection routière (PRR)

Objet : Accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 2 879 
704,49 $, taxes incluses (excluant les contingences), portant sur 
les travaux de reconstruction de trottoirs et de bordures associés 
aux travaux de planage et de revêtement bitumineux des 
chaussées, ainsi que la réfection mineure de trottoirs et d’utilités 
publiques, là où requis, sur les différentes rues de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PRR-
1-2019) et autoriser une dépense à cette fin de 3 277 674,94 $
incluant les taxes, les contingences et les frais accessoires (7
soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
038.

CONTENU

CONTEXTE

En fonction des besoins d'entretien du réseau des chaussées et des trottoirs,
l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce devra procéder à des travaux 
dans le cadre du « Programme de réfection routière du réseau local PRR -1- 2019 - rues 
locales du PTI 2019 à 2021».
L'investissement accordé dans le cadre du présent contrat permettra d'atténuer ou
d'éliminer, selon le cas, les dégradations des chaussées et des trottoirs, tout en améliorant 
l’état global des voies publiques par l’application des meilleures techniques d’intervention en 
fonction de l’état des infrastructures existantes.

Les travaux de planage, de revêtement bitumineux et de reconstruction de trottoirs, là où 
requis, sont financés par le PTI de l'arrondissement.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA18 170326 - lundi 3 décembre 2018 : Approuver, dans le cadre du « Programme de 
réfection routière du réseau local » PRR-1-2019 (rues locales), PRR-2-2019 (rues locales) et 
PRR-3-2019 (rues locales avec saillies) », du « Programme complémentaire de planage-
revêtement » PCPR-2019 (rues locales), et de « Remplacement des entrées de service d'eau 
en plomb » RESEP-1-2019 et RESEP-2-2019 (rues locales) les listes des rues visées par les 
travaux de réfection des chaussées et des trottoirs, incluant les travaux de réaménagement 
géométrique (élargissement de trottoirs et de saillies), notamment, dans le cas du projet du 
PRR-3-2019, ainsi que des travaux seulement de remplacement des entrées de service 
d'eau en plomb sur l'ensemble du territoire de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce.
CA18 170081 - mercredi 11 avril 2018 : Accorder à Pavages Métropolitain inc., plus bas 
soumissionnaire conforme, le contrat au montant de 4 045 261,41 $, taxes incluses, pour
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les travaux de réfection de trottoirs, de planage, de revêtement bitumineux de chaussée et 
de remplacement des entrées de service d’aqueduc en plomb, là où requis, sur les diverses 
rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce - PRR-1-2018 (rues 
locales), aux prix et conditions de sa soumission, conformément à l'appel d'offres public
CDN-NDG-18-AOP-TP-004. Autoriser une dépense à cette fin de 4 175 261,41 $, 
comprenant les contingences au montant de 367 751,04 $, taxes incluses, les incidences au 
montant de 130 000 $, taxes incluses, et tous les frais accessoires. 

DESCRIPTION

Un contrat doit être octroyé pour les travaux de réfection de trottoirs, de planage, de 
revêtement bitumineux de chaussée, là où requis, sur les différentes rues en mauvais état, 
telles qu'identifiées sur la liste des rues détaillées ci-dessous.
Dans le cadre de ce contrat, les interventions qui seront prises en charge sont énumérées 
comme suit : 

La reconstruction de section de trottoirs en mauvais état; 1.
Des interventions sur les utilités publiques réparties dans les limites des travaux ainsi 
que les autres accessoires; 

2.

Un planage de la couche d’asphalte; 3.
Réparation de la fondation si requise;4.
La pose de revêtement bitumineux sur les tronçons déjà planés.5.

Le présent dossier a pour but d'autoriser la Direction des travaux publics de 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce à effectuer les dépenses 
requises relatives aux travaux associés à la réalisation du « Programme de réfection 
routière PRR-1-2019 », ainsi que d'autres dépenses imprévues mais liées aux travaux 
décrits.

Liste des rues du PRR-1-2019

# Rue De A District Type 
Type

Aménagement

1 Newman Coolbrook Décarie Snowdon Local

2 Newman Fin de rue Coolbrook Snowdon Local

3 Isabella Westbury Lemieux Snowdon Local

4 Bonavista Bonavista Fin de rue Snowdon Local

5 Bonavista Côte-Saint-Luc Bonavista Snowdon Local

6 Westbury Van Horne Kent Snowdon Local

7
Mountain 

Sights
Côte-Sainte-

Catherine
Bourret Snowdon Local

8 Atherton Powell
Mountain

Sights
Snowdon Local

9 Michel-Bibaud Roslyn
Cedar 

Crescent
CDN Local Ajout trottoirs

10 Forest Hill Côte-des-Neiges Fin de rue CDN Local

Il est recommandé d'octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme et autorisé 
par l'Autorité des Marchés Financiers (l'AMF), soit à l'entreprise Les Pavages Céka inc., pour 
un montant de 2 879 704,49 $ (incluant les taxes) et (excluant les contingences).

Vous trouverez ci-après la liste des entreprises ayant soumissionné et les prix soumis par 
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chacune d'elles :

SOUMISSION :CDN-NDG-19-AOP-TP-038
Reconstruction de trottoirs et bordures associés aux travaux de planage et de 

revêtement bitumineux des chaussées, ainsi que la réfection mineure de trottoirs et 
d'utilités publiques, là où requis, sur les différentes rues de l'arrondissement de

Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, PRR-1-2019

SOUMISSIONS 

1 Les Pavages Céka inc. 2 879 704,49 $

2 Eurovia Québec Construction inc. 2 998 588,24 $

3 Construction Viatek inc. 2 989 899,58 $

4 Construction Bau-val inc. 3 187 000,00 $

5 Les Entreprises Michaudville inc. 3 672 000,00 $

6 De Sousa 2 887 813,28 $

7 Les Entreprises Bucaro inc. 2 989 178,00 $

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES

1 Les Pavages Céka inc.

2 Eurovia Québec Construction inc.

3 Construction Viatek inc.

4 Construction Bau-val inc.

5 Les Entreprises Michaudville inc.

6 De Sousa

7 Les Entreprises Bucaro inc.

JUSTIFICATION

L'adjudicataire est le plus bas soumissionnaire conforme.
L’adjudicataire, Les Pavages Céka inc., a fourni une autorisation émise par l’Autorité des 
Marchés Financiers pour pouvoir conclure un contrat ou sous-contrat auprès des organismes 
publics, tel que requis en vertu du décret 1049-2013, ainsi qu'une attestation fiscale émise 
par Revenu Québec. Ces documents ont été vérifiés par la Division du greffe de 
l'Arrondissement et sont joints en pièces jointes du présent sommaire décisionnel.

Une approbation a préalablement été effectuée par la DGSRE, afin de s'assurer que les rues
sélectionnées dans le cadre de ce contrat ne nécessiteront aucuns travaux d'infrastructures 
souterraines, et ce, ni à court, ni à long terme. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Suite au constat de l'état des chaussées, des trottoirs et des rues de l'arrondissement, il a 
été jugé important et nécessaire d'investir les sommes requises au présent dossier pour 
pallier, à moyen terme, la dégradation accrue du réseau routier et pour améliorer l'état du 
réseau routier.
La Direction des travaux publics n'est pas dotée de personnel spécialisé dans ce type de 
travaux ni de moyens matériels pour répondre aux objectifs du contrat. Pour ce faire, il est 
important et nécessaire d'engager les sommes recommandées en objet afin d'apporter les 
correctifs requis dû au mauvais état du réseau routier, notamment, les chaussées et les 
trottoirs des rues visées par la présente soumission, et ce, pour assurer un niveau de 
service d'exploitation appréciable pour tous les usagers. 

Montant estimé :
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ESTIMATION MONTANT TOTAL

Total (avec taxes) 3 067 533,70 $

T.P.S. (5 % ) : 133 400,03 $ T.V.Q. (9,975 % ) : 266 133,06 $ 

Firmes soumissionnaires

Total (taxes 
incluses)

Les Pavages Céka inc. 2 879 704,49 $

Eurovia Québec Construction inc. 2 998 588,24 $

Construction Viatek inc. 2 989 899,58 $ 

Construction Bau-val inc. 3 187 000,00 $ 

Les Entreprises Michaudville inc. 3 672 000,00 $ 

De Sousa 2 887 813,28 $ 

Les Entreprises Bucaro inc. 2 989 178,00 $ 

Dernière estimation réalisée 3 067 533,70 $ 

Coût moyen des soumissions conformes 

3 086 311,94 $ (total du coût des soumissions conformes  / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)

-7,17%
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus 
basse) x 100

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)

792 295,51 $ (la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)

27,51%
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 
100

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)

(187 829,21 $)(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)

-6,12%((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)

8 108,79 $ (la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)

0,28%((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

Le coût total de la plus basse soumission conforme est de : 2 879 704,49 $ (avec taxes).

Écart entre le montant de la plus basse soumission conforme et l'estimé est de : (187 
829,21) $ (avec taxes).

Le montant de l'estimation des coûts des travaux est supérieur, approximativement de 6,12 
% du montant de la plus basse soumission conforme.

Montant des contingences :

Montant des travaux de contingences : 10 % x 2 504 635,35 $ = 250 463,54 $ (avant 
taxes ) : 287 970,45 $ (avec taxes)
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Montant des frais incidents :

Dépenses incidentes : 20 000,00 $ (avec taxes)

Montant de laboratoire :

Contrôle qualitatif des matériaux de construction : 90 000,00 $ (avec taxes )

Montant à autoriser :

Le budget requis pour financer le projet de « Programme de réfection routière PRR-1-2019 
», est de 3 277 674,94 $ toutes taxes incluses et représente un coût net de 2 993 954,10 
$ lorsque diminué des ristournes fédérales et provinciales. 

Ce dossier sera financé à hauteur de 1 988 327$ par le PTI 2019 lié au programme de 
réfection routière, à hauteur de 400 000$ par le PTI 2019 dédié à la réfection mineure de 
trottoirs, à hauteur de 200 000$ par le PTI 2019 dédié à la réfection des puisards de rues, à 
hauteur de 271 545,03 par le PTI 2017 non utilisé lié à l'installation de jeux d'eau, à 
hauteur de 100 000$ par le PTI 2019 lié aux chalets de parcs et à hauteur de 33 082,07$ 
par un report 2015 de budget PTI non utilisé lié à la transformation de pataugeoires en jeux 
d'eau.

Le détail des imputations budgétaires et des virements budgétaires sont documentés dans 
l'intervention financière via la certification de fonds incluse au présent sommaire
décisionnel.

Les crédits requis sont disponibles au règlement d'emprunt d'arrondissement RCA18 17292 
(Réfection routière, trottoirs)

Coût du contrat : 

Projet 
(avant taxes)

T.P.S. 
( 5 % )

T.V.Q. 
( 9,975 % )

Total
(avec taxes)

Contrat 2 504 635,35 $ 125 231,77 $ 249 837,38 $ 2 879 704,49 $

T.P.S. (5 % ) : 125 231,76 $ T.V.Q. (9,975 %) : 249 837,48 $ RISTOURNE T.P.S. : 124
918,69 $ 

Le coût total de la soumission susmentionnée : 2 879 704,49 $ ( avec les taxes).

Montant relatif aux travaux de trottoirs: 926 681,50 $ (avant taxes) / 1 065 452,05 
$ ( avec taxes)

•

Montant relatif aux travaux de chaussée: 1 577 953,85 $ (avant taxes) / 1 814
252,44 $ ( avec taxes)

•

Au montant total de la soumission : 2 879 704,49 $ (avec taxes), il faut ajouter :

· Les dépenses incidentes : 20 000,00 $ (incluant les taxes); 
· Les frais de services professionnels (laboratoire) : Contrôle qualitatif des matériaux de 
construction (approximativement) : 90 000,00 $( avec taxes) ;
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· Les travaux de contingences : 287 970,45 $ (avec taxes) ; 

Au total, la dépense à autoriser : 3 277 674,94 $ = (Soumission 2 879 704,49 $+ Labo 90 
000,00 $+ les contingences 287 970,45 $+ les frais incidents 20 000,00 $) incluant les 
taxes, les contingences, les services professionnels de laboratoire, ainsi que les frais 
incidents. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les travaux de réfection routière du présent sommaire décisionnel portant sur les travaux 
de chaussées et de trottoirs visent à améliorer l'infrastructure routière et à assurer la 
sécurité du public ainsi qu'aux usagers du réseau routier de l'arrondissement tout en 
utilisant les techniques, les matériaux qui respectent les normes environnementales en
vigueur.
Aussi, la réalisation de ces travaux s'inscrivent dans le cadre suivant : 

le maintien des conditions de circulation dans les secteurs très achalandés; •
améliorer l'état des infrastructures routières à moyen terme; •
assurer la sécurité du public; •
prolonger la pérennité des infrastructures routières;•
assurer la sécurité des usagers du réseau routier de l'arrondissement et incluant 
tous les organismes et institutions (Centres universitaires, Hôpitaux, 
écoles.....etc.). 

•

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Les travaux de réfection de trottoirs et de chaussées des rues visées par le programme de 
réfection routière du réseau local PRR-1-2019 (rues locales) ont un impact majeur sur 
l'entretien de ces rues afin d'améliorer l'état des infrastructures routières pour une période 
à moyen terme. 

Une gestion rigoureuse et un suivi permanent seront assurés par l'arrondissement en ce qui 
a trait au volet " signalisation et circulation ". L'impact sur la circulation est décrit dans les 
cahiers des charges des documents d'appel d'offres. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les citoyens riverains des rues concernées par les travaux du programme de réfection 
routière du réseau local du projet susmentionné seront informés, par lettre, de la nature et 
la durée des travaux.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Les travaux à réaliser par l'entrepreneur (échéancier approximatif) : 15 mai au 30 
septembre 2019.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Il est à noter que conformément aux règlements en vigueur, les cahiers des charges
préparés pour les documents d'appel d'offres des différents contrats faisaient mention, de 
manière explicite, à l'ensemble des soumissionnaires, des clauses administratives générales 
en prévention de la collusion et de la fraude, afin de mettre en exergue la transparence et la 
Loi sur l'intégrité en matière de contrats publics.
Les dossiers respecteront au meilleur de nos connaissances les encadrements suivants :
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gestion des contingences et des incidences; •
politique de gestion contractuelle des contrats;•
loi visant à prévenir, combattre et sanctionner certaines pratiques frauduleuses 
dans l'industrie de la construction;

•

dispositions visant à favoriser l'intégrité en matière de contrats; •
l'accréditation de l'autorité des marchés financiers pour conclure un contrat ou 
sous-contrat public, entre autre avec la Ville de Montréal; 

•

respect des clauses contractuelles en matières de la santé et de la sécurité du 
travail (SST); 

•

application de la grille d'évaluation de l'entrepreneur en charge des travaux. •

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Geneviève REEVES)

Certification de fonds : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe
(Patricia ARCAND)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-27

Farid OUARET Pierre P BOUTIN
Ingénieur, chef d'équipe Directeur

Tél : 514 872-7408 Tél : 514 872-5667
Télécop. : 872-0918 Télécop. : 514 872-1936
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1195153003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 2 
879 704,49 $, taxes incluses (excluant les contingences), portant 
sur les travaux de reconstruction de trottoirs et de bordures 
associés aux travaux de planage et de revêtement bitumineux 
des chaussées, ainsi que la réfection mineure de trottoirs et 
d’utilités publiques, là où requis, sur les différentes rues de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PRR
-1-2019) et autoriser une dépense à cette fin de 3 277 674,94 $
incluant les taxes, les contingences et les frais accessoires (7
soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
038.

Récapitulatif PV.pdfRÉSULTATS.pdfRBQ.pdfRevenu Québec.pdfAMF.pdfSoumission.pdf

SOUMISSION-CORRIGÉE-PRR-1-2019.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Farid OUARET
Ingénieur, chef d'équipe

Tél : 514 872-7408 
Télécop. : 872-0918
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 SOUMISSION PUBLIQUE 
 CDN-NDG-19-AOP-TP-038 

 
Procès-verbal d’ouverture de soumissions tenue aux bureaux de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—
Notre-Dame-de-Grâce, le lundi 25 mars 2019 à 11 heures.  
 

Sont présents : 
 
 Geneviève Reeves 

 
secrétaire d’arrondissement  

 
Direction des services 
administratifs et du greffe 
Division du greffe 

 
 Nicolas Bernier-Groleau 
 

 
ingénieur 
 

Direction des travaux publics 
 

 
 Jason Di Perna 
 

agent technique en ingénierie 
municipale 
 

Direction des travaux publics 
 

 Danièle Lamy Secrétaire d’unité administrative  
Direction des services 
administratifs et du greffe 
Division du greffe 

 
Les soumissions reçues pour    CDN-NDG-19-AOP-TP-038  Reconstruction de trottoirs et de bordures 
associés aux travaux de planage et de revêtement bitumineux des chaussées, ainsi que la réfection mineure 
de trottoirs et d’utilités publiques,  là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce  (PRR-1-2019) sont ouvertes par la secrétaire d’arrondissement de la division 
du greffe.  Les firmes mentionnées soumettent des prix : 
 

SOUMISSIONNAIRES PRIX 

EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC.  2 998 588,24 $

CONSTRUCTION VIATEK INC. 2 989 899,58 $

CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 3 187 000,00 $

LES PAVAGES CÉKA INC. 2 879 704,48 $

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 3 672 000,00 $

DE SOUSA 2 887 813,28 $

LES ENTREPRENEURS BUCARO INC 2 989 178,00 $

 
L’appel d’offres public de la Direction de travaux publics a été publié dans Le Devoir et sur le site SEAO le 
8 mars 2019. 
 
La secrétaire d’arrondissement transmet ces soumissions et, le cas échéant, les dépôts qui les 
accompagnent, à la Direction des travaux publics, pour étude et rapport 
 
 
 
 
       Geneviève Reeves, avocate 
       Secrétaire d’arrondissement  
       Division du greffe 
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 RÉSULTAT DE SOUMISSION PUBLIQUE 
 Date de publication :   8 mars 2019 
 Date d’ouverture :  25 mars 2019 
 
 

 
CDN-NDG-19-AOP-TP-038   

Reconstruction de trottoirs et de bordures associés aux travaux de planage et de revêtement bitumineux des 
chaussées, ainsi que la réfection mineure de trottoirs et d’utilités publiques,  là où requis, sur les différentes 

rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce  (PRR-1-2019)  
 

SOUMISSIONS  
1 EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC.  2 998 588,24 $
2 CONSTRUCTION VIATEK INC. 2 989 899,58 $
3 CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 3 187 000,00 $
4 LES PAVAGES CÉKA INC. 2 879 704,48 $
5 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 3 672 000,00 $
6 DE SOUSA 2 887 813,28 $
7 LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 2 989 178,00 $

 
 

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES 

1 CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 

2 CONSTRUCTION VIATEK INC. 

3 DE SOUSA 

4 EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC. 

5 LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 

6 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 

7 LES PAVAGES CÉKA INC. 
 
Préparé le 25 mars 2019  

11/28



12/28



13/28



14/28



15/28



16/28



17/28



18/28



Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1195153003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 2 
879 704,49 $, taxes incluses (excluant les contingences), portant 
sur les travaux de reconstruction de trottoirs et de bordures 
associés aux travaux de planage et de revêtement bitumineux 
des chaussées, ainsi que la réfection mineure de trottoirs et 
d’utilités publiques, là où requis, sur les différentes rues de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PRR
-1-2019) et autoriser une dépense à cette fin de 3 277 674,94 $
incluant les taxes, les contingences et les frais accessoires (7
soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
038.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-AOP-TP-038 Analyse des soumissions GDD.pdf 19-AOP-TP-038 Contrat public AO.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-27

Geneviève REEVES Guylaine GAUDREAULT
Secrétaire d'arrondissement
Division du greffe

Directrice

Tél : 514 868-4358 Tél : 514 872-8436
Division : Direction des services
administratifs et du greffe
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Analyse de la conformité des soumissionnaires (Division du greffe)

Entreprise NEQ

A
ut
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Garantie de 
soumission et 

lettre 
d'engagement

(Annexe B)

Lettre d'intention 
d'assurer un 

soumissionnaire 
(Annexe H)

Commentaire Conformité

EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC. 1169491884 √ √ NA NA NA √ √ √ √ CONFORME
CONSTRUCTION VIATEK INC. 1172284565 √ √ NA NA NA √ √ √ √ CONFORME
CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 1143718063 √ √ NA NA NA √ √ √ √ CONFORME
LES PAVAGES CÉKA INC. 1160427812 √ √ NA NA NA √ √ √ √ CONFORME
LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 1142707943 √ √ NA NA NA √ √ √ √ CONFORME
DE SOUSA 1160862596 √ √ NA NA NA √ √ √ √ CONFORME
LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 1144756336 √ √ NA NA NA √ √ √ √ CONFORME

2. Listes du Service de l'approvisionnement (Version en ligne le 2019-03-25) et REQ. Analyse de premier niveau. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée.
3. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-25.
4. Vise les contrats d'exécution de travaux. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-25.

6. Liste des fournisseurs à rendement insatisfaisant le 2019-03-25.
5. Vise les contrats d'exécution de travaux. La vérification des catégories et sous-catégories exigées relève du service demandeur.

1. Vise les contrats visés par le Décret 1049-2013, 795-2014 ou un autre décret. 
    NA =  Non applicable / ND = Non documenté / OK = Autorisation déposée avec la soumission

CDN-NDG-19-AOP-TP-038
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8 -

25 -

25 - jrs *

Préparé par :

√ 

DE SOUSA

2 989 899,58 $ 

3 187 000,00 $ 

2 879 704,48 $ 

3 672 000,00 $ 

2 887 813,28 $ 

CONSTRUCTION VIATEK INC.

CONSTRUCTION BAU-VAL INC.

LES PAVAGES CÉKA INC.

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC.

Information additionnelle

Geneviève Reeves Le 25 - 3 - 2019

LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 2 989 178,00 $ 

EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC. 2 998 588,24 $ 

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

2019

Prolongation de la validité de la soumission de : jrs Date d'échéance révisée : - -

23 - 7 -Durée de la validité initiale de la soumission : 120 jrs Date d'échéance initiale :

7 % de réponses : 100

Nbre de soumissions rejetées : 0 % de rejets : 0

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 7 Nbre de soumissions reçues :

- 2019

Ouverture faite le : - 3 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 16

Date du dernier addenda émis : 20 - 3Ouverture originalement prévue le : - 3 2019

Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 3 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 1

* excluant la date de publication et la date d'ouverture

DIVISION DU GREFFE - CDN-NDG - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : CDN-NDG-19-AOP-TP-038 No du GDD : 1195153003

Titre de l'appel d'offres : Reconstruction de trottoirs et de bordures associés aux travaux de planage et de revêtement 
bitumineux des chaussées, ainsi que la  réfection mineure de trottoirs et d'utilités publiques, là où 
requis, sur les différentes rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce 
(PRR-1-2019)

Type d'adjudication :
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1195153003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 2 
879 704,49 $, taxes incluses (excluant les contingences), portant 
sur les travaux de reconstruction de trottoirs et de bordures 
associés aux travaux de planage et de revêtement bitumineux 
des chaussées, ainsi que la réfection mineure de trottoirs et 
d’utilités publiques, là où requis, sur les différentes rues de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PRR
-1-2019) et autoriser une dépense à cette fin de 3 277 674,94 $
incluant les taxes, les contingences et les frais accessoires (7
soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
038.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

GDD 1195153003- Certification de fonds - PTI.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-28

Patricia ARCAND Guylaine GAUDREAULT
Conseillère en gestion des ressources 
financières

Directrice

Tél : 514-868-3488 Tél : 514 872-0419
Division : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-
Grâce , Direction des services administratifs 
et du greffe
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GDD 1195153003

Calcul de la dépense

Montant avant taxes TPS TVQ

Montant 

toutes taxes 

comprises

Ristournes
Montant 

net de ristourne

Crédits autorisés

par l'arrondissement

arrondis au dollar 

près

Contrat à Pavages Céka inc. Portion 

trottoirs rues locales
                   926 681.50  $            46 334.07  $               92 436.48  $                 1 065 452.05  $            92 552.31  $              972 899.74  $                  972 900.00  $ 

Contingences - Portion trottoirs 

rues locales
                     92 668.15  $              4 633.41  $                 9 243.64  $                    106 545.20  $              9 255.23  $                97 289.97  $                    97 290.00  $ 

Sous-total - Portion trottoirs rues 

locales
                1 019 349.65  $            50 967.48  $             101 680.13  $                 1 171 997.25  $          101 807.54  $           1 070 189.71  $               1 070 190.00  $ 

Contrat Pavages Céka inc.  Portion 

chaussée rues locales
                1 577 953.85  $            78 897.69  $             157 400.90  $                 1 814 252.44  $          157 598.14  $           1 656 654.30  $               1 656 655.00  $ 

Contingences - Portion chaussée 

rues locales
                   157 795.39  $              7 889.77  $               15 740.09  $                    181 425.25  $            15 759.82  $              165 665.44  $                  165 666.00  $ 

Sous-total - Portion chaussée rues 

locales
                1 735 749.24  $            86 787.46  $             173 140.99  $                 1 995 677.69  $          173 357.96  $           1 822 319.74  $               1 822 321.00  $ 

Incidences                      17 395.09  $                 869.75  $                 1 735.16  $                      20 000.00  $              1 737.33  $                18 262.67  $                    18 263.00  $ 

Frais de services professionnels 

(laboratoire)
                     78 277.89  $              3 913.89  $                 7 808.22  $                      90 000.00  $              7 818.00  $                82 182.00  $                    82 182.00  $ 

Total des dépenses                 2 850 771.86  $          142 538.58  $             284 364.50  $                 3 277 674.94  $          284 720.83  $           2 992 954.10  $               2 992 956.00  $ 

Montant %

Portion Ville-Centre -  $                          0.00%

CDN-NDG 2 992 956.00 $           100.00%

Total des dépenses 2 992 956.00  $          

Calcul des dépenses
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MAJ : 30 juillet 2014

Demandeur : Téléphone :

Service/Arrondissement :

Veuillez compléter les différentes pages de ce formulaire. Une fois complété, veuillez enregistrer ce formulaire sur 
votre poste de travail et le transmettre par la suite à l'utilisateur autorisé de votre service ou arrondissement.

Demande de création ou modification du segment « Source » #

Demande de création de comptes de grand-livre #

Demande de virement de crédits #

Demande d'écriture de journal #

Demande de documentation d'un « Projet » #

-

-

Demande de crédits autorisés sur planification

Demande de création d'un sous projet Investi / projet SimonPage 7

Le demandeur doit inscrire les informations nécessaires pour la création d'un sous projet Investi / projet Simon.

Page 6

Ce formulaire sert à verser des crédits autorisés sur planficiation pour les projets de dépenses en immobilistions. 
Les informations requises serviront à valider la capitalisation et à créer les clés comptables si requis.

Le demandeur doit y inscrire les comptes de grand-livre à faire créer.  Ces comptes de grand-livre sont reproduits 
automatiquement sur l’onglet  «Administration» qui sera utilisé pour la création des comptes dans SIMON.  Le Service 
des finances assurera un contrôle de qualité pour maintenir la cohérence du plan comptable SIMON au niveau des 
Activités d’investissement.

Le demandeur doit y inscrire les informations nécessaires (comptes de grand-livre et montants) pour la saisie et 
l’enregistrement d’une écriture au RÉEL dans les comptes «Projet ».  Le Service des finances assurera un contrôle de 
qualité pour maintenir la cohérence du plan comptable SIMON et la conformité aux  normes de la comptabilité 
municipale.

Ce formulaire sert à 2 fins. Le demandeur doit y inscrire :

les informations relatives au Programme de subvention gouvernementale en vertu duquel un projet est éligible;

la période de financement lorsque le projet doit être financé sur une période plus courte que celle prévue par la 
politique de financement de la Ville.  C’est le cas,  notamment, d’un projet qui doit être financé sur une période 
décrétée par une instance décisionnelle (Conseil) ou par un programme de subvention en service de dette.

Page 5

Demande de démarrage et de gestion d'un projet d'investissement

Page 2

Page 3

Page 4

Page 1

Le demandeur doit y inscrire les informations requises  (comptes de grand-livre et montants) pour un  virement de 
crédits ou pour l’inscription des crédits autorisés dans les comptes «Projet ».  Le Service des finances assurera un 
contrôle de qualité pour maintenir la cohérence du plan comptable SIMON et la conformité aux  normes de la 
comptabilité municipale.

514-868-3488Patricia Arcand

Arrondissement CDN - NDG

Le demandeur doit y inscrire toutes les informations requises pour supporter la demande de création d’une valeur « 
Source » lié à  un nouveau règlement d’emprunt entériné par le Conseil d’arrondissement, le Conseil municipal ou le 
Conseil d’agglomération.  Les documents de support doivent, au besoin, être joints à la Demande de Service (DDS) ou 
envoyés par télécopieur. Le Service des finances assurera un contrôle de qualité avant de procéder à une demande 
de création des valeurs demandées par l’entremise de CA Service Desk.
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Information budgétaire:

(en milliers)

Provenance
PTI 2019 Programme de réfection 

routière

Projet 55734

Sous-projet 1955734  001

Projet Simon : 175404

Montant : 1 988 000.00 $

Provenance
PTI 2019 Programme de réfections 

mineures de trottoirs

Projet 55744

Sous-projet 1955744 001

Projet Simon : 175405

Montant : 400 000.00 $

Provenance
PTI 2019 Réfection des puisards de 

rues

Projet 55734

Sous-projet 1955734 002

Projet Simon : 175407

Montant : 200 000.00 $

Provenance
Report PTI 2017 - Installation de jeux 

d'eau

Projet 55734

Sous-projet 1734227 001

Projet Simon : 164641

Montant : 272 000.00 $

Provenance PTI 2019 Chalets de parc

Projet 34227

Sous-projet 1934227 006

Projet Simon : 175395

Montant : 100 000.00 $

Provenance

Reports budgets 2015 non utilisés - 

transformation de pataugeoires en 

jeux d'eau
Projet : 34227

Sous-projet : 1534227 001

Projet Simon : 154205

Montant : 33 000.00 $

Imputation PRR 1 - 2019 (ARRON)

Requérant: 59-00

Projet : 55734

Sous-projet : 1955734 001

Projet Simon : 175404

Montant : 2 993 000.00 $

2019 2020 2021 Ult TOTAL

Budget au net au PTI - 2019-2021 2993 0 0 0 2993

Prévision de la dépense

Brut 2993 0 0 0 2993

BF 0 0 0 0 0

Autre 0 0 0 0 0

Sub-C 0 0 0 0

Net 2993 0 0 0 2993

Écart 0 0 0 0 0
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Date : 29/03/2019 8:49 AM

Les virements de crédits reliés à un dossier décisionnel (GDD) AVEC INTERVENTION DE LA COMPTABILITÉ  seront effectués sans que vous ne complétiez

ce formulaire.  Ils seront effectués à la réception de la résolution à la Direction de la comptabilité.

Demandeur :

Service/Arrondissement :

Période : AVRIL Année : 2019 Description de l'écriture :

Virement de crédits demandé en vertu de : La délégation de pouvoir du Service dont le montant maximum est de 

L'entente cadre autorisée par le dossier décisionnel no.

Veuillez expliquer dans l'espace "Remarques" toute demande de virement de moins de 10 000$.

# Entité Source C.R. Activité Objet S.-objet Inter. Projet Autre C. actif Futur Débit Crédit Description de ligne

1 6406 0618016 800250 01909 57201 000000 0000 102600 000000 98001 00000 2 992 956.00 Travaux + contingences + incidences

2 6406 0618016 800250 03103 57201 000000 0000 175404 000000 17025 00000 1 656 655.00 Travaux - chaussées

3 6406 0618016 800250 03103 57201 000000 0000 175404 012130 17025 00000 165 666.00 Contingences chaussées

4 6406 0618016 800250 03103 57201 000000 0000 175404 000000 17030 00000 972 900.00 Travaux - trottoirs

5 6406 0618016 800250 03103 57201 000000 0000 175404 012130 17030 00000 97 290.00 Contingences trottoirs

6 6406 0618016 800250 03103 54590 000000 0000 175404 012079 17025 00000 18 263.00 Incidences 

8 6406 0618016 800250 03103 54301 000000 0000 175404 012079 17025 00000 82 182.00 Frais de services professionnels (labo)

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

28

29

30

31

32

33

34

35

36

37

38

39

40

Total de l'écriture :   2 992 956.00 2 992 956.00

Demande de virement de crédits

Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce

Activités d'investissement

Avertissement !

AVR-19

Une fois complété, veuillez enregistrer ce formulaire sur votre poste de travail et le transmettre par la suite à l'utilisateur autorisé de votre service ou arrondissement.

Patricia Arcand 514-868-3488Téléphone :

Remarques

GDD 1195153003

190311uarca93 - PRR 1 - 2019 - Les Pavages Céka inc.  GDD 1195153003
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Date : 29/03/2019 8:49 AM

Les créations de comptes reliées à un dossier décisionnel (GDD) AVEC INTERVENTION DE LA

COMPTABILITÉ  seront effectuées sans que vous ne complétiez ce formulaire.

Demandeur :
Service/Arrondissement :

Svp vous assurer que les projets qui suivent ont bien été transférés d'INVESTI à SIMON.

# Entité Source C.R. Activité Objet Sous-objet Inter. Projet Autre Cat. actif Futur

1 6406 0618016 800250 03103 57201 000000 0000 175404 000000 17025 00000
2 6406 0618016 800250 03103 57201 000000 0000 175404 012130 17025 00000
3 6406 0618016 800250 03103 57201 000000 0000 175404 000000 17030 00000
4 6406 0618016 800250 03103 57201 000000 0000 175404 012130 17030 00000
5 6406 0618016 800250 03103 54301 000000 0000 175404 012079 17025 00000
6 6406 0618016 800250 03103 54590 000000 0000 175404 012079 17025 00000
7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

28

29

30

31

32

33

34

35

36

37

38

39

40

Remarques

à 

Demande de création de comptes de grand-livre

514-868-3488
Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce

Téléphone :Patricia Arcand

Activités d'investissement
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Date : 29/03/2019 8:49 AM

Demande de création de comptes de grand-livre

# Comte de grand-livre

1 6406.0618016.800250.0310357201.000000.0000.175404.000000.17025.00000

2 ..........

3 ..........

4 ..........

5 ..........

6 ..........

7 ..........

8 ..........

9 ..........

10 ..........

11 ..........

12 ..........

13 ..........

14 ..........

15 ..........

16 ..........

17 ..........

18 ..........

19 ..........

20 ..........

21 ..........

22 ..........

23 ..........

24 ..........

25 ..........

26 ..........

27 ..........

28 ..........

29 ..........

30 ..........

31 ..........

32 ..........

33 ..........

34 ..........

35 ..........

Demande de virement de crédits

# Comte de grand-livre Débit Crédit

1 6406.0614243.800250.01909.57201.000000.0000.102600.000000.98001.00000 0.00 2 992 956.00

2 6406.0614243.800250.03103.57401.000000.0000.161337.000000.32010.00000 1 656 655.00 0.00

3 .......... 0.00 0.00

4 .......... 0.00 0.00

5 .......... 0.00 0.00

6 .......... 0.00 0.00

7 .......... 0.00 0.00

8 .......... 0.00 0.00

9 .......... 0.00 0.00

10 .......... 0.00 0.00

11 .......... 0.00 0.00

12 .......... 0.00 0.00

13 .......... 0.00 0.00

14 .......... 0.00 0.00

15 .......... 0.00 0.00

16 .......... 0.00 0.00

17 .......... 0.00 0.00

18 .......... 0.00 0.00

19 .......... 0.00 0.00

20 .......... 0.00 0.00

Demande d'écriture de journal

# Comte de grand-livre Débit Crédit

1 .......... 0.00 0.00

2 .......... 0.00 0.00

3 .......... 0.00 0.00

4 .......... 0.00 0.00

5 .......... 0.00 0.00

6 .......... 0.00 0.00

7 .......... 0.00 0.00

8 .......... 0.00 0.00

9 .......... 0.00 0.00

10 .......... 0.00 0.00

11 .......... 0.00 0.00

12 .......... 0.00 0.00

13 .......... 0.00 0.00

14 .......... 0.00 0.00

15 .......... 0.00 0.00

16 .......... 0.00 0.00

17 .......... 0.00 0.00

18 .......... 0.00 0.00

19 .......... 0.00 0.00

20 .......... 0.00 0.00

21 .......... 0.00 0.00

22 .......... 0.00 0.00

Administration - SIMON
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.04

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1195153006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : Programme complémentaire de planage-revêtement (PCPR)

Objet : Accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 3 
931 220,58 $, taxes incluses (excluant les contingences), portant 
sur les travaux de planage, de revêtement bitumineux des 
chaussées et de reconstruction de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce (PCPR-1-2019) (rues locales) et autoriser une 
dépense à cette fin de 4 644 342,64 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (6 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-009.

IL EST RECOMMANDÉ : 
D'accorder à Les Pavages Céka inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat de 3 
931 220,58 $, taxes incluses, pour les travaux de planage, de revêtement bitumineux des 
chaussées et de reconstruction de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues de
l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-1-2019), au prix et 
aux conditions de sa soumission, conformément à l'appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP
-TP-009;

D'autoriser une dépense à cette fin de 4 644 342,64 $, taxes incluses, comprenant les 
contingences au montant de 393 122,06 $, taxes incluses, les incidences au montant de 
320 000,00 $, taxes incluses, et tous les frais accessoires, le cas échéant;

ET QUE cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites 
au dossier décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-29 10:54

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195153006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : Programme complémentaire de planage-revêtement (PCPR)

Objet : Accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 3 931 
220,58 $, taxes incluses (excluant les contingences), portant sur 
les travaux de planage, de revêtement bitumineux des chaussées 
et de reconstruction de trottoirs, là où requis, sur les différentes 
rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-
Grâce (PCPR-1-2019) (rues locales) et autoriser une dépense à 
cette fin de 4 644 342,64 $ incluant les taxes, les contingences et 
les frais accessoires (6 soumissionnaires) - Appel d'offres public 
CDN-NDG-19-AOP-TP-009.

CONTENU

CONTEXTE

En fonction des besoins d'entretien du réseau des chaussées et des trottoirs,
l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce devra procéder à des travaux 
dans le cadre du « Programme complémentaire de planage, de revêtement bitumineux des 
chaussées du réseau local PCPR-1-2019 - rues locales du PTI 2019 à 2021 ».
L'investissement accordé dans le cadre du présent contrat permettra d'atténuer ou 
d'éliminer, selon le cas, les dégradations des chaussées et des trottoirs, tout en améliorant 
l’état global des voies publiques par l’application des meilleures techniques d’intervention en 
fonction de l’état des infrastructures existantes.

La conception a été effectuée à l'interne (avec les employés de l'Arrondissement) et la mise 
en plan (dessin) à l'externe.

La gestion et la surveillance des travaux du projet du PCPR-1-2019 se feront sous la 
supervision des employés de l'Arrondissement.

Les travaux de planage, de revêtement bitumineux et de reconstruction de trottoirs, là où 
requis, sont financés par le PTI du Service de l'urbanisme et de la mobilité (SUM) de la Ville 
centre ex. (SIVT) 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA18 170326 - lundi 03 décembre 2018 : Approuver, dans le cadre du « Programme de 
réfection routière du réseau local » PRR-1-2019 (rues locales), PRR-2-2019 (rues locales) et 
PRR-3-2019 (rues locales avec saillies)», du « Programme complémentaire de planage-
revêtement » PCPR-2019 (rues locales), et de « Remplacement des entrées de service d'eau 
en plomb » RESEP-1-2019 et RESEP-2-2019 (rues locales) les listes des rues visées par les 
travaux de réfection des chaussées et des trottoirs, incluant les travaux de réaménagement 
géométrique (élargissement de trottoirs et de saillies), notamment, dans le cas du projet du 
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PRR-3-2019, ainsi que des travaux seulement de remplacement des entrées de service 
d'eau en plomb sur l'ensemble du territoire de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce.

DESCRIPTION

Un contrat doit être octroyé pour les travaux de planage, de revêtement bitumineux des chaussées et 
de reconstruction de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues en mauvais état, telles qu'identifiées 
sur la liste des rues détaillées ci-dessous.
Dans le cadre de ce contrat, les interventions qui seront prises en charge sont énumérées comme suit : 

La reconstruction de sections de trottoirs en mauvais état; 1.
Des interventions sur les utilités publiques réparties dans les limites des travaux ainsi que les 
autres accessoires; 

2.

Un planage de la couche d’asphalte; 3.
Réparation de la fondation si requise;4.
La pose de revêtement bitumineux sur les tronçons déjà planés.5.

Le présent dossier a pour but d'autoriser la Direction des travaux publics de l'arrondissement de
des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce à effectuer les dépenses requises relatives aux travaux associés à la 
réalisation du « Programme de planage, de revêtement bitumineux des chaussées - PCPR-1-2019 
ainsi que d'autres dépenses imprévues, mais liées aux travaux décrits.

Nota: L'appellation du projet PCPR-2019 a été annulée est devenue PCPR-1-2019 pour des 
considérations budgétaires.

Liste des rues du PCPR-1-2019
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JUSTIFICATION

Il est recommandé d'octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme et autorisé 
par l'Autorité des Marchés Financiers (l'AMF), soit à l'entreprise Les Pavages Céka inc., 
pour un montant de 3 931 220,58 $ (incluant les taxes) et (excluant les contingences).
Vous trouverez ci-après la liste des entreprises ayant soumissionné et les prix soumis par 
chacune d'elles :

SOUMISSION :CDN-NDG-19-AOP-TP-009
Travaux de planage, de revêtement bitumineux des chaussées et de reconstruction
de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues de l'arrondissement de Côte-des-

Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, PCPR-1-2019

SOUMISSIONS 

1 Construction Viatek Inc. 4 698 583,30 $

2 Les Entreprises Michaudville Inc. 4 581 000,00 $

3 Ali Excavation Inc. 4 451 159,60 $

4 De Sousa 4 569 003,02 $

5 Les Pavages Céka Inc. 3 931 220,58 $

6 Construction Bau-val Inc. 4 660 000,00 $

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES

1 Construction Viatek Inc.
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2 Les Entreprises Michaudville Inc.

3 Ali Excavation Inc.

4 De Sousa

5 Les Pavages Céka Inc.

6 Construction Bau-val Inc.

7 Les Entreprises Bucaro Inc.

Sur les sept (7) preneurs du cahier des charges, six (6) ont déposé les soumissions, un (1) 
preneur de cahier de charge n' a pas soumissionné.

L'adjudicataire Les Pavages Céka inc. est le plus bas soumissionnaire conforme.

L’adjudicataire, Les Pavages Céka inc., a fourni une autorisation émise par l’Autorité des 
Marchés Financiers pour pouvoir conclure un contrat ou sous-contrat auprès des organismes 
publics, tel que requis en vertu du décret 1049-2013, ainsi qu'une attestation fiscale émise 
par Revenu Québec. Ces documents ont été vérifiés par la Division du greffe de 
l'Arrondissement et sont joints en pièces jointes du présent sommaire décisionnel.

Une approbation a préalablement été effectuée par la DRE, afin de s'assurer que les rues
sélectionnées dans le cadre de ce contrat ne nécessiteront aucuns travaux d'infrastructures 
souterraines, et ce, ni à court, ni à long terme.

Suite au constat de l'état des chaussées et des trottoirs des rues de l'arrondissement, il a 
été jugé important et nécessaire d'investir les sommes requises au présent dossier pour 
pallier, à moyen terme, à la dégradation accrue du réseau routier et pour améliorer l'état du 
réseau routier.

La Direction des travaux publics n'est pas dotée de personnel spécialisé dans ce type de 
travaux ni de moyens matériels pour répondre aux objectifs du contrat. Pour ce faire, il est 
important et nécessaire d'engager les sommes recommandées en objet afin d'apporter les
correctifs requis dû au mauvais état du réseau routier, notamment, les chaussées et les 
trottoirs des rues visées par la présente soumission, et ce, pour assurer un niveau de 
service d'exploitation appréciable pour tous les usagers. 

Montant estimé :

ESTIMATION MONTANT TOTAL 

Total (avec taxes) : 4 241 701,01 $

T.P.S. (5 % ) : 184 461,88 $ T.V.Q. (9,975 % ) : 368 001,46 $ 

Firmes soumissionnaires
Total (taxes 

incluses)

Construction Viatek Inc. 4 698 583,30 $ 

Les Entreprises Michaudville Inc. 4 581 000,00 $ 

Ali Excavation Inc. 4 451 159,60 $

De Sousa 4 569 003,02 $ 

Les Pavages Céka Inc. 3 931 220,58 $

Construction Bau-val Inc. 4 660 000,00 $ 

Dernière estimation réalisée 4 241 701,01 $ 
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Coût moyen des soumissions conformes 

4 481 827,75 $ (total du coût des soumissions conformes  / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)

-4,61%
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus 
basse) x 100

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)

767 362,72 $ (la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)

19,52%
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 
100

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)

(310 480,43 $)(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)

-7,32%((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)

519 939,02 $ (la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)

13,23%((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

Le coût total de la plus basse soumission conforme est de : 3 931 220,58 $ (avec taxes).

Écart entre le montant de la plus basse soumission conforme et l'estimé est de : (310 
480,45) $ (avec taxes).

Le montant de l'estimation des coûts des travaux est supérieur, approximativement de 7,32 
% du montant de la plus basse soumission conforme.

Cet écart est justifié comme suit :

Si l'on compare le prix moyen des soumissions conformes reçues (4 481 827,75 $) et le 
montant de l'estimation (4 241 701,01 $), on constate que l'écart est seulement de 5,66 
%. Par conséquent, on peut considérer que le montant de l'estimation est réaliste et 
conforme aux prix du marché.

Montant des contingences :

Montant des travaux de contingences : 10 % x 3 419 195,98 $ = 341 919.60$ (avant 
taxes) : 393 122,06 $ (avec taxes)

Montant des frais incidents :

Dépenses incidentes : 30 000,00 $ (avec taxes)

Montant de laboratoire :

Contrôle qualitatif des matériaux de construction : 120 000,00 $ (avec taxes)

Montant de surveillance à l'externe :

Gestion et surveillance des travaux par une firme de génie conseil : 170 000,00 $ (avec 
taxes)

Montant à autoriser :
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Le budget requis pour financer le projet de « Les travaux de planage, de revêtement 
bitumineux et de reconstruction de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-1-2019) », est de 4 644
342,64 $ toutes taxes incluses. Cette dépense sera financée par le budget PTI de la Ville 
centre et représente un coût net de 4 240 903,87 $ lorsque diminué des ristournes 
fédérales et provinciales. Le financement des interventions du PCPR du réseau local est 
effectué à partir du règlement d'emprunt en lien avec ce programme. Les détails sont
documentés dans l'intervention financière via la certification de fonds incluse au présent 
sommaire décisionnel.

Coût du contrat :

Projet 
(avant taxes)

T.P.S. 
( 5 % )

T.V.Q. 
( 9,975 % )

Total
(avec taxes)

Contrat 3 419 195,98 $ 170 959,80 $ 341 064,80 $ 3 931 220,58 $

T.P.S. (5 % ) : 170 959,80 $ T.V.Q. (9,975 %) : 341 064,80 $ RISTOURNE (T.P.S.) : 
170 532,40 $ 

Le coût total de la soumission susmentionnée : 3 931 220,58 $ ( avec les taxes).

Au montant total de la soumission : 3 931 220,58 $ (avec taxes), il faut ajouter :

Montant relatif aux travaux de trottoirs: 1 380 011,58 $ (avant taxes) / 1 586 
668,315 $ ( avec taxes)

•

Montant relatif aux travaux de chaussée: 2 039 184,40 $ (avant taxes) / 2 344 
552,264 $ ( avec taxes)

•

· Les dépenses incidentes : 30 000,00 $ (incluant les taxes); 
· Les frais de services professionnels (laboratoire) : Contrôle qualitatif des matériaux de 
construction (approximativement) : 120 000,00 $ (avec taxes) ;
· Les frais de services professionnels (surveillance) : Gestion et surveillance des travaux de 
construction (approximativement) : 170 000,00 $ (avec taxes) ;
· Les travaux de contingences : 393 122,06 $ (avec taxes) ; 

Au total, la dépense à autoriser : 4 644 342,64 $ = (Soumission 3 931 220,58 $ + Labo 
120 000,00 $ + Surveillance 170 000,00 $ + les contingences 393 122,06 $+ les frais 
incidents 30 000,00 $) incluant les taxes, les contingences, les services professionnels de 
laboratoire et de consultant, ainsi que les frais incidents.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût total maximal de ce contrat de 4 644 342,64 $, taxes incluses, inclut des 
contingences de 393 122,06 $, taxes incluses, et des incidences de 320 000,00 $, taxes 
incluses, assumées comme suit : 

Un montant maximal de 4 644 342,64 $ sera financé par le règlement d’emprunt de
compétence locale 18-048– «Programme complémentaire de planage-revêtement - Local 
(PCPR local)». 
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Cette dépense sera assumée à 100 % par la Ville centre. 

Le détail des informations budgétaires et comptables se retrouve dans l'intervention 
financière du Service des Finances. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les travaux de planage, de revêtement bitumineux et de reconstruction de trottoirs du 
présent sommaire décisionnel portant sur les travaux de chaussées et de trottoirs, visent à 
améliorer l'infrastructure routière et à assurer la sécurité du public ainsi qu'aux usagers du 
réseau routier de l'arrondissement tout en utilisant les techniques, les matériaux qui
respectent les normes environnementales en vigueur.
Aussi, la réalisation de ces travaux s'inscrit dans le cadre suivant : 

le maintien des conditions de circulation dans les secteurs très achalandés; •
améliorer l'état des infrastructures routières à moyen terme; •
assurer la sécurité du public;•
prolonger la pérennité des infrastructures routières; •
assurer la sécurité des usagers du réseau routier de l'arrondissement et incluant 
tous les organismes et institutions (Centres universitaires, Hôpitaux, 
écoles.....etc.).

•

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Les travaux de réfection de trottoirs et de chaussées des rues visées par le programme
complémentaire de planage et de revêtement bitumineux du réseau local PCPR-1-2019 
(rues locales) ont un impact majeur sur l'entretien de ces rues afin d'améliorer l'état des 
infrastructures routières pour une période à moyen terme. 

Une gestion rigoureuse et un suivi permanent seront assurés par l'arrondissement en ce qui 
a trait au volet " signalisation et circulation ". L'impact sur la circulation est décrit dans les 
cahiers des charges des documents d'appel d'offres. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les citoyens riverains des rues concernées par les travaux du programme complémentaire 
de planage et de revêtement bitumineux du réseau local du projet susmentionné seront 
informés, par lettre, de la nature et la durée des travaux. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Les travaux à réaliser par l'entrepreneur (échéancier approximatif) : 15 mai au 15 octobre 
2019.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Il est à noter que conformément aux règlements en vigueur, les cahiers des charges
préparés pour les documents d'appel d'offres des différents contrats faisaient mention, de 
manière explicite, à l'ensemble des soumissionnaires, des clauses administratives générales 
en prévention de la collusion et de la fraude, afin de mettre en exergue la transparence et la 
Loi sur l'intégrité en matière de contrats publics.
Les dossiers respecteront au meilleur de nos connaissances les encadrements suivants :
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gestion des contingences et des incidences;•
politique de gestion contractuelle des contrats; •
loi visant à prévenir, combattre et sanctionner certaines pratiques frauduleuses
dans l'industrie de la construction; 

•

dispositions visant à favoriser l'intégrité en matière de contrats; •
l'accréditation de l'autorité des marchés financiers pour conclure un contrat ou
sous-contrat public, entre autres avec la Ville de Montréal;

•

respect des clauses contractuelles en matière de la santé et de la sécurité du 
travail (SST); 

•

application de la grille d'évaluation de l'entrepreneur responsable des travaux.•

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Safae LYAKHLOUFI)

Validation du processus d'approvisionnement : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Geneviève REEVES)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jean CARRIER, Service de l'urbanisme et de la mobilité

Lecture :

Jean CARRIER, 28 mars 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-22

Farid OUARET Pierre P BOUTIN
Ingénieur, chef d'équipe Directeur

Tél : 514 872-7408 Tél : 514 872-5667
Télécop. : 872-0918 Télécop. : 514 872-1936
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1195153006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 3 
931 220,58 $, taxes incluses (excluant les contingences), portant 
sur les travaux de planage, de revêtement bitumineux des 
chaussées et de reconstruction de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce (PCPR-1-2019) (rues locales) et autoriser une 
dépense à cette fin de 4 644 342,64 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (6 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-009.

Récapitulatif PV.pdfRÉSULTATS.pdfLicence d'entrepreneur.pdfRevenu Québec.pdfAMF.pdf

Soumission.pdfSOUMISSION-CORRIGÉE-PCPR-1-2019.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Farid OUARET
Ingénieur, chef d'équipe

Tél : 514 872-7408 
Télécop. : 872-0918
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 SOUMISSION PUBLIQUE 
 CDN-NDG-19-AOP-TP-009 

 
Procès-verbal d’ouverture de soumissions tenue aux bureaux de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-
de-Grâce, le vendredi 15 mars 2019 à 11 heures.  
 

Sont présents : 
 

 Julie Faraldo-Boulet 

 
secrétaire d’arrondissement substitut 

 
Direction des services administratifs 
et du greffe 
Division du greffe 
 

 

 Farid Ouaret 
 

 
ingénieur / chef d’équipe 
 

Direction des travaux publics 
 

 

 Driss Bendaoud 
 

 
ingénieur junior 
 

Direction des travaux publics 
 

 

 Jason Di Perna 
 

 
agent technique en ingénierie 
municipale 
 

Direction des travaux publics 
 

 Danièle Lamy secrétaire d’unité administrative  
Direction des services administratifs 
et du greffe 
Division du greffe 

 
Les soumissions reçues pour    CDN-NDG-19-AOP-TP-009  Travaux de planage, de revêtement bitumineux des 
chaussées et de reconstruction de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement Côte-
des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-1-2019) sont ouvertes par la secrétaire d’arrondissement substitut de la 
division du greffe.  Les firmes mentionnées soumettent des prix : 
 

SOUMISSIONNAIRES PRIX 

CONSTRUCTION VIATEK INC. 4 698 583,30 $

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 4 581 000,00 $

ALI EXCAVATION INC. 4 451 159,60 $

DE SOUSA 4 569 003,02 $

LES PAVAGES CÉKA INC. 3 931 220,56 $

CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 4 660 000,00 $

 
L’appel d’offres public de la Direction de travaux publics a été publié dans Le Devoir et sur le site SEAO le 27 février 
2019. 
 
La secrétaire d’arrondissement substitut transmet ces soumissions et, le cas échéant, les dépôts qui les 
accompagnent, à la Direction des travaux publics, pour étude et rapport 
 
 
 
       Julie Faraldo-Boulet 
       Secrétaire d’arrondissement substitut 
       Division du greffe 

11/23



 RÉSULTAT DE SOUMISSION PUBLIQUE 
 Date de publication :   27 février 2019 
 Date d’ouverture :  15 mars 2019 

 
 
 

 
SOUMISION CDN-NDG-19-AOP-TP-009 

 
Travaux de planage, de revêtement bitumineux des chaussées et de reconstruction de trottoirs, là où requis, 

sur les différentes rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-1-2019) 
 

SOUMISSIONS  
1 CONSTRUCTION VIATEK INC. 4 698 583,30 $

2 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 4 581 000,00 $

3 ALI EXCAVATION INC. 4 451 159,60 $

4 DE SOUSA 4 569 003,02 $

5 LES PAVAGES CÉKA INC. 3 931 220,56 $

6 CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 4 660 000,00 $

 
 

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES 

1 ALI EXCAVATION INC. 

2 CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 

3 CONSTRUCTION VIATEK INC. 

4 DE SOUSA 

5 LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 

6 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 

7 LES PAVAGES CÉKA INC. 

 
Préparé le 15 mars 2019  
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1195153006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 3 
931 220,58 $, taxes incluses (excluant les contingences), portant 
sur les travaux de planage, de revêtement bitumineux des 
chaussées et de reconstruction de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce (PCPR-1-2019) (rues locales) et autoriser une 
dépense à cette fin de 4 644 342,64 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (6 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-009.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

1195153006 SUM.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-29

Safae LYAKHLOUFI Maria BARDINA
Préposée au budget Conseillère budgétaire
Tél : (514) 872-5911 Tél : 514 872-2563

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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NO GDD : 
Taux : 1.0951303727

No d'engagement

Financement de 100% implique une dépense nette à la charge des contribuables de:

Provenance

Dépenses
 taxes incluses

Crédits
Crédits arrondis au 

$ supérieur

Règlement 18-048 6101.7718048.802701.01909.57201.000000.0000.112522.000000.98001.00000     4 644 342.64  $     4 240 903.87  $          4 240 905  $ 

Imputations

Dépenses
 taxes incluses

Crédits
Crédits arrondis au 

$ supérieur

Contrat trottoir 6101.7718048.802701.03107.57201.000000.0000.178563.000000.17030.00000     1 586 668.32  $     1 448 839.66  $          1 448 840  $ 

Contingences trottoir 6101.7718048.802701.03107.57201.000000.0000.178563.070008.17030.00000        158 666.83  $        144 883.96  $             144 884  $ 

Contrat chaussée 6101.7718048.802701.03103.57201.000000.0000.178564.000000.17025.00000     2 344 552.26  $     2 140 888.72  $          2 140 889  $ 

Contingences chaussée 6101.7718048.802701.03103.57201.000000.0000.178564.070008.17025.00000        234 455.23  $        214 088.88  $             214 089  $ 

Incidences tech. 6101.7718048.802701.03103.54590.000000.0000.178565.000000.17025.00000          30 000.00  $          27 394.00  $               27 394  $ 

Incidences prof. 6101.7718048.802701.03103.54301.000000.0000.178565.000000.17025.00000        290 000.00  $        264 808.65  $             264 809  $ 

    4 644 342.64  $     4 240 903.87  $          4 240 905  $ 

1195153006

4 240 903.87  $

PCPR 2019-CDN-Travaux de reconstruction trottoirs et planage et revêtements chaussées

Les Pavages Céka inc.

Total imputations

CC95153006

Programme complémentaire de planage-revêtement - Local (PCPR local)

C:\Adlib Express\Work\5bfd2594-a877-4e3e-a7f8-24c764dc937e_10438677\18872document11.XLS

20/23



Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1195153006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Les Pavages Céka inc., le contrat au montant de 3 
931 220,58 $, taxes incluses (excluant les contingences), portant 
sur les travaux de planage, de revêtement bitumineux des 
chaussées et de reconstruction de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce (PCPR-1-2019) (rues locales) et autoriser une 
dépense à cette fin de 4 644 342,64 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (6 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-009.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-AOP-TP-009 Analyse des soumissions GDD.pdf 19-AOP-TP-009 Contrat ao public.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Geneviève REEVES Guylaine GAUDREAULT
Secrétaire d'arrondissement
Division du greffe

Directrice

Tél : 514 868-4358 Tél : 514 872-8436
Division : Direction des services
administratifs et du greffe
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Analyse de la conformité des soumissionnaires (Division du greffe)

Entreprise NEQ
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Garantie de 
soumission et 

lettre 
d'engagement

(Annexe B)

Lettre d'intention 
d'assurer un 

soumissionnaire 
(Annexe H)

Commentaire Conformité

LES PAVAGES CÉKA INC. 1160427812 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
ALI EXCAVATION INC. 1143616580 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
DE SOUSA (4042077 CANADA INC.) 1160862596 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 1142707943 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Échéance attestation fiscale : 31 
mars 2019 Conforme

CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 1143718063 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
CONSTRUCTION VIATEK INC. 1172284565 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme

2. Listes du Service de l'approvisionnement (Version en ligne le 2019-03-15) et REQ. Analyse de premier niveau. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée.
3. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-15.
4. Vise les contrats d'exécution de travaux. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-15.

6. Liste des fournisseurs à rendement insatisfaisant le 2019-03-15.
5. Vise les contrats d'exécution de travaux. La vérification des catégories et sous-catégories exigées relève du service demandeur.

1. Vise les contrats visés par le Décret 1049-2013, 795-2014 ou un autre décret. 
    NA =  Non applicable / ND = Non documenté / OK = Autorisation déposée avec la soumission

CDN-NDG-19-AOP-TP-009
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27 -

15 -

15 - jrs *

Préparé par :

CONSTRUCTION VIATEK INC.

4 451 159,60 $ 

4 569 003,02 $ 

4 581 000,00 $ 

4 660 000,00 $ 

4 698 583,30 $ 

ALI EXCAVATION INC.

DE SOUSA (4042077 CANADA INC.)

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC.

CONSTRUCTION BAU-VAL INC.

Information additionnelle

Julie Faraldo-Boulet Le 15 - 3 - 2019

LES PAVAGES CÉKA INC. 3 931 220,56 $ √

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

2019

Prolongation de la validité de la soumission de : jrs Date d'échéance révisée : - -

13 - 7 -Durée de la validité initiale de la soumission : 120 jrs Date d'échéance initiale :

6 % de réponses : 86

Nbre de soumissions rejetées : 0 % de rejets : 0

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 7 Nbre de soumissions reçues :

- 2019

Ouverture faite le : - 3 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 15

Date du dernier addenda émis : 11 - 3Ouverture originalement prévue le : - 3 2019

Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 2 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 1

* excluant la date de publication et la date d'ouverture

DIVISION DU GREFFE - CDN-NDG - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : CDN-NDG-19-AOP-TP-009 No du GDD : 1195153006

Titre de l'appel d'offres : Travaux de planage, de revêtement bitumineux des chaussées et de 
reconstruction de trottoirs sur les rues de l'arrondissement - PCPR-1-2019

Type d'adjudication :
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.05

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1195153009

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Accorder à Foraction inc., le contrat au montant de 4 833 634,69 
$, taxes incluses (excluant les contingences), portant sur les 
travaux de remplacement des entrées de service d’eau en plomb, 
de réfection de chaussées et de trottoirs, là où requis, sur les 
diverses rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce (RESEP-1-2019) (rues locales) et autoriser une 
dépense à cette fin de 5 446 998,16 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-018.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'accorder à Foraction inc., le contrat au montant de 4 833 634,69 $, taxes incluses 
(excluant les contingences), portant sur les travaux de remplacement des entrées de 
service d’eau en plomb, de réfections de chaussées et de trottoirs, là où requis, sur les 
diverses rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (RESEP-1-
2019) (rues locales);

D'autoriser une dépense à cette fin de 5 446 998,16 $, comprenant les contingences au 
montant de 483 363,47 $, taxes incluses, les incidences au montant de 130 000,00 $, 
taxes incluses, et tous les frais accessoires, le cas échéant;

D'autoriser le financement des travaux de remplacement des entrées de service d’eau en
plomb, de réfections de chaussées et de trottoirs sur les rues locales de l'arrondissement, 
là où requis, par le PTI de la DRE;

D'imputer cette dépense après avoir opéré les virements budgétaires requis, le cas
échéant, conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-28 09:35

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195153009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Accorder à Foraction inc., le contrat au montant de 4 833 634,69 
$, taxes incluses (excluant les contingences), portant sur les 
travaux de remplacement des entrées de service d’eau en plomb, 
de réfection de chaussées et de trottoirs, là où requis, sur les 
diverses rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce (RESEP-1-2019) (rues locales) et autoriser une 
dépense à cette fin de 5 446 998,16 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-018.

CONTENU

CONTEXTE

À Montréal, de nombreux bâtiments sont susceptibles d’être desservis par des entrées de 
service en plomb. Les maisons de type « après-guerre » (Wartime Housing) construites 
entre les années 1940 et 1950, et les immeubles de 8 logements et moins, construits avant 
1970, sont les bâtiments les plus susceptibles d’avoir des entrées de service en plomb.
Depuis 2005, la Ville de Montréal est sensibilisée à cette problématique. En collaboration 
avec de nombreux partenaires, dont la Direction régionale de santé publique du Centre-Sud
-de-l'île-de-Montréal (DRSP), la Chaire Industrielle en Eau Potable de l’école Polytechnique 
de Montréal et le Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les Changements 
Climatiques du Québec, la Ville de Montréal a mis en place une méthodologie de dépistage
des entrées de service en plomb, ainsi qu’un programme de remplacement étalé sur 20 ans.

Les travaux de remplacement des entrées de service de plomb sont financés par la Direction 
des réseaux d'eau (DRE) du Service de l'eau.

D’ici 2026, la Ville de Montréal s’est engagée à éliminer toutes les entrées de service en 
plomb sur le domaine public, et ce, grâce à un plan d’action axé sur la proactivité.

La problématique des entrées de service d'eau en plomb touche 16 des 19 arrondissements 
de la Ville de Montréal (seuls L’Île-Bizard–Sainte-Geneviève, Pierrefonds-Roxboro et Saint-
Léonard sont exempts d’entrées de service en plomb). 

L'objectif principal que l'arrondissement s'est fixé en collaboration avec la DRE est
d'effectuer les travaux de remplacement de service d'eau en plomb en 2019 de la 
liste des rues du présent contrat, en vue de procéder à la réalisation des travaux 
de réfection routière (trottoirs et chaussée) des mêmes rues dans le cadre des 
projets de PRR et PCPR en 2020, et ce, pour éviter des excavations dans des 
chaussées récentes et en bon état.
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DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA18 170326 - lundi 03 décembre 2018 : Approuver, dans le cadre du « Programme de 
réfection routière du réseau local » PRR-1-2019 (rues locales), PRR-2-2019 (rues locales) et 
PRR-3-2019 (rues locales avec saillies) », du « Programme complémentaire de planage-
revêtement » PCPR-2019 (rues locales), et de « Remplacements des entrées de service 
d'eau en plomb » RESEP-1-2019 et RESEP-2-2019 (rues locales) les listes des rues visées 
par les travaux de réfection des chaussées et des trottoirs, incluant les travaux de 
réaménagement géométrique (élargissement de trottoirs et de saillies), notamment, dans le 
cas du projet du PRR-3-2019, ainsi que des travaux seulement de remplacement des 
entrées de service d'eau en plomb sur l'ensemble du territoire de l'arrondissement de Côte-
des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

CE18 1052 - mercredi 13 juin 2018 - Conclure des ententes-cadres de services 
professionnels avec les six (6) firmes suivantes : Labo SM inc. (4 449 475,01 $), Solmatech 
inc. (4 253 615,10 $), Englobe Corp. (3 550 715,44 $), SNC-Lavalin GEM Québec inc. (3 
649 867,00 $), GHD Consultants ltée. (2 622 694,73 $) et Groupe ABS inc.(2 456 872,03 $) 
pour réaliser le contrôle qualitatif des matériaux sur les différents projets de construction, 
de réhabilitation ou de réfection, effectués par les services corporatifs et les
arrondissements / Appel d'offres public no 18-16621 (6 soumissionnaires). 

DESCRIPTION

Un contrat doit être octroyé pour les travaux de remplacement des entrées de service d’eau 
en plomb, de réfection de chaussées et de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues en 
mauvais état, telles qu'identifiées sur la liste des rues détaillées ci-dessous.
Dans le cadre de ce contrat, les interventions qui seront prises en charge sont énumérées
comme suit : 

Dépistage des entrées de service d'eau;1.
Remplacement des entrées d'eau en plomb (lorsque présent); 2.
La réfection de chaussées et de sections de trottoirs excavés par le remplacement des 
entrées en plomb. 

3.

La présente a pour but d'autoriser la Direction des travaux publics de l'arrondissement de
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce à effectuer les dépenses requises relatives aux 
travaux associés à la réalisation du « Programme de remplacement de service d'eau en 
plomb RESEP-1-2019 », ainsi que d'autres dépenses imprévues, mais liées aux travaux
décrits.

Remplacement des entrées de service d'eau en plomb (RESEP-2-2019)

1 - Remplacement des entrées de service d'eau en plomb - 2019
2 - Infrastructures (trottoirs, planage et pavage) - 2020

# tronç. Rue De A District Type

1 Fendall Louis-Colin McKenna CDN Local

2 Stirling Stirling Côte-Sainte-Catherine CDN Local

3 Clinton Lennox Deacon Darlington Local

4 Bessborough Somerled Fielding Loyola Local

5 Bessborough Fielding Chester Loyola Local

6 MacMahon Fin de rue, Somerled Loyola Local
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7 Montclair De Maisonneuve Sherbrooke Loyola Local

8 O'Bryan Fielding Chester Loyola Local

9 O'Bryan Chester Connaught Loyola Local

10 Saint-Ignatius Chester Côte-Saint-Luc Loyola Local

11 Saint-Ignatius Fin de rue, Somerled Loyola Local

12 Coolbrook Bourret Cochrane Snowdon Local

13 Mira Circle Victoria Snowdon Local

14 Westbury Dornal Fulton Snowdon Local

15 Westbury Fulton Jean-Brillant Snowdon Local

16 Westbury Jean-Brillant Isabella Snowdon Local

JUSTIFICATION

Il est recommandé d'octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme et autorisé 
par l'Autorité des Marchés Financiers ( l'AMF), soit à l'entreprise Foraction inc., pour un 
montant de 4 833 634,69 $ (incluant les taxes) et (excluant les contingences).
Vous trouverez ci-après la liste des entreprises ayant soumissionné et les prix soumis par 
chacune d'elles :

SOUMISSION CDN-NDG-19-AOP-TP-018

Travaux de remplacement des entrées de service d'eau en plomb, de réfection de 
chaussées et de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues de l'arrondissement 

de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, RESEP-1-2019

SOUMISSIONS 

1 Foraction Inc. 4 833 634,69 $

2 SANEXEN Service Environnementaux Inc. 5 249 638,82 $

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES

1 Construction Bau-Val inc.

2 Construction GC Mérineau Ltée

3 E2R inc.

4 Eurovia québec construction inc.

5 Foraction inc.

6 Les entreprises Michaudville inc.

7 Sanexen services environnementaux inc.

8 Ville de Montréal - Arrondissement Pierrefonds-Roxboro

Sur les huit (8) preneurs du cahier des charges, deux (2) ont déposé une soumission, six 
(6) preneurs de cahier de charge n'ont pas soumissionné.

L'adjudicataire Foraction inc. est le plus bas soumissionnaire conforme.

L’adjudicataire, Foraction inc., a fourni une autorisation émise par l’Autorité des Marchés 
Financiers pour pouvoir conclure un contrat ou sous-contrat auprès des organismes publics,
tel que requis en vertu du décret 1049-2013, ainsi qu'une attestation fiscale émise par 
Revenu Québec. Ces documents ont été vérifiés par la Division du greffe de 
l'Arrondissement et sont joints en pièces jointes du présent sommaire décisionnel.

Une approbation a préalablement été effectuée par la DRE, afin de s'assurer que les rues 
sélectionnées dans le cadre de ce contrat ne nécessiteront pas de travaux d'infrastructures
souterraines, et ce, ni à court, ni à long terme.
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ASPECT(S) FINANCIER(S)

Montant estimé :

ESTIMATION MONTANT TOTAL

Total (avec taxes) : 5 609 964,46 $

T.P.S. (5 % ) : 280 498,46 $ T.V.Q. (9,975 % ) : 559 593,95 $ 

Firmes soumissionnaires
Total (taxes 

incluses)

Foraction inc. 4 833 634,69 $

Sanexen services environnementaux inc. 5 249 638,82 $

Dernière estimation réalisée 5 609 964,46 $

Coût moyen des soumissions conformes 
5 041 636,76 $ 

(total du coût des soumissions conformes  / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)

4,30%((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) 
x 100

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
416 004,13 $

(la plus haute conforme –  la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conforme (%)
8,61%

((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
- 776 329,77 $

(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
-13,84%

((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
416 004,13 $ 

(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
8,61%

((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

Le coût total de la plus basse soumission conforme est de : 4 833 634,69 $ (avec taxes).

Écart entre le montant de la plus basse soumission conforme et l'estimé est de : (776 
329,77) $ (avec taxes).

Le montant de l'estimation des coûts des travaux est supérieur, approximativement de 
13,84 % du montant de la plus basse soumission conforme.

Montant des contingences :

Montant des travaux de contingences : 10 % x 4 204 074,53 $ = 420 407,45 $ ( avant 
taxes ) : 483 363,47 $ (avec taxes)

Montant des frais incidents :

Dépenses incidentes : 30 000,00 $ (avec taxes)

Montant de laboratoire :
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Contrôle qualitatif des matériaux de construction - Solmatech inc.- Entente #1228075 :
100 000,00 $ (avec taxes).

Montant à autoriser :

Le budget requis pour financer le projet de « Les travaux de remplacement des entrées de
service d'eau en plomb, de réfection de chaussée et de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (RESEP-1-
2019) », est de 5 446 998,16 $ toutes taxes incluses. Cette dépense de 5 446 998.16 $
taxes incluses, assumée par la DRE du Service de l'eau, représente un coût net de 4 973 
835,35 $ lorsque diminué des ristournes fédérales et provinciales, lequel est financé par le 
règlement d'emprunt #18-071.

Coût du contrat : 

Projet 
(avant taxes)

T.P.S. 
( 5 % )

T.V.Q. 
( 9,975 % )

Total
(avec taxes)

Contrat 4 204 074,53 $ 210 203,73 $ 419 356,43 $ 4 833 634,69 $

T.P.S. (5 % ) : 210 203,73 $ T.V.Q. (9,975 %) : 419 356,43 $ RISTOURNE (T.P.S.) : 
209 678,22 $ 

Le coût total de la soumission susmentionnée : 4 833 634,69 $ ( avec les taxes).

Au montant total de la soumission : 4 833 634,69 $ (avec taxes), il faut ajouter :

· Les dépenses incidentes : 30 000,00 $ (incluant les taxes);
· Les frais de services professionnels (laboratoire) : Contrôle qualitatif des matériaux de 
construction (approximativement) : 100 000,00 $ (avec taxes) ;
· Les travaux de contingences : 483 363,47 $ (avec taxes) ; 

Au total, la dépense à autoriser : 5 446 998,16 $ = (Soumission 4 833 634,69 $+ Labo 
100 000 $+ les contingences 483 363,47 $+ les frais incidents 30 000,00 $) incluant les 
taxes, les contingences, les services professionnels de laboratoire, ainsi que les frais 
incidents.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le remplacement des entrées de service d'eau en plomb vise à améliorer la santé des 
citoyens de l'arrondissement.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le plomb est reconnu pour avoir des effets néfastes sur la santé humaine. D’ici 2026, la 
Ville de Montréal s’est engagée à éliminer toutes les entrées de service en plomb sur le 
domaine public. 

Une gestion rigoureuse et un suivi permanent seront assurés par l'arrondissement en ce qui 
a trait au volet " signalisation et circulation ". L'impact sur la circulation est décrit dans les 
cahiers des charges des documents d'appel d'offres. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION
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Les citoyens riverains des rues concernées par les travaux du projet susmentionné seront 
informés par lettre de la nature et la durée des travaux. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Les travaux à réaliser par l'entrepreneur (échéancier approximatif) : 15 mai au 1 novembre 
2019.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Il est à noter que conformément aux règlements en vigueur, les cahiers des charges
préparés pour les documents d'appel d'offres des différents contrats faisaient mention, de 
manière explicite, à l'ensemble des soumissionnaires, des clauses administratives générales 
en prévention de la collusion et de la fraude, afin de mettre en exergue la transparence et la 
Loi sur l'intégrité en matière de contrats publics.
Les dossiers respecteront au meilleur de nos connaissances les encadrements suivants :

gestion des contingences et des incidences;•
politique de gestion contractuelle des contrats; •
loi visant à prévenir, combattre et sanctionner certaines pratiques frauduleuses
dans l'industrie de la construction; 

•

dispositions visant à favoriser l'intégrité en matière de contrats; •
l'accréditation de l'autorité des marchés financiers pour conclure un contrat ou
sous-contrat public, entre autres avec la Ville de Montréal;

•

respect des clauses contractuelles en matière de la santé et de la sécurité du 
travail (SST); 

•

application de la grille d'évaluation de l'entrepreneur en charge des travaux.•

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jean-François BALLARD)

Validation du processus d'approvisionnement : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Geneviève REEVES)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hermine Nicole NGO TCHA, Service de l'eau

Lecture :

Hermine Nicole NGO TCHA, 27 mars 2019
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RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-22

Farid OUARET Pierre P BOUTIN
Ingénieur, chef d'équipe Directeur

Tél : 514 872-7408 Tél : 514 872-5667
Télécop. : 872-0918 Télécop. : 514 872-1936
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1195153009

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Foraction inc., le contrat au montant de 4 833 634,69 
$, taxes incluses (excluant les contingences), portant sur les 
travaux de remplacement des entrées de service d’eau en plomb, 
de réfection de chaussées et de trottoirs, là où requis, sur les 
diverses rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce (RESEP-1-2019) (rues locales) et autoriser une 
dépense à cette fin de 5 446 998,16 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-018.

Licence RBQ d'entrepreneur.pdfRécapitulatif PV.pdfRÉSULTATS.pdf

Autorisation de l'AMF.pdfAttestation revenu quebec.pdfSommaire de soumission.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Farid OUARET
Ingénieur, chef d'équipe

Tél : 514 872-7408 
Télécop. : 872-0918
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 SOUMISSION PUBLIQUE 
 CDN-NDG-19-AOP-TP-018 

 
Procès-verbal d’ouverture de soumissions tenue aux bureaux de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-
de-Grâce, le mercredi 13 mars 2019 à 11 heures.  
 

Sont présents : 
 

 Julie Faraldo-Boulet 

 
secrétaire d’arrondissement substitut 

 
Direction des services administratifs 
et du greffe 
Division du greffe 

 

 Nicolas Bernier-Groleau 
 

 
ingénieur 
 

Direction des travaux publics 
 

 

 Driss Bendaoud 
 

 
ingénieur junior 
 

Direction des travaux publics 
 

 

 Jason Di Perna 
 

 
agent technique en ingénierie 
municipale 
 

Direction des travaux publics 
 

 

 Marie-Michelle Fréchette 
 

 
agent technique en circulation et 
stationnement  
 

Direction des travaux publics 
 

 Danièle Lamy secrétaire d’unité administrative  

Direction des services administratifs 
et du greffe 
Division du greffe 
 

 
Les soumissions reçues pour    CDN-NDG-19-AOP-TP-018  Travaux de remplacement des entrées de service 
d’eau en plomb là où requis, sur les diverses rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-
Grâce (RESEP-1-2019) sont ouvertes par la secrétaire d’arrondissement substitut de la division du greffe.  Les firmes 
mentionnées soumettent des prix : 
 

SOUMISSIONNAIRES PRIX 

FORACTION INC. 4 833 634,69 $

SANEXEN SERVICES ENVIRONNEMENTAUX INC. 5 249 638,82 $

 
L’appel d’offres public de la Direction de travaux publics a été publié dans Le Devoir et sur le site SEAO le 25 février 
2019. 
 
La secrétaire d’arrondissement substitut transmet ces soumissions et, le cas échéant, les dépôts qui les 
accompagnent, à la Direction des travaux publics, pour étude et rapport 
 
 
 
 
 
       Julie Faraldo-Boulet 
       Secrétaire d’arrondissement substitut 
       Division du greffe 
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 RÉSULTAT DE SOUMISSION PUBLIQUE 
 Date de publication :   25 février 2019 
 Date d’ouverture :  18 mars 2019 

 
 
 

 
SOUMISION CDN-NDG-19-AOP-TP-018 

 
Travaux de remplacement des entrées de service d’eau en plomb là où requis, sur les diverses rues 

de l’arrondissement Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce 
(RESEP-1-2019) 

 
SOUMISSIONS  

1 FORACTION INC. 4 833 634,69 $
2 SANEXEN SERVICES ENVIRONNEMENTAUX INC. 5 249 638,82 $

 
 

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES 

1 CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 

2 CONSTRUCTION GC MÉRINEAU LTÉE 

3 E2R INC. 

4 EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC. 

5 FORACTION INC. 

6 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 

7 SANEXEN SERVICES ENVIRONNEMENTAUX INC. 

8 VILLE DE MONTRÉAL – ARRONDISSEMENT PIERREFONDS-ROXBORO 
 
Préparé le 18 mars 2019  
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1195153009

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Foraction inc., le contrat au montant de 4 833 634,69 
$, taxes incluses (excluant les contingences), portant sur les 
travaux de remplacement des entrées de service d’eau en plomb, 
de réfection de chaussées et de trottoirs, là où requis, sur les 
diverses rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce (RESEP-1-2019) (rues locales) et autoriser une 
dépense à cette fin de 5 446 998,16 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-018.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-AOP-TP-018 Analyse des soumissions GDD.pdf 19-AOP-TP-018 Contrat ao public.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Geneviève REEVES Guylaine GAUDREAULT
Secrétaire d'arrondissement
Division du greffe

Directrice

Tél : 514 868-4358 Tél : 514 872-8436
Division : Direction des services
administratifs et du greffe
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Analyse de la conformité des soumissionnaires (Division du greffe)

Entreprise NEQ
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Garantie de 
soumission et 

lettre 
d'engagement

(Annexe B)

Lettre d'intention 
d'assurer un 

soumissionnaire 
(Annexe H)

Commentaire Conformité

FORACTION INC. 1146024444 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
SANEXEN SERVICES ENVIRONNEMENTAUX INC. 1172408883 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme

2. Listes du Service de l'approvisionnement (Version en ligne le 2019-03-19) et REQ. Analyse de premier niveau. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée.
3. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-19.
4. Vise les contrats d'exécution de travaux. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-19.

6. Liste des fournisseurs à rendement insatisfaisant le 2019-03-19.
5. Vise les contrats d'exécution de travaux. La vérification des catégories et sous-catégories exigées relève du service demandeur.

1. Vise les contrats visés par le Décret 1049-2013, 795-2014 ou un autre décret. 
    NA =  Non applicable / ND = Non documenté / OK = Autorisation déposée avec la soumission

CDN-NDG-19-AOP-TP-018
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25 -

13 -

18 - jrs *

Préparé par :

* excluant la date de publication et la date d'ouverture

DIVISION DU GREFFE - CDN-NDG - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : CDN-NDG-19-AOP-TP-018 No du GDD : 1195153009

Titre de l'appel d'offres : Travaux de remplacement des entrées de service d'eau en plomb là où requis, 
sur les diverses rues de l'arrondissement - RESEP-1-2019

Type d'adjudication : Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 2 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 1

- 3Ouverture originalement prévue le : - 3 2019 - 2019

Ouverture faite le : - 3 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 20

Date du dernier addenda émis : 11

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 8 Nbre de soumissions reçues : 2 % de réponses : 25

Nbre de soumissions rejetées : 0 % de rejets : 0

Durée de la validité initiale de la soumission : 120 jrs Date d'échéance initiale : 16 - 7 - 2019

Prolongation de la validité de la soumission de : jrs Date d'échéance révisée : - -

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

FORACTION INC. 4 833 634,69 $ √ 

Désistements : un preneur est un organisme public, un preneur indique son intérêt pour d'autres projets

Julie Faraldo-Boulet Le 19 - 3 - 2019

5 249 638,82 $ SANEXEN SERVICES ENVIRONNEMNTAUX INC.

Information additionnelle
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1195153009

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Foraction inc., le contrat au montant de 4 833 634,69 
$, taxes incluses (excluant les contingences), portant sur les 
travaux de remplacement des entrées de service d’eau en plomb, 
de réfection de chaussées et de trottoirs, là où requis, sur les 
diverses rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce (RESEP-1-2019) (rues locales) et autoriser une 
dépense à cette fin de 5 446 998,16 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-018.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

Info_comptable_DRE 1195153009.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-27

Jean-François BALLARD Luu Lan LE
Préposé au budget Conseillère budgétaire
Tél : (514) 872-5916

Co-auteure:
Teodora Dimitrova
Agente de gestion des ressources financières
Téléphone: (514) 872-7598

Tél : 514-280-0066

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Information financière pour dépense PTI - Service de l'eau Description dépense

Achat de biens

Contrat

Taux 2019: 1.0951303727 Contingences

Incidences 

Services professionnels

Variation de quantités

Provenance DIRECTION

DEEU

Description du règlement d'emprunt: DEP

Renouvellement du réseau secondaire d'aqueduc et d'égout
Dépenses

 taxes incluses
Crédits

Crédits arrondis 

au $ supérieur
DRE

Règlement

18-071
6130 7718071 802705 01909 57201 000000 0000 169431 000000 98001 00000          5 446 998.16  $       4 973 835.36  $     4 973 837  $ 

Imputations

Entrées de services en plomb - 2019 - CDN-NDG - Multiples rues Dépenses Crédits
Crédits arrondis 

au $ supérieur

Contrat 6130 7718071 802705 04121 57201 000000 0000 174086 000000 13020 00000          4 833 634.69  $       4 413 752.75  $     4 413 753  $ 

Contingences 6130 7718071 802705 04121 57201 000000 0000 174086 070008 13020 00000             483 363.47  $          441 375.28  $        441 376  $ 

Incidences 6130 7718071 802705 04121 54301 000000 0000 174086 070003 13020 00000             130 000.00  $          118 707.33  $        118 708  $ 

Total Direction :          5 446 998.16  $       4 973 835.36  $     4 973 837  $ 

GDD # 1195153009

Engagement # EAU5153009 Date 27/03/2019

Direction DRE
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.06

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1195153010

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : Programme complémentaire de planage-revêtement (PCPR)

Objet : Accorder à Les Entreprises Michaudville inc., le contrat au 
montant de 8 433 000,00 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), portant sur les travaux de planage, de revêtement 
bitumineux des chaussées, de reconstruction de trottoirs, ainsi 
que le réaménagement géométrique des intersections (saillies), 
là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement Côte-
des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-2-2019) (rues locales) 
et autoriser une dépense à cette fin de 9 716 300,00 $ incluant 
les taxes, les contingences et les frais accessoires (5 
soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
012.

IL EST RECOMMANDÉ : 
D'accorder à Les Entreprises Michaudville Inc., plus bas soumissionnaire conforme, le 
contrat de 8 433 000,00 $, taxes incluses (excluant les contingences) , portant sur les 
travaux de planage, de revêtement bitumineux des chaussées et de reconstruction de
trottoirs,ainsi que le réaménagement géométrique des intersections ( saillies) là où requis, 
sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
(PCPR-2-2019), au prix et aux conditions de sa soumission, conformément à l'appel 
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-012.

D'autoriser une dépense à cette fin de 9 716 300,00 $,taxes incluses, comprenant les 
contingences au montant de 843 300,00 $, taxes incluses, les incidences au montant de 
440 000,00 $, taxes incluses, et tous les frais accessoires, le cas échéant.

ET QUE cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites 
au dossier décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-29 11:05

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195153010

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : Programme complémentaire de planage-revêtement (PCPR)

Objet : Accorder à Les Entreprises Michaudville inc., le contrat au montant 
de 8 433 000,00 $, taxes incluses (excluant les contingences), 
portant sur les travaux de planage, de revêtement bitumineux des 
chaussées, de reconstruction de trottoirs, ainsi que le 
réaménagement géométrique des intersections (saillies), là où 
requis, sur les différentes rues de l’arrondissement Côte-des-
Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-2-2019) (rues locales) et
autoriser une dépense à cette fin de 9 716 300,00 $ incluant les 
taxes, les contingences et les frais accessoires (5 
soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
012.

CONTENU

CONTEXTE

En fonction des besoins d'entretien du réseau des chaussées et des trottoirs,
l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce devra procéder à des travaux 
dans le cadre du « Programme complémentaire de planage, de revêtement bitumineux des 
chaussées du réseau local PCPR-2-2019 - rues locales du PTI 2019 à 2021».
L'investissement accordé dans le cadre du présent contrat permettra d'atténuer et/ou 
d'éliminer, selon le cas, les dégradations des chaussées et des trottoirs, tout en améliorant 
l’état global des voies publiques par l’application des meilleures techniques d’intervention en 
fonction de l’état des infrastructures existantes.

L'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (CDN–NDG) possède 
l'expertise et la compétence technique pour superviser la conception, la réalisation et la 
surveillance des travaux de construction de saillies sur le réseau artériel. Par conséquent, il
souhaite offrir au Service de l'urbanisme et de la mobilité (SUM), en vertu de l'article 85 de 
la Charte de la Ville de Montréal, de réaliser des travaux d'aménagement géométrique 
(saillies), là ou requis, sur les rues artérielles de Fielding, Plamondon et Connaught dans le 
cadre de la soumission : CDN-NDG-19-AOP-TP-012 (PCPR-2-2019) de l'arrondissement de
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.

Les travaux de planage, de revêtement bitumineux et de reconstruction de trottoirs, ainsi 
que le réaménagement géométrique des intersections (saillies), là où requis, sont financés 
par le PTI de la Ville centre. Les travaux mentionnés dans le présent sommaire seront 
financés par le service de l'urbanisme et de la mobilité (SUM) ex. le Service des 
infrastructures, de la voirie et des transports (SIVT) de la Ville centre. 

La conception a été effectuée à l'interne (avec les employés de l'arrondissement) et la mise
en plan (dessin) à l'externe.
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La gestion et la surveillance des travaux du projet du PCPR-2-2019 incluant les saillies sur 
les rues artérielles se feront sous la supervision des employés de l'arrondissement.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA18 170326 - lundi 03 décembre 2018 : Approuver, dans le cadre du « Programme de 
réfection routière du réseau local » PRR-1-2019 (rues locales), PRR-2-2019 (rues locales) et 
PRR-3-2019 (rues locales avec saillies)», du « Programme complémentaire de planage-
revêtement » PCPR-2019 (rues locales), et de « Remplacement des entrées de service d'eau 
en plomb » RESEP-1-2019 et RESEP-2-2019 (rues locales) les listes des rues visées par les 
travaux de réfection des chaussées et des trottoirs, incluant les travaux de réaménagement 
géométrique (élargissement de trottoirs et de saillies), notamment, dans le cas du projet du 
PRR-3-2019, ainsi que des travaux seulement de remplacement des entrées de service 
d'eau en plomb sur l'ensemble du territoire de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce.
CA19 170054 - lundi 11 mars 2019 : Offrir au conseil municipal, conformément à l'article 85 
alinéa 2 de la Charte de la Ville de Montréal, la prise en charge, par l'arrondissement, de la 
coordination et la réalisation des travaux d'aménagement géométrique (saillies), là ou 
requis, sur les rues artérielles de Fielding, Plamondon et Connaught dans le cadre de la 
soumission CDN-NDG-19-AOP-TP-012 (PCPR-2-2019) de l'arrondissement de Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce. 

DESCRIPTION

Un contrat doit être octroyé pour les travaux de planage, de revêtement bitumineux des chaussées et de 
reconstruction de trottoirs, ainsi que le réaménagement géométrique des intersections (saillies), là où 
requis, sur les différentes rues en mauvais état, telles qu'identifiées sur la liste des rues détaillées ci
dessous.
Dans le cadre de ce contrat, les interventions qui seront prises en charge sont énumérées comme suit : 

La reconstruction de sections de trottoirs en mauvais état; 1.
Des interventions sur les utilités publiques réparties dans les limites des travaux ainsi que les 
autres accessoires; 

2.

Un planage de la couche d’asphalte; 3.
Réparation de la fondation si requise;4.
La pose de revêtement bitumineux sur les tronçons déjà planés.5.

Le présent dossier a pour but d'autoriser la Direction des travaux publics de l'arrondissement de
-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce à effectuer les dépenses requises relatives aux travaux associés à la 
réalisation du « Programme de planage, de revêtement bitumineux des chaussées - PCPR-2-2019 
que d'autres dépenses imprévues, mais liées aux travaux décrits.

Nota: L'appellation du projet PRR-3-2019 a été annulée est devenue PCPR-2-2019 pour des 
considérations budgétaires. 

Liste des rues du PCPR-2-2019
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* : rue concernée par la réalisation des saillies sur les deux extrémités du tronçon 

Saillies situées sur les intersections des rues du PCPR-2-2019

Intersection Description du réaménagement
Article 

85
Modification sur le 

réseau

Trans Island / 
Plamondon

2 saillies simples sur Trans island Aucune

Mountain Sights / 
Plamondon

1 saillie simple N-O et 1 saillie double N-E oui
Ajout d'une saillie 
sur Plamondon

King-Edward / 
Fielding

1 saillie simple N-O et 1 saillie double N-E oui
Ajout de 2 saillies sur
Fielding

Westmore / 
Connaught

2 saillies simples et 1 saillie double oui
Ajout de 2 saillies sur 
Connaught
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Decelles / Fendall 2 saillies simples sur Fendall N-E et S-E Aucune

Hudson / Soissons 3 saillies doubles aux 3 coins (intersection en "T") Aucune

Lennox / Clinton
Réaménagement géométrique aux 3 coins
(intersection en "T")

Aucune

Northmount / Soissons 3 saillies doubles aux 3 coins (intersection en "T") Aucune

Lennox / Barclay
Réaménagement S-E et S-O (aucune modification 
sur Barclay)

Aucune

Westmore / Chester
2 saillies simples N-E et N-O (aucune modification 
sur Chester)

Aucune

Mountain Sights / 
Vézina

1 saillie simple S-E et 1 saillie double S-O Aucune

Lennox / Van Horne
2 saillies simples N-E et N-O (aucune modification 
sur Van Horne)

Aucune

Coolbrook / Rustic
3 saillies simples sur Coolbrook (conflit avec e.c. 
pour la 4e)

Aucune

Décarie / Cochrane
2 saillies simples sur Cochrane (aucune modification 
sur Décarie)

Aucune

Lavoie / Bouchette 2 saillies doubles N-E et S-E Aucune

Dans le cadre de la soumission : CDN-NDG-19-AOP-TP-012 (PCPR-2-2019), des aménagements
géométriques (saillies) sont requis sur les rues artérielles de Fielding, de Plamondon et Connaught situées 
respectivement aux intersections de King Edward / Fielding, de Mountain Sights / Plamondon et 
Westmore / Connaught afin d'assurer la sécurité de l'usager (du public) sur ces lieux, ainsi, permettant à 
l'arrondissement d'améliorer le volet apaisement de la circulation. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de l'approche « Vision Zéro » et de l'amélioration de l'état des 
conditions et de la sécurité des infrastructures routières, il est important et nécessaire d'investir les 
sommes requises pour procéder aux travaux de construction des aménagements géométriques prévus au 
projet PCPR-2-2019 aux intersections susmentionnées afin d'améliorer la sécurité du public. 

JUSTIFICATION

Il est recommandé d'octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme et autorisé par 
l'Autorité des Marchés Financiers (l'AMF), soit à l'entreprise Les Entreprises Michaudville 
inc., pour un montant de 8 433 000,00 $ (incluant les taxes) et (excluant les contingences).
Vous trouverez ci-après la liste des entreprises ayant soumissionné et les prix soumis par 
chacune d'elles :

SOUMISSION :CDN-NDG-19-AOP-TP-012
Travaux de planage, de revêtement bitumineux des chaussées et de reconstruction de 
trottoirs, ainsi que le réaménagement géométrique des intersections (saillies), là où 
requis, sur les différentes rues de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-

de-Grâce, PCPR-2-2019

SOUMISSIONS 

1 Construction Viatek Inc. 9 812 065,96 $

2 Les Entreprises Michaudville Inc. 8 433 000,00 $

3 Meloche, Division de Sintra 9 274 799,45 $

4 Les Entreprises Bucaro Inc. 9 210 355,33 $

5 Construction Bau-val Inc. 9 425 000,00 $

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES

1 Construction Viatek Inc.

2 Les Entreprises Michaudville Inc.
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3 Meloche, Division de Sintra

4 Les Entreprises Bucaro Inc.

5 De Sousa

6 Construction Bau-val Inc.

7 Ramcor Construction Inc.

Sur les sept (7) preneurs du cahier des charges, cinq (5) ont déposé une soumission, deux (2)
preneurs de cahier de charge n'ont pas soumissionné.

L'adjudicataire Les Entreprises Michaudville inc. est le plus bas soumissionnaire conforme.

L’adjudicataire, Les Entreprises Michaudville inc., a fourni une autorisation émise par 
l’Autorité des Marchés Financiers pour pouvoir conclure un contrat ou sous-contrat auprès des 
organismes publics, tel que requis en vertu du décret 1049-2013, ainsi qu'une attestation 
fiscale émise par Revenu Québec. Ces documents ont été vérifiés par la Division du greffe de
l'Arrondissement et sont joints en pièces jointes du présent sommaire décisionnel.

Une approbation a préalablement été effectuée par la DRE, afin de s'assurer que les rues 
sélectionnées dans le cadre de ce contrat ne nécessiteront pas de travaux d'infrastructures 
souterraines, et ce, ni à court, ni à long terme.

Suite au constat de l'état des chaussées, des trottoirs et des rues de l'arrondissement, il a été 
jugé important et nécessaire d'investir les sommes requises au présent dossier pour pallier, à 
moyen terme, à la dégradation accrue du réseau routier et pour améliorer l'état du réseau 
routier.

La Direction des travaux publics n'est pas dotée de personnel spécialisé dans ce type de 
travaux ni de moyens matériels pour répondre aux objectifs du contrat. Pour ce faire, il est 
important et nécessaire d'engager les sommes recommandées en objet afin d'apporter les 
correctifs requis dû au mauvais état du réseau routier, notamment, les chaussées et les 
trottoirs des rues visées par la présente soumission, et ce, pour assurer un niveau de service
d'exploitation appréciable pour tous les usagers. 

Montant estimé :

ESTIMATION MONTANT TOTAL

Total (avec taxes) : 9 171 090,10 $

T.P.S. (5 % ) : 398 829,75 $ T.V.Q. (9,975 % ) : 795 665,35 $ 
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Le coût total de la plus basse soumission conforme est de : 8 433 000,00 $ (avec taxes).

Écart entre le montant de la plus basse soumission conforme et l'estimé est de : (738 
090,10) $ (avec taxes).

Le montant de l'estimation des coûts des travaux est supérieur, approximativement de 8,05 
% du montant de la plus basse soumission conforme.

Montant des contingences :

Montant des travaux de contingences : 10 % x 7 334 637,96 $ = $ (avant taxes) : 843 
300,00 $ (avec taxes)

Montant des frais incidents :

Dépenses incidentes : 30 000,00 $ (avec taxes)

Montant de laboratoire :

Contrôle qualitatif des matériaux de construction : 190 000,00 $ (avec taxes)

Montant de surveillance à l'externe :

Gestion et surveillance des travaux par une firme de génie conseil : 220 000,00 $ (avec 
taxes)

Montant à autoriser :
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Le budget requis pour financer le projet de « Les travaux de planage, de revêtement 
bitumineux et de reconstruction de trottoirs, ainsi que le réaménagement géométrique des 
intersections (saillies), là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-2-2019) », est de 9 716 300,00 $ toutes taxes incluses. 
Cette dépense sera financée par le budget PTI de la Ville centre et représente un coût net de 8 
872 276,98 $ diminué de ristournes fédérales et provinciales. Le financement des
interventions du PCPR du réseau local est effectué à partir du règlement d'emprunt en lien 
avec ce programme. Les détails sont documentés dans l'intervention financière via la 
certification de fonds incluse au présent sommaire décisionnel.

Coût du contrat : 

Projet 
(avant taxes)

T.P.S. 
( 5 % )

T.V.Q. 
( 9,975 % )

Total
(avec taxes)

Contrat 7 334 637,96 $ 366 731,90 $ 731 630,14 $ 8 433 000,00 $

T.P.S. (5 % ) : 366 731,90 $ T.V.Q. (9,975 %) : 731 630,14 $ RISTOURNE (T.P.S.) : 365
815,07 $ 

Le coût total de la soumission susmentionnée : 8 433 000,00 $ ( avec les taxes).

Montant relatif aux travaux de trottoirs: 3 927 714,41 $ (avant taxes) / 4 515
889,643 $ ( avec taxes)

•

Montant relatif aux travaux de chaussée: 3 406 923,55 $ (avant taxes) / 3 917
110,352 $ ( avec taxes)

•

Au montant total de la soumission : 8 433 000,00 $ (avec taxes), il faut ajouter :

· Les dépenses incidentes : 30 000,00 $ (incluant les taxes); 
· Les frais de services professionnels (laboratoire) : Contrôle qualitatif des matériaux de 
construction (approximativement) : 190 000,00 $ (avec taxes) ;
· Les frais de services professionnels (surveillance) : Gestion et surveillance des travaux de 
construction (approximativement) : 220 000,00 $ (avec taxes) ;
· Les travaux de contingences : 843 300,00 $ (avec taxes) ; 

Au total, la dépense à autoriser : 9 716 300,00 $ = (Soumission 8 433 000,00 $ + Labo 190 
000,00 $ + Surveillance 220 000,00 $ + les contingences 843 300,00 $+ les frais incidents 30 
000,00 $) incluant les taxes, les contingences, les services professionnels de laboratoire et 
bureau- conseil, ainsi que les frais incidents. 

Les travaux mentionnés dans le présent sommaire seront financés par le service de 
l'urbanisme et de la mobilité ( SUM) de la Ville centre.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût total maximal de ce contrat de 9 716 300,00 $ taxes incluses inclut les incidences 
pour 440 00,00 $ taxes incluses et des contingences pour 843 300,00 $ taxes incluses 
assumées comme suit :
Un montant maximal de 9 716 300,00 $ sera financé par le règlement d’emprunt de 
compétence locale 18-048 du règlement – « Programme complémentaire de planage -
revêtement Local ».
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Cette dépense sera assumée à 100 % par la Ville centre.

Le détail des informations budgétaires et comptables se retrouve dans l'intervention de la 
Fonction Finances du Service des Finances.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les travaux de planage, de revêtement bitumineux et de reconstruction de trottoirs, ainsi 
que le réaménagement géométrique des intersections (saillies) du présent sommaire 
décisionnel portant sur les travaux de chaussées et de trottoirs, visent à améliorer 
l'infrastructure routière et à assurer la sécurité du public ainsi qu'aux usagers du réseau 
routier de l'arrondissement tout en utilisant les techniques, les matériaux qui respectent les 
normes environnementales en vigueur.
Aussi, la réalisation de ces travaux s'inscrit dans le cadre suivant : 

le maintien des conditions de circulation dans les secteurs très achalandés; •
améliorer l'état des infrastructures routières à moyen terme; •
assurer la sécurité du public;•
prolonger la pérennité des infrastructures routières; •
assurer la sécurité des usagers du réseau routier de l'arrondissement et incluant 
tous les organismes et institutions (Centres universitaires, Hôpitaux, 
écoles.....etc.).

•

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Les travaux de réfection de trottoirs et de chaussées des rues visées par le programme de 
planage et de revêtement bitumineux du réseau local PCPR-2-2019 (rues locales) ont un 
impact majeur sur l'entretien de ces rues afin d'améliorer l'état des infrastructures routières 
pour une période à moyen terme.

Une gestion rigoureuse et un suivi permanent seront assurés par l'arrondissement en ce qui 
a trait au volet " signalisation et circulation ". L'impact sur la circulation est décrit dans les 
cahiers des charges des documents d'appel d'offres.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les citoyens riverains des rues concernées par les travaux du programme de réfection 
routière du réseau local du projet susmentionné seront informés, par lettre, de la nature et 
la durée des travaux.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Les travaux à réaliser par l'entrepreneur (échéancier approximatif) : 15 mai au 15 
novembre 2019.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Il est à noter que conformément aux règlements en vigueur, les cahiers des charges
préparés pour les documents d'appel d'offres des différents contrats faisaient mention, de 
manière explicite, à l'ensemble des soumissionnaires, des clauses administratives générales 
en prévention de la collusion et de la fraude, afin de mettre en exergue la transparence et la 
Loi sur l'intégrité en matière de contrats publics.
Les dossiers respecteront au meilleur de nos connaissances les encadrements suivants :
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gestion des contingences et des incidences;•
politique de gestion contractuelle des contrats; •
loi visant à prévenir, combattre et sanctionner certaines pratiques frauduleuses
dans l'industrie de la construction; 

•

dispositions visant à favoriser l'intégrité en matière de contrats; •
l'accréditation de l'autorité des marchés financiers pour conclure un contrat ou
sous-contrat public, entre autres avec la Ville de Montréal;

•

respect des clauses contractuelles en matière de la santé et de la sécurité du 
travail (SST); 

•

application de la grille d'évaluation de l'entrepreneur responsable des travaux.•

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jorge PALMA-GONZALES)

Validation du processus d'approvisionnement : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Geneviève REEVES)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jean CARRIER, Service de l'urbanisme et de la mobilité

Lecture :

Jean CARRIER, 27 mars 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-22

Farid OUARET Pierre P BOUTIN
Ingénieur,chef d'équipe Directeur

Tél : 514 872-7408 Tél : 514 872-5667
Télécop. : 872-0918 Télécop. : 514 872-1936
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1195153010

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Les Entreprises Michaudville inc., le contrat au 
montant de 8 433 000,00 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), portant sur les travaux de planage, de revêtement 
bitumineux des chaussées, de reconstruction de trottoirs, ainsi 
que le réaménagement géométrique des intersections (saillies), 
là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement Côte-des
-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-2-2019) (rues locales) et
autoriser une dépense à cette fin de 9 716 300,00 $ incluant les 
taxes, les contingences et les frais accessoires (5 
soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
012.

RÉSULTATS.pdfRécapitulatif PV.pdfLicence d'Entrepreneur.pdfRevenu Québec.pdfAMF.pdf

Soumission.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Farid OUARET
Ingénieur,chef d'équipe 

Tél : 514 872-7408 
Télécop. : 872-0918
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 RÉSULTAT DE SOUMISSION PUBLIQUE 
 Date de publication :   4 mars 2019 
 Date d’ouverture :  20 mars 2019 

 
 
 

 
SOUMISION CDN-NDG-19-AOP-TP-012 

 
Travaux de planage, de revêtement bitumineux des chaussées, de reconstruction de trottoirs, ainsi que le 

réaménagement géométrique des intersections (saillies), là où requis, sur les différentes rues de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-2-2019) 

 
SOUMISSIONS  

1 CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 9 425 000,00 $

2 MELOCHE, DIVISION DE SINTRA 9 274 799,45 $

3 LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 9 210 355,33 $

4 CONSTRUCTION VIATEK INC. 9 812 065,96 $

5 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 8 433 000,00 $

 
 

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES 

1 CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 

2 CONSTRUCTION VIATEK INC. 

3 DE SOUSA 

4 LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 

5 LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 

6 MELOCHE, DIVISION DE SINTRA 

7 RAMCOR CONSTRUCTION INC. 

  
Préparé le 20 mars 2019  
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 SOUMISSION PUBLIQUE 
 CDN-NDG-19-AOP-TP-012 

 
Procès-verbal d’ouverture de soumissions tenue aux bureaux de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-
de-Grâce, le mercredi 20 mars 2019 à 11 heures.  
 

Sont présents : 
 

 Julie Faraldo-Boulet 

 
secrétaire d’arrondissement substitut  

 
Direction des services administratifs 
et du greffe 
Division du greffe 

 

 Jason Di Perna 
 

 
agent technique en ingénierie 
municipale 
 

Direction des travaux publics 
 

 

 Nicolas Bernier-Groleau 
 

 
ingénieur 
 

Direction des travaux publics 
 

 Danièle Lamy secrétaire d’unité administrative  

Direction des services administratifs 
et du greffe 
Division du greffe 
 

 
Les soumissions reçues pour    CDN-NDG-19-AOP-TP-012  Travaux de planage, de revêtement bitumineux des 
chaussées, de reconstruction de trottoirs, ainsi que le réaménagement géométrique des intersections 
(saillies), là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce 
(PCPR-2-2019) sont ouvertes par la secrétaire d’arrondissement substitut de la division du greffe.  Les firmes 
mentionnées soumettent des prix : 

SOUMISSIONNAIRES PRIX 

CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 9 425 000,00 $

MELOCHE, DIVISION DE SINTRA 9 274 799,45 $

LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 9 210 355,33 $

CONSTRUCTION VIATEK INC. 9 812 065,96 $

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 8 433 000,00 $

 
L’appel d’offres public de la Direction de travaux publics a été publié dans Le Devoir et sur le site SEAO le 4 mars 
2019. 
 
La secrétaire d’arrondissement substitut transmet ces soumissions et, le cas échéant, les dépôts qui les 
accompagnent, à la Direction des travaux publics, pour étude et rapport 
 
 
 
       Julie Faraldo-Boulet 
       Secrétaire d’arrondissement substitut 
       Division du greffe 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1195153010

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Les Entreprises Michaudville inc., le contrat au 
montant de 8 433 000,00 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), portant sur les travaux de planage, de revêtement 
bitumineux des chaussées, de reconstruction de trottoirs, ainsi 
que le réaménagement géométrique des intersections (saillies), 
là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement Côte-des
-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-2-2019) (rues locales) et
autoriser une dépense à cette fin de 9 716 300,00 $ incluant les 
taxes, les contingences et les frais accessoires (5 
soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
012.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

1195153010 SUM.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-29

Jorge PALMA-GONZALES Maria BARDINA
Préposé au budget Conseillère budgetaire
Tél : (514) 872-4014

Co-auteure
Safae Lyakhloufi
Préposée au budget
(514) 872-5911

Tél : 514-872-2563

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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NO GDD : 

Taux: 1,0951303727

No d'engagement

Ce financement implique une dépense nette à la charge de contribuables de:

Provenance

Dépenses

 taxes incluses
Crédits

Crédits arrondis 

au $ supérieur

Règlement  18-048 6101.7718048.802701.01909.57201.000000.0000.112522.000000.98001.00000      9 716 300,00  $      8 872 276,98  $          8 872 279  $ 

Imputations

Dépenses

 taxes incluses
Crédits

Crédits arrondis 

au $ supérieur

Contrat trottoirs 6101.7718048.802701.03107.57201.000000.0000.178537.000000.17030.00000      4 515 889,64  $      4 123 609,16  $          4 123 610  $ 

Contingences trottoirs 6101.7718048.802701.03107.57201.000000.0000.178537.070008.17030.00000         451 588,96  $         412 360,91  $             412 361  $ 

Contrat chaussée 6101.7718048.802701.03103.57201.000000.0000.178538.000000.17025.00000      3 917 110,35  $      3 576 843,86  $          3 576 844  $ 

Contingences chaussée 6101.7718048.802701.03103.57201.000000.0000.178538.070008.17025.00000         391 711,05  $         357 684,40  $             357 685  $ 

Incidences prof. 6101.7718048.802701.03107.54301.000000.0000.178539.000000.17030.00000         410 000,00  $         374 384,65  $             374 385  $ 

Incidences tech. 6101.7718048.802701.03107.54590.000000.0000.178539.000000.17030.00000           30 000,00  $           27 394,00  $               27 394  $ 

     9 716 300,00  $      8 872 276,98  $          8 872 279  $ 

8 872 276,98  $                     

Total imputations

1195153010

PCPR 2019-CDN-Travaux de reconstruction trottoirs et planage et revêtements chaussées-Michaudville

CC95153010

Programme complémentaire de planage-revêtement - Local
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Date : 29/03/2019 11:18 AM

Les virements de crédits reliés à un dossier décisionnel (GDD) AVEC INTERVENTION DE LA COMPTABILITÉ  seront effectués sans que vous ne complétiez

ce formulaire.  Ils seront effectués à la réception de la résolution à la Direction de la comptabilité.

Demandeur :
Service/Arrondissement :

Période : Année : Description de l'écriture :

Virement de crédits demandé en vertu de : La délégation de pouvoir du Service dont le montant maximum est de 
L'entente cadre autorisée par le dossier décisionnel no.

Veuillez expliquer dans l'espace "Remarques" toute demande de virement de moins de 10 000$.

# Entité Source C.R. Activité Objet S.-objet Inter. Projet Autre C. actif Futur Débit Crédit Description de ligne

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

Total de l'écriture :   0,00 0,00

Demande de virement de crédits

0

Activités d'investissement

-

Une fois complété, veuillez enregistrer ce formulaire sur votre poste de travail et le transmettre par la suite à l'utilisateur autorisé de votre service ou arrondissement.

Jean-François Rondou 514-868-3837Téléphone :

Remarques

C:\Adlib Express\Work\5bfd2594-a877-4e3e-a7f8-24c764dc937e_10440650\18892document10.XLS Page 1 de 1
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1195153010

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Les Entreprises Michaudville inc., le contrat au 
montant de 8 433 000,00 $, taxes incluses (excluant les 
contingences), portant sur les travaux de planage, de revêtement 
bitumineux des chaussées, de reconstruction de trottoirs, ainsi 
que le réaménagement géométrique des intersections (saillies), 
là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement Côte-des
-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (PCPR-2-2019) (rues locales) et
autoriser une dépense à cette fin de 9 716 300,00 $ incluant les 
taxes, les contingences et les frais accessoires (5 
soumissionnaires) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
012.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-AOP-TP-012 Analyse des soumissions GDD.pdf 19-AOP-TP-012 Contrat ao public.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Geneviève REEVES Guylaine GAUDREAULT
Secrétaire d'arrondissement
Division du greffe

Directrice

Tél : 514 868-4358 Tél : 514 872-8436
Division : Direction des services
administratifs et du greffe
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Analyse de la conformité des soumissionnaires (Division du greffe)

Entreprise NEQ

A
ut

or
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at
io

n
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M
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2
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EN

A3
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4
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Q
5
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R

I6

Garantie de 
soumission et 

lettre 
d'engagement

(Annexe B)

Lettre d'intention 
d'assurer un 

soumissionnaire 
(Annexe H)

Commentaire Conformité

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 1142707943 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
CONSTRUCTION VIATEK INC. 1172284565 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 1144756336 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
MELOCHE, DIVISION DE SINTRA 1145755295 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
CONSTRUCTION BAU-VAL INC. 1143718063 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme

2. Listes du Service de l'approvisionnement (Version en ligne le 2019-03-20) et REQ. Analyse de premier niveau. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée.
3. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-20.
4. Vise les contrats d'exécution de travaux. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-20.

6. Liste des fournisseurs à rendement insatisfaisant le 2019-03-20.
5. Vise les contrats d'exécution de travaux. La vérification des catégories et sous-catégories exigées relève du service demandeur.

1. Vise les contrats visés par le Décret 1049-2013, 795-2014 ou un autre décret. 
    NA =  Non applicable / ND = Non documenté / OK = Autorisation déposée avec la soumission

CDN-NDG-19-AOP-TP-012
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4 -

20 -

20 - jrs *

Préparé par :

* excluant la date de publication et la date d'ouverture

DIVISION DU GREFFE - CDN-NDG - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : CDN-NDG-19-AOP-TP-012 No du GDD : 1195153010

Titre de l'appel d'offres : Travaux de planage, de revêtement bitumineus des chaussées, de 
reconstruction de trottoirs, ainsi que le réaménagement géométrique des 
intersections (saillies) - PCPR-2-2019

Type d'adjudication : Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 3 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 1

- 3Ouverture originalement prévue le : - 3 2019 - 2019

Ouverture faite le : - 3 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 15

Date du dernier addenda émis : 14

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 7 Nbre de soumissions reçues : 5 % de réponses : 71

Nbre de soumissions rejetées : 0 % de rejets : 0

Durée de la validité initiale de la soumission : 120 jrs Date d'échéance initiale : 18 - 7 - 2019

Prolongation de la validité de la soumission de : jrs Date d'échéance révisée : - -

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 8 433 000,00 $ √ 

Information additionnelle

Julie Faraldo-Boulet Le 20 - 3 - 2019

LES ENTREPRENEURS BUCARO INC.

MELOCHE, DIVISION DE SINTRA

CONSTRUCTION BAU-VAL INC.

CONSTRUCTION VIATEK INC.

9 210 355,33 $ 

9 274 799,45 $ 

9 425 000,00 $ 

9 812 065,96 $ 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.07

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1194921001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Accorder un contrat au montant de 49 439, 25 $, incluant les 
taxes, à Les Constructions Argozy inc. pour les travaux 
d'aménagement d'un terrain de jeu de cricket au parc Van Horne, 
à la suite de l'appel de proposition numéro CDN-NDG-19-AOI-DAI
-037-A, et autoriser une dépense totale à cette fin de 56 855, 14 
$, incluant les taxes et tous les frais accessoires, le cas échéant 
(1 soumissionnaire).

ATTENDU la vérification selon laquelle le Cocontractant n’est pas une personne avec 
laquelle l’arrondissement a conclu un contrat de gré à gré en vertu de l’article 33 du 
Règlement du conseil de la Ville sur la gestion contractuelle (18-038) depuis moins de 90 
jours, ni une personne avec laquelle l’arrondissement a conclu un contrat de gré à gré en 
vertu de ce même article 33 si ce contrat est terminé depuis moins de 90 jours.

IL EST RECOMMANDÉ :

D’accorder à Les Constructions Argozy inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat 
d'aménagement d'un terrain de jeu de cricket au parc Van-Horne, au prix de sa
soumission, soit pour une somme maximale de 49 439, 25 $, taxes incluses,
conformément aux documents de l'appel de proposition CDN-NDG-19-AOI-DAI-037-A.

D'autoriser une dépense additionnelle de 4 943, 93 $, taxes incluses, à titre de budget de
contingences.

D’autoriser une dépense additionnelle de 2 471, 96 $, taxes incluses, à titre de budget 
d’incidences.

D'autoriser une dépense totale à cette fin de 56 855, 14 $, incluant les taxes et tous les
frais accessoires, le cas échéant.

D'imputer cette dépense, après avoir opéré les virements budgétaires requis, 
conformément aux informations financières inscrites au présent dossier décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-27 15:45
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Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194921001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des services administratifs et du greffe , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Accorder un contrat au montant de 49 439, 25 $, incluant les 
taxes, à Les Constructions Argozy inc. pour les travaux 
d'aménagement d'un terrain de jeu de cricket au parc Van Horne, 
à la suite de l'appel de proposition numéro CDN-NDG-19-AOI-DAI-
037-A, et autoriser une dépense totale à cette fin de 56 855, 14 
$, incluant les taxes et tous les frais accessoires, le cas échéant (1 
soumissionnaire).

CONTENU

CONTEXTE

Le parc Van-Horne est situé dans le district de Snowdon et comprend plusieurs installations 
telles que des jeux d'enfants, un jeu d'eau et un chalet. Plusieurs demandes ont été 
soumises à l'arrondissement pour aménager un jeu de cricket dans ce parc. 
Le présent dossier a pour but de permettre la réalisation des travaux de construction d'un 
nouveau terrain de jeu de cricket au parc Van-Horne.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

NA 

DESCRIPTION

Pour permettre l'octroi du présent contrat de travaux, la Direction des services 
administratifs et du greffe a procédé, le 21 février 2019, à un premier appel d'offres sur 
invitation, CDN–NDG-19-AOI-DAI-037 auprès de quatre entrepreneurs. Un addenda a 
été émis durant la période de l'appel d'offres. Deux soumissions ont été reçues par 
l'arrondissement et ont été jugées non conformes. Par conséquent, l'appel d'offres CDN–
NDG-19-AOI-DAI-037 a été annulé.
Un deuxième appel de proposition a été lancé auprès de quatre entrepreneurs et une seule
soumission a été reçue par l'arrondissement. La firme Les Constructions Argozy inc. a 
déposé une soumission conforme au montant de 49 439, 25 $, incluant les taxes.

L'adjudicataire aura à fournir tous les matériaux ainsi que les services suivants :

travaux d'excavation et de terrassement; •
travaux de construction du nouveau terrain de cricket; •
travaux de préparation du site et de remblayage, de compaction et de
nivellement; 

•

travaux d'aménagements extérieurs incluant les travaux de gazonnement 
et de finition; 

•
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travaux d'installation d'un revêtement synthétique conforme aux jeux de 
cricket;

•

travaux civils divers; •
maintien des garanties générales du projet jusqu'à expiration de leurs 
délais; 

•

autres travaux et services selon les plans et devis.•

JUSTIFICATION

Une soumission a été déposée par la firme Les Constructions Argozy inc. .
Parmi les quatre preneurs du cahier des charges, une (1) soumission a été reçue par 
l'arrondissement pour le contrat CDN-NDG-19-AOP-DAI-037-A. Les résultats des prix reçus 
sont présentés dans la section «Pièces jointes» du présent dossier et dans le tableau 
suivant :

SOUMISSIONNAIRES
Prix de base (avant

taxes)
Conformité

Les Constructions Argozy inc. 43 000 $ OUI

Les vérifications relatives à la conformité de tous les soumissionnaires auprès des Registres 
de la RBQ et à la liste des personnes devant être déclarées non conformes en vertu du 
Règlement du conseil de la Ville sur la gestion contractuelle (18-038) ont été faites par la 
Division du greffe de l'arrondissement. 

Prix de base :

La firme Les Constructions Argozy inc., plus bas soumissionnaire, a présenté un prix de 
base (avant les contingences et toutes les taxes applicables) de 43 000,00 $. Sa 
soumission est jugée conforme.

Contingences :

un montant maximal de 10%, soit 4 300 $, avant taxes, de la soumission acceptée de
l'entrepreneur, sera prévu au présent dossier pour couvrir toute demande supplémentaire 
nécessaire durant le chantier.

Incidences :

Une provision totale, égale à cinq (5) % de la soumission acceptée et égale à 2 150 $, 
avant taxes, est à prévoir au présent dossier. Cette provision sera utilisée pour payer les 
coûts des tests des différents laboratoires et services professionnels autres que les services 
de conception déjà accordés (contrôle des matériaux granulaires, compaction, béton) et 
autres services requis au cours du chantier. 

Conclusion et recommandation :

La Direction des services administratifs et du greffe recommande l'octroi du présent contrat 
de travaux au plus bas soumissionnaire conforme, Les Constructions Argozy inc. pour un 
montant total de 49 439, 25 $ taxes incluses. Le montant total à autoriser au présent
dossier est de 56 855, 14 $, incluant les contingences, les incidences et toutes les taxes 
applicables.

ASPECT(S) FINANCIER(S)
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Ce projet est financé par le PTI 2017 réservé à l'installation des jeux d'eau et le règlement 
d'emprunt utilisé est le RCA18 17291.
Le montant total à autoriser est de 56 855, 14 $, incluant les contingences, les incidences 
et toutes les taxes applicables. Le montant imputable net de ristourne TPS et TVQ, est de 
51 916, 32 $.

Le numéro de projet SIMON pour ce sommaire est le 178279.

Le détail des renseignements relatifs aux règlements d'emprunt et autre source de
financement quant aux codes d'imputation et numéros de sous-projet sont indiqué dans 
l'intervention de la DSAG de l'arrondissement. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

NA 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le présent projet permettra l'implantation d'une offre de service attendue dans ce secteur 
depuis plusieurs années. Les installations offertes seront très sollicitées et offrent des 
services divers à la population. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

La division des communications de l'arrondissement assurera le suivi relatif au volet de la 
communication des informations aux citoyens et aux groupes concernés quant à la date de 
disponibilité des lieux. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

1er avril 2019 - Octroi du contrat de travaux;
fin mai 2019 - Début des travaux de construction;
Fin juin 2019 - Fin des travaux de construction et acceptation provisoire;
Fin juin 2020 - Fin des travaux et acceptation finale. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Les règles d'adjudication des contrats ont été respectées.
L'autorisation de l'AMF n'est pas requise pour ce type de contrat puisque la soumission se 
trouve en deçà du seuil de 5 M $ prévu au décret 796-2014. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Michelle DESJARDINS)

Autre intervenant et sens de l'intervention
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Parties prenantes 

Sonia GAUDREAULT, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-11

Amar BENSACI Guylaine GAUDREAULT
Gestionnaire immobilier directeur(trice) - serv. adm. en 

arrondissement

Tél : 514-872-9783 Tél : 514 872-8436
Télécop. : 514-868-4562 Télécop. : 514 872-7474
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1194921001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Direction

Objet : Accorder un contrat au montant de 49 439, 25 $, incluant les 
taxes, à Les Constructions Argozy inc. pour les travaux 
d'aménagement d'un terrain de jeu de cricket au parc Van Horne, 
à la suite de l'appel de proposition numéro CDN-NDG-19-AOI-DAI
-037-A, et autoriser une dépense totale à cette fin de 56 855, 14 
$, incluant les taxes et tous les frais accessoires, le cas échéant 
(1 soumissionnaire).

FDC-Recommandation Argozy-Cricket VH.pdf

Aménagement d'un terrain de jeu de cricket au parc Van-Horne[1].pdf

Rapport-Validation du respect des règles-Les Constructions Argozy.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Amar BENSACI
Gestionnaire immobilier

Tél : 514-872-9783
Télécop. : 514-868-4562
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  Projet : 

Tps Tvq 
5,0% 9,975% Total

Travaux forfaitaires           %          $
Prix forfaitaire 100,0% 43 000,00 2 150,00 4 289,25 49 439,25

 Divers - Autres trav.
Sous-total : 100,0% 43 000,00 2 150,00 4 289,25 49 439,25

10,0% 4 300,00 215,00 428,93 4 943,93

Total - Contrat : 47 300,00 2 365,00 4 718,18 54 383,18
Dépenses générales 5% 2 150,00 107,50 214,46 2 471,96

Coût des travaux 49 450,00 2 472,50 4 932,64 56 855,14
Tps 100,00% 2 472,50
Tvq 50,0% 2 466,32
Coût net après ristoune 51 916,32

Préparé par : Amar Bensaci 

Aménagement d'un terrain de jeu de cricket au parc Van-Horne CDN-NDG-19-AOI-DAI-037-A

Réabilitation des sols

Contrat de travaux: Les Constructions Argozy inc.

 Incidences :

 Ristournes :

 Contrat :

Contingences

2019-03-19
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Page de garde (  EMAILWATCH  ) 

IMPRIMANTE =  EMAILWATCH

TITRE =  SiMON:89597344:SIMON Rapport - Validation du respect des règles de r

COURRIEL =  florentina.iliuta@ville.montreal.qc.ca

ENV =  25- 999
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SIMON Rapport - Validation du respect des règles de rotation 
pour un fournisseur  dans les contrats de gré à gré 

Date du rapport  : 15 / 03 / 2019
Période  (90 jours) du 15/12/2018 au 15/03/2019 

Unité d'affaires   : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce  

Nom fournisseur Numéro de BC Description du BC Montant total 
engagé

Annexes    Commentaires - 
   Note à l'approbateur

Page 1 de 1

Selon les informations inscrites aux bons de commande SIMON, le fournisseur LES CONSTRUCTIONS ARGOZY INC. pourrait être éligible à un contrat de gré à gré.
   
Mise en garde : les résultats du rapport dépendent grandement de la bonne saisie de l'information dans SIMON.
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Système de gestion des décisions des instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-Dame-
de-Grâce , Direction des services administratifs 
et du greffe

Dossier # : 1194921001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des 
services administratifs et du greffe , Direction

Objet : Accorder un contrat au montant de 49 439, 25 $, incluant les taxes, à Les
Constructions Argozy inc. pour les travaux d'aménagement d'un terrain de
jeu de cricket au parc Van Horne, à la suite de l'appel de proposition
numéro CDN-NDG-19-AOI-DAI-037-A, et autoriser une dépense totale à 
cette fin de 56 855, 14 $, incluant les taxes et tous les frais accessoires, le
cas échéant (1 soumissionnaire).

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

Fichier des infos budg. et compt. .-TRAVAUX - jeu de cricket -parc Van Horne - Constructions Argozy inc. 
- GDD 1194921001.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Michelle DESJARDINS Guylaine GAUDREAULT
Conseillère en gestion des ressources financières Directrice
Tél : 514-868-5140 Tél : 514 872-8436

Division : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-
Grâce , Direction des services administratifs et du 
greffe
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MAJ : 30 juillet 2014

Demandeur : Téléphone :

Service/Arrondissement :

Veuillez compléter les différentes pages de ce formulaire. Une fois complété, veuillez enregistrer ce formulaire sur 
votre poste de travail et le transmettre par la suite à l'utilisateur autorisé de votre service ou arrondissement.

Demande de création ou modification du segment « Source » #

Demande de création de comptes de grand-livre * Onglet complété

Demande de virement de crédits #

Demande d'écriture de journal #

Demande de documentation d'un « Projet » #

-

-

Demande de crédits autorisés sur planification

Demande de création d'un sous projet Investi / projet Simon

Le demandeur doit inscrire les informations nécessaires pour la création d'un sous projet Investi / projet Simon.

Ce formulaire sert à 2 fins. Le demandeur doit y inscrire :

Ce formulaire sert à verser des crédits autorisés sur planficiation pour les projets de dépenses en immobilistions. 
Les informations requises serviront à valider la capitalisation et à créer les clés comptables si requis.

les informations relatives au Programme de subvention gouvernementale en vertu duquel un projet est éligible;

Michelle Desjardins

Page 7

Page 6

la période de financement lorsque le projet doit être financé sur une période plus courte que celle prévue par la 
politique de financement de la Ville.  C’est le cas,  notamment, d’un projet qui doit être financé sur une période 
décrétée par une instance décisionnelle (Conseil) ou par un programme de subvention en service de dette.

Le demandeur doit y inscrire les informations nécessaires (comptes de grand-livre et montants) pour la saisie et 
l’enregistrement d’une écriture au RÉEL dans les comptes «Projet ».  Le Service des finances assurera un contrôle de 
qualité pour maintenir la cohérence du plan comptable SIMON et la conformité aux  normes de la comptabilité 
municipale.

Page 5

Demande de démarrage et de gestion d'un projet d'investissement

Page 2

Page 3

Page 4

Page 1

Le demandeur doit y inscrire les informations requises  (comptes de grand-livre et montants) pour un  virement de 
crédits ou pour l’inscription des crédits autorisés dans les comptes «Projet ».  Le Service des finances assurera un 
contrôle de qualité pour maintenir la cohérence du plan comptable SIMON et la conformité aux  normes de la 
comptabilité municipale.

Le demandeur doit y inscrire les comptes de grand-livre à faire créer.  Ces comptes de grand-livre sont reproduits 
automatiquement sur l’onglet  «Administration» qui sera utilisé pour la création des comptes dans SIMON.  Le Service 
des finances assurera un contrôle de qualité pour maintenir la cohérence du plan comptable SIMON au niveau des 
Activités d’investissement.

514-868-5140

CDN - NDG

Le demandeur doit y inscrire toutes les informations requises pour supporter la demande de création d’une valeur « 
Source » lié à  un nouveau règlement d’emprunt entériné par le Conseil d’arrondissement, le Conseil municipal ou le 
Conseil d’agglomération.  Les documents de support doivent, au besoin, être joints à la Demande de Service (DDS) ou 
envoyés par télécopieur. Le Service des finances assurera un contrôle de qualité avant de procéder à une demande 
de création des valeurs demandées par l’entremise de CA Service Desk.
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Calcul des taxes 2019

Contrat Avec taxes

Montant avant taxes 43 000.00

TPS 5% 2 150.00

TVQ 9,975% 4 289.25

Contrat 49 439.25

Ristourne TPS à 100% (2 150.00)

Ristourne TVQ à 50% (2 144.63)

Dépense   45 144.63

Contingences Avec taxes

Montant avant taxes 4 300.00

TPS 5% 215.00

TVQ 9,975% 428.93

Contingences 4 943.93

Ristourne TPS à 100% (215.00)

Ristourne TVQ à 50% (214.46)

Dépense 4 514.46

Incidence Avec taxes

Montant avant taxes 2 150.00

TPS 5% 107.50

TVQ 9,975% 214.46

Incidences 2 471.96

Ristourne TPS à 100% (107.50)

Ristourne TVQ à 50% (107.23)

Dépense 2 257.23

TOTAL T.T.I. 56 855.14

TOTAL  imputable 51 916.32
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Ristourne  2019 - 1.049875

Montant avant 
taxe

TPS TVQ Dépenses t.t.i Crédits
Quote-part 

CORPO
Quote-part 

ARRON 100%
Contrat 43 000.00 2 150.00 4 289.25 49 439.25 45 144.63 0.00 45 144.63
Contingents 4 300.00 215.00 428.93 4 943.93 4 514.46 0.00 4 514.46

S-total 47 300.00 2 365.00 4 718.17 54 383.18 49 659.09 0.00 49 659.10 

Incidences 2 150.00 107.50 214.46 2 471.96 2 257.23 0.00 2 257.23

Total projet 49 450.00 2 472.50 4 932.63 56 855.14 51 916.32 0.00 51 916.32 

Calcul des dépenses

GDD1194921001 - TRAVAUX - Constructions Argozy inc.- Jeu de cricket - parc Van Horne
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DOSSIER : 1194921001

Estimation du coût du projet :

Contrat (travaux et contingences) : 47 300.00 $

Incidences : 2 150.00         

Moins ristourne ( TPS ) : (2 257.50)        

Moins ristourne (TVQ) : (2 251.86)        

Coût total net  du projet = 51 916.32 $

Portion Arron 51 916.32 $

PROVENANCE 1

Report PTI 2016 RCA18 17291

Source: 0618015
Sous-projet: 1734227001
Projet SIMON: 164641
Montant : 51 916.32 $

IMPUTATION

Requérant : 59-00

Projet : 34227

Sous-projet : 1934227009

Exécutant : 59-00

Projet SIMON : 178279

Montant : 51 916.32 $

Budget au net au PTI - 2019-2021 : 2019 2020 2021 Ult. TOTAL

Prévision de la dépense

Brut : 52 0 0 0 52

Autre : 0 0 0 0 0

BF 0 0 0 0 0

Sub-C 0 0 0 0
Net : 52 0 0 0 52

Écart : 0 0 0 0 0
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Date : 28/03/2019 7:50 AM

Demandeur :
Service/Arrondissement :

Période : MARS Année : 2019 Type d'écriture :      Budget actualisé :

Date de l'écriture : Nom d'écriture :

# Entité Source C.R. Activité Objet S.-objet Inter. Projet Autre C. actif Futur Débit Crédit Description de ligne

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

Total de l'écriture :   0.00 0.00

Veuillez enregistrer ce formulaire vierge sur votre poste de travail, le remplir et le transmettre à votre approbateur, s'il y a lieu.

190311udesjvc- FOURNITURES DE MATÉRIAUX - Vortex Strutures Interntl - Modif et Réam - jeux d'eau - parc 

Michelle Desjardins

Réel (A)

Remarques

2019/03/11

Demande d'écriture de journal - Réel (A)

Arrondissement CDN NDG
514-868-5140Téléphone :

18429document7.XLS Page 1 de 1
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Période : 01-Apr
Saisie par:

Initial:

# Entité Source Objet Projet Autre Cat. actif Futur À  (DT) De (CT) Description
1 6406 0618015 57201 102600 000000 98001 00000 51 916.32 Report PTI 2017
2 6406 0618015 57201 178279 000000 15015 00000 45 144.63 Travaux

6406 0618015 57201 178279 012130 15015 00000 4 514.46 Contingences
3 6406 0618015 57201 178279 012079 15015 00000 2 257.23 Incidences
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19

51 916.32 51 916.32

Date:

Date

Catégorie de virement : V.10 V.20 V.90 x

Si vous effectuez la saisie pour une personne autorisée en vertu du règlement de délégation, veuillez transmettre la copie signée à Nathalie Dechamps

Report :
( V.90 ) ( Confirmation # ) Stéphane Plante( Signature )

 Une fois complété, veuillez enregistrer ce formulaire sur votre poste de travail et le transmettre à la personne qui a le pouvoir de faire la saisie dans SIMON. 

( Date )

Total de l'écriture

Remarques

Approbation Directeur d'ArrondissementApprobation:

Demandeur : Michelle Desjardins

000000800250

800250

Téléphone :

CDN NDG

00000007165
800250 07165

( Exemple: 140308udechna - Description ) **Le code U doit être celui du demandeur

514-868-5140

Description du virement :

0000000000
000000 0000

0000
01909

Inter.
0000

Demande de virement de crédits

07165

800250

Confirmation # :

190401udesjvc - TRAVAUX - Constructions Argozy inc. - Jeu de cricket parc Van Horne - GDD1194921001

arrondi au $ près
C.R. Sous-objetActivité

Service/Arrondissement :

C:\Adlib Express\Work\5bfd2594-a877-4e3e-a7f8-24c764dc937e_10397470\18429document7.XLS
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190401udesjvc - TRAVAUX - Constructions Argozy inc. - Jeu de cricket parc Van Horne - GDD1194921001

C:\Adlib Express\Work\5bfd2594-a877-4e3e-a7f8-24c764dc937e_10397470\18429document7.XLS
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Date : 28/03/2019 7:50 AM

Les créations de comptes reliées à un dossier décisionnel (GDD) AVEC INTERVENTION DE LA

COMPTABILITÉ  seront effectuées sans que vous ne complétiez ce formulaire.

Demandeur :
Service/Arrondissement :

Svp vous assurer que les projets qui suivent ont bien été transférés d'INVESTI à SIMON.

# Entité Source C.R. Activité Objet Sous-objet Inter. Projet Autre Cat. actif Futur

1 6406 0618015 800250 01909 57201 000000 0000 102600 000000 98001 00000
2 6406 0618015 800250 07165 57201 000000 0000 178279 000000 22035 00000
3 6406 0618015 800250 07165 57201 000000 0000 178279 012130 22035 00000
4 6406 0618015 800250 07165 57201 000000 0000 178279 012079 22035 00000
5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

28

29

30

31

32

33

34

35

36

37

38

39

40

Activités d'investissement

 Une fois complété, veuillez enregistrer ce formulaire sur votre poste de travail et le transmettre par la suite

à l'utilisateur autorisé de votre service ou arrondissement.

Demande de création de comptes de grand-livre

Remarques

514-868-5140
CDN - NDG

Téléphone :Michelle Desjardins

C:\Adlib Express\Work\5bfd2594-a877-4e3e-a7f8-24c764dc937e_10397470\18429document7.XLS MAJ : 2011-12-21
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Demande de création de comptes de grand-livre

# Comte de grand-livre

1 6406.0618015.800250.01909.57201.000000.0000.102600.000000.98001.00000

2 6406.0618015.800250.07165.57201.000000.0000.178279.000000.22035.00000

3 6406.0618015.800250.07165.57201.000000.0000.178279.012130.22035.00000

4 6406.0618015.800250.07165.57201.000000.0000.178279.012079.22035.00000

5 ..........

6 ..........

7 ..........

8 ..........

9 ..........

10 ..........

11 ..........

12 ..........

13 ..........

14 ..........

15 ..........

16 ..........

17 ..........

18 ..........

19 ..........

20 ..........

21 ..........

22 ..........

23 ..........

24 ..........

25 ..........

26 ..........

27 ..........

28 ..........

29 ..........

30 ..........

31 ..........

32 ..........

33 ..........

34 ..........

35 ..........

36 ..........

37 ..........

38 ..........

39 ..........

40 ..........

Demande de virement de crédits

# Comte de grand-livre Débit Crédit

1 #REF! #REF! #REF!

2 #REF! #REF! #REF!

3 #REF! #REF! #REF!

4 #REF! #REF! #REF!

5 #REF! #REF! #REF!

6 #REF! #REF! #REF!

7 #REF! #REF! #REF!

8 #REF! #REF! #REF!

9 #REF! #REF! #REF!

10 #REF! #REF! #REF!

11 #REF! #REF! #REF!

12 #REF! #REF! #REF!

13 #REF! #REF! #REF!

14 #REF! #REF! #REF!

15 #REF! #REF! #REF!

16 #REF! #REF! #REF!

17 #REF! #REF! #REF!

Administration - SIMON
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18 #REF! #REF! #REF!

19 #REF! #REF! #REF!

20 #REF! #REF! #REF!

21 #REF! #REF! #REF!

22 #REF! #REF! #REF!

23 #REF! #REF! #REF!

24 #REF! #REF! #REF!

25 #REF! #REF! #REF!

26 #REF! #REF! #REF!

27 #REF! #REF! #REF!

28 #REF! #REF! #REF!

29 #REF! #REF! #REF!

30 #REF! #REF! #REF!

31 #REF! #REF! #REF!

32 #REF! #REF! #REF!

33 #REF! #REF! #REF!

34 #REF! #REF! #REF!

35 #REF! #REF! #REF!

36 #REF! #REF! #REF!

37 #REF! #REF! #REF!

38 #REF! #REF! #REF!

39 #REF! #REF! #REF!

40 #REF! #REF! #REF!

Demande d'écriture de journal

# Comte de grand-livre Débit Crédit

1 #REF! #REF! #REF!

2 #REF! #REF! #REF!

3 #REF! #REF! #REF!

4 #REF! #REF! #REF!

5 #REF! #REF! #REF!

6 #REF! #REF! #REF!

7 #REF! #REF! #REF!

8 #REF! #REF! #REF!

9 #REF! #REF! #REF!

10 #REF! #REF! #REF!

11 #REF! #REF! #REF!

12 #REF! #REF! #REF!

13 #REF! #REF! #REF!

14 #REF! #REF! #REF!

15 #REF! #REF! #REF!

16 #REF! #REF! #REF!

17 #REF! #REF! #REF!

18 #REF! #REF! #REF!

19 #REF! #REF! #REF!

20 #REF! #REF! #REF!

21 #REF! #REF! #REF!

22 #REF! #REF! #REF!

23 #REF! #REF! #REF!

24 #REF! #REF! #REF!

25 #REF! #REF! #REF!

26 #REF! #REF! #REF!

27 #REF! #REF! #REF!

28 #REF! #REF! #REF!

29 #REF! #REF! #REF!

30 #REF! #REF! #REF!

31 #REF! #REF! #REF!

32 #REF! #REF! #REF!

33 #REF! #REF! #REF!

34 #REF! #REF! #REF!

35 #REF! #REF! #REF!

36 #REF! #REF! #REF!

37 #REF! #REF! #REF!

38 #REF! #REF! #REF!

39 #REF! #REF! #REF!

40 #REF! #REF! #REF!
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.08

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1191247001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du
développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 18 ee) prendre des mesures adéquates, avec l'appui des 
partenaires, pour prévenir et contrer la pauvreté et l'exclusion 
sociale

Projet : -

Objet : Accorder des contributions financières totalisant 216 626 $ 
(taxes incluses si applicables) à onze organismes, pour la 
période et le montant indiqués en regard de chacun d’eux, dans 
le cadre de la Politique de l'enfant Naître, grandir, s'épanouir à 
Montréal : de l'enfance à l'adolescence - Édition 2019. Approuver 
les projets de convention à cet effet.

IL EST RECOMMANDÉ : 
D'accorder une contribution financière totalisant 6 594 $ (taxes incluses si applicables) à 
Baobab Familial, pour la réalisation de l'activité Parents confiants, enfants rayonnants, 
dans le cadre de La Politique de l'enfant : Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : de 
l'enfance à l'adolescence. 

D'accorder une contribution financière totalisant 9 687 $ (taxes incluses si applicables) à
Centre Communautaire de loisir de la Côte-des-Neiges pour la réalisation de l'activité 
Moment de Répit, dans le cadre de La Politique de l'enfant: Naître, grandir, s'épanouir à 
Montréal : de l'enfance à l'adolescence.

D'accorder une contribution financière totalisant 4 000 $ (taxes incluses si applicables) à 
Corporation de développement communautaire de CDN, pour la réalisation de l'activité La 
Ruche, dans le cadre de La Politique de l'enfant: Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : de 
l'enfance à l'adolescence. 

D'accorder une contribution financière totalisant 16 000 $ (taxes incluses si applicables) à
Corporation de développement communautaire de CDN, pour la réalisation de l'activité 
Parcs animés, dans le cadre de La Politique de l'enfant: Naître, grandir, s'épanouir à 
Montréal : de l'enfance à l'adolescence.

D'accorder une contribution financière totalisant 40 000 $ (taxes incluses si applicables) à 
Corporation de développement communautaire de CDN, pour la réalisation de l'activité 
Coord. Int. scolaire + Halte garderie Mobile, dans le cadre de La Politique de l'enfant: 
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Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : de l'enfance à l'adolescence. 

D'accorder une contribution financière totalisant 6 701 $ (taxes incluses si applicables) à 
Loisirs sportifs CDN-NDG, pour la réalisation de l'activité Animation parc Nelson-Mandela, 
dans le cadre de La Politique de l'enfant: Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : de 
l'enfance à l'adolescence. 

D'accorder une contribution financière totalisant 24 890 $ (taxes incluses si applicables) à
Service d'interprète d'aide et de référence aux immigrants, pour la réalisation de l'activité 
Côte-des-Neiges vue par ses ados, dans le cadre de La Politique de l'enfant: Naître, 
grandir, s'épanouir à Montréal : de l'enfance à l'adolescence. 

D'accorder une contribution financière totalisant 7 354 $ (taxes incluses si applicables) à À 
deux mains, pour la réalisation de l'activité Ça grouille! Développement de la motricité 
globale, dans le cadre de La Politique de l'enfant: Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : 
de l'enfance à l'adolescence.

D'accorder une contribution financière totalisant 12 000 $ (taxes incluses si applicables) à 
Association pour le développement jeunesse Loyola, pour la réalisation de l'activité Les 
mini-Olympes, dans le cadre de La Politique de l'enfant: Naître, grandir, s'épanouir à
Montréal : de l'enfance à l'adolescence. 

D'accorder une contribution financière totalisant 11 000 $ (taxes incluses si applicables) à 
Comité Jeunesse NDG, pour la réalisation de l'activité Ça bouge dans mon parc, dans le 
cadre de La Politique de l'enfant: Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : de l'enfance à 
l'adolescence.

D'accorder une contribution financière totalisant 30 000 $ (taxes incluses si applicables) à 
Le Dépôt centre communautaire alimentaire, pour la réalisation de l'activité Programme de 
collations santés pour jeunesse NDG, dans le cadre de La Politique de l'enfant: Naître, 
grandir, s'épanouir à Montréal : de l'enfance à l'adolescence.

D'accorder une contribution financière totalisant 4 400 $ (taxes incluses si applicables) à 
Les maisons Transitionnelles 03, pour la réalisation de l'activité S'amuser en famille, dans 
le cadre de La Politique de l'enfant: Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : de l'enfance à 
l'adolescence. 

D'accorder une contribution financière totalisant 11 000 $ (taxes incluses si applicables) à 
YMCA du Québec, pour la réalisation de l'activité C VERT, dans le cadre de La Politique de
l'enfant: Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : de l'enfance à l'adolescence. 

D'accorder une contribution financière totalisant 33 000 $ (taxes incluses si applicables) à 
L'Institut Fraser-Hickson, pour la réalisation de l'activité Mini-Biblio Plus, dans le cadre de 
La Politique de l'enfant: Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : de l'enfance à 
l'adolescence. 

D'approuver les projets de convention à cet effet. 

D'imputer ces dépenses conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel.

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-28 09:33

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 
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Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement

3/488



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191247001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du 
développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 18 ee) prendre des mesures adéquates, avec l'appui des 
partenaires, pour prévenir et contrer la pauvreté et l'exclusion 
sociale

Projet : -

Objet : Accorder des contributions financières totalisant 216 626 $ 
(taxes incluses si applicables) à onze organismes, pour la 
période et le montant indiqués en regard de chacun d’eux, dans 
le cadre de la Politique de l'enfant Naître, grandir, s'épanouir à 
Montréal : de l'enfance à l'adolescence - Édition 2019. Approuver 
les projets de convention à cet effet.

CONTENU

CONTEXTE

La Politique de l’enfant a été lancée en juin 2016 par la Ville de Montréal pour offrir un 
environnement où tous les enfants de 0-17 ans peuvent grandir et s’épanouir selon leur 
plein potentiel. Depuis son adoption, un ensemble de mesures locales et régionales ont été 
mises en place progressivement pour mieux répondre aux besoins et aux réalités des
enfants et des familles de milieux défavorisés.
Après deux années d’implantation du programme, le Service de la diversité et de l'inclusion
sociale (SDIS) travaille à l’élaboration d’un nouveau plan d’action montréalais pour l’enfant 
2019-2020. D'ici à l'adoption du plan d'action et ses orientations, le SDIS autorise 
l'arrondissement à entreprendre les démarches nécessaires pour mettre en place pour 
l’année 2019 seulement, un processus se basant sur l’enveloppe budgétaire qui était 
dévolue à l’arrondissement en 2018. L’aide financière octroyée dans le cadre de la Politique 
de l’enfant à l’arrondissement de CDN—NDG est de 216 626 $, taxes incluses si applicable.

C’est dans ce contexte que la Direction culture, sports, loisirs et développement social 
(DCSLDS) a sollicité les organismes reconnus par l'arrondissement à participer à un appel à 
projets dans le cadre de la Politique de l’enfant pour l’année 2019. L'objectif est de soutenir 
la réalisation d’initiatives sur le territoire de l’arrondissement qui répondent aux besoins des 
enfants âgés de 0 à 17 ans et des familles vulnérables.

La réussite des interventions repose sur les cinq principes directeurs suivants :

1. L’inclusion de tous les enfants.
2. L’écoute des besoins.
3. L’accompagnement vers l’autonomie.
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4. La flexibilité des réponses.
5. Le travail en partenariat.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE19 0419 du 13 mars 2019
D'approuver la répartition budgétaire entre les 19 arrondissements de la somme de 2 103 
062 $ destinée aux arrondissements pour la réalisation de projets locaux, dans le cadre de 
la Politique de l'enfant.

CM17 0166 du 20 février 2017
Approuver le Plan d'action 2017 de la Politique de l'enfant « Naître, grandir et s'épanouir à 
Montréal : de l'enfance à l'adolescence » / Mandater le Service de la diversité sociale et des 
sports d'en effectuer le suivi.

CM16 0785 du 20 juin 2016 
Adopter la Politique de l'enfant « Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : de l'enfance à
l'adolescence » / Mandater le Service de la diversité sociale et des sports d'effectuer le suivi 
des engagements de la Politique tels que spécifiés au dossier décisionnel.

CA18 170148 - 4 juin 2018
D'accorder un soutien financier total de 216 626 $, aux organismes ci-après désignés pour 
le projet et la période indiquée en regard de chacun d'eux, dans le cadre du Plan d'action 
2018 de la Politique de l'enfant de Montréal.

D’approuver les quatorze (14) projets de convention entre la Ville de Montréal et ces 
organismes, établissant les modalités et conditions de versement de ces soutiens financiers. 

DESCRIPTION

La DCSLDS a lancé un appel à projets du 28 novembre 2018 au 4 janvier 2019 auprès des 
80 organismes reconnus par l'arrondissement. Le financement accordé par l’arrondissement
doit servir à soutenir la réalisation de projets locaux qui répondent aux besoins des enfants 
âgés de 0 à 17 ans et des familles des milieux défavorisés, dans un esprit de collaboration
et de concertation avec les acteurs du milieu.
L’Arrondissement retient les priorités d’intervention suivantes :

Soutenir et accompagner les familles dans le développement du plein potentiel 
de leurs enfants. 

•

Animer l’espace public. •

La DCSLDS a reçu 19 propositions. Elle a aussi sollicité la collaboration d'un organisme afin 
de réaliser un projet visant à répondre à un besoin identifié, mais non comblé dans un de 
ses domaines d'intervention, la littératie, et qui sera déployé sur l'ensemble de son 
territoire. À la suite de l'analyse des propositions, la DCSLDS recommande le financement 
de quatorze (14 projets) (7 à CDN, 6 à NDG, 1 à l'échelle de l'arrondissement). Parmi ceux-
ci, dix (10) initiatives financées en 2018 sont reconduites. Les projets recommandés dans le 
cadre de ce sommaire sont conformes aux orientations de la Politique de l'enfant. 

Répartition du budget de 216 626 $ :

Budget total 
216 626 $ (taxes incluses si 

applicables) 100%
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Montant total demandé -
quartier CDN 209 104 $

Montant total accordé -
quartier CDN 107 872 $ 50 %

Montant total demandé -
quartier NDG 142 932 $

Montant total accordé -
quartier NDG 75 754 $ 35%

Montant total demandé -
arrondissement 70 000 $

Montant total accordé -
arrondissement 33 000 $ 15%

JUSTIFICATION

Par la sélection de ces projets, l'arrondissement mise sur des actions favorisant
l'épanouissement des jeunes et de leur famille, dans un esprit de collaboration et de 
concertation avec les partenaires locaux qui œuvrent auprès de cette clientèle. Nous nous 
assurons ainsi que les jeunes auront accès à des services et des activités de qualité, axés 
sur le développement de leur plein potentiel.
À titre d'exemple : 
· La répartition de l'enveloppe tient compte des domaines d'intervention de la DCSLDS;
· Une attention particulière est portée au parc Nelson-Mandela afin de développer une saine 
appropriation de ce parc par les familles;
· Un projet vise à sensibiliser des jeunes adolescentes aux effets de la banalisation de la 
violence;
· Plusieurs projets visent l'amélioration des relations parents-enfants;
· Un projet en littératie sur l'ensemble du territoire vise à soutenir le plein potentiel de
développement des tout-petits.

Tous ces projets feront l’objet d’un suivi de la part de la DCSLDS. Un rapport est requis au 
plus tard le mois suivant la date de fin du projet. Les organismes s’engagent à fournir leur
rapport à la date prévue dans la convention.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le budget de 216 626 $, taxes incluses si applicables, est prévu au budget du Service de la 
diversité et de l'inclusion sociale (SDIS) de la ville pour soutenir l'accomplissement des 
objectifs de la Politique de l'enfant. Cette dépense sera assumée entièrement par ce 
dernier. Les versements seront effectués selon les conventions. Ces contributions 
demeurent non récurrentes.
Les tableaux suivants illustrent les soutiens financiers accordés :

Quartier Côte-des-Neiges

Organisme Titre du projet Période Contribution 
accordée

Baobab Familial Parents confiants,
enfants rayonnants 

Du 2 avril au 30 
juin 2019

6 594 $

Centre communautaire 
de loisirs de Côte-des-
Neiges (CELO)

Moment de répit Du 2 septembre au 
21 décembre 2019

9 687 $

Corporation de 
développement 
communautaire de

Parcs animés Du 10 juin au 16 
août 2019

16 000 $
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Côte-des-Neiges (CDC-
CDN)

Corporation de 
développement 
communautaire de
Côte-des-Neiges (CDC-
CDN)

La Ruche Du 2 avril au 21 
décembre 2019

4 000 $

Corporation de 
développement 
communautaire de
Côte-des-Neiges (CDC-
CDN)

Coordination
Intervenants scolaires 
et Halte garderie 
mobile

Du 2 avril au 21 
décembre 2019

40 000 $

Loisirs Sportifs CND-
NDG 

Animation parc Nelson 
Mandela 

Du 3 juillet au 1
septembre 2019

6 701 $

Service d'interprète, 
d'aide et de référence 
aux immigrants 
(SIARI)

Côte-des-Neiges vue 
par ses ados

Du 2 avril au 25 
octobre 2019

24 890 $

Quartier Notre-Dame-de-Grâce

Organisme Titre du projet Période Contribution 
accordée

À deux mains Ça grouille -
Développement de la 
motricité globale

Du 2 avril au 21 
décembre 2019

7 354 $

Association pour le
développement 
jeunesse de Loyola

Les mini-Olympes Du 2 avril au 21 
décembre 2019

12 000 $

Comité jeunesse NDG Ça bouge dans les 
parcs 

Du 17 juin au 30 
septembre 2019

11 000 $

Le Dépôt centre
communautaire 
alimentaire 

Programme de
collations santé pour 
jeunesse NDG

Du 2 avril au 21 
décembre 2019

30 000 $

Les Maisons 
Transitionnelles O3

S'amuser en famille Du 1 mai au 1
décembre 2019

4 400 $

Les YMCA du Québec C-Vert Du 2 avril au 21 
décembre 2019

11 000 $

Arrondissement

Organisme Titre du projet Période Contribution 
accordée

L'Institut Fraser 
Hickson

Mini Biblio Plus Du 2 avril au 21 
décembre 2019

33 000 $

La dépense sera imputée dans la clé comptable suivante, créée spécifiquement pour La 
Politique de l'enfant :

2406.0010000.300775.05803.61900.016491.0000.003455.000000.00000.00000

Les bons de commande requis seront préparés à la suite de l'approbation du dossier par le 
conseil d'arrondissement.

DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Ces projets s’inscrivent dans l'action 9 du plan d'action Montréal durable 2016-2020 : « 
Lutter contre les inégalités et favoriser l'inclusion ». 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Par le soutien financier accordé à ces organismes, l'arrondissement s'assure que les jeunes 
auront accès à des services et des activités de qualité, axés sur le développement de leur 
plein potentiel.
Rappelons que la Politique de l'enfant de la Ville de Montréal s'intègre à l'ensemble des
politiques, des plans d'action et des stratégies d'intervention au profit des enfants et des 
adolescents en vigueur à la Ville. Elle s'appuie sur la Convention internationale relative aux 
droits de l'enfant, la Charte canadienne des droits et libertés, la Charte québécoise des 
droits et libertés de la personne ainsi que la Charte montréalaise des droits et
responsabilités. En 2016, Montréal est aussi devenue « Municipalité amie des enfants ». 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

La promotion des projets se fera dans les milieux concernés et selon les modalités prévues 
à la convention.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Appel à projets – 28 novembre 2018 au 4 janvier 2019;
Analyse et évaluation – semaine du 7 janvier;
Avis et recommandation à la Direction de l’arrondissement – semaine du 14 janvier;
Dépôt du dossier au conseil d’arrondissement – 1 avril
Communication aux organismes – semaine du 1 avril 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Michelle DESJARDINS)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Tommy KULCZYK, Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale
Johanne MAGLOIRE, Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale
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Hélène BROUSSEAU, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce
Michelle DESJARDINS, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce

Lecture :

Michelle DESJARDINS, 27 février 2019
Johanne MAGLOIRE, 22 janvier 2019
Hélène BROUSSEAU, 21 janvier 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-01-21

Michaelle RICHÉ Sonia GAUDREAULT
Conseillère en développement communautaire Directrice

Tél : 514-872-6086 Tél : 868-4956
Télécop. : 514-872-4585 Télécop. : 872-4585
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Service d’interprète, d’aide et de référence aux immigrants (SIARI) 
Sommaire 1191247001

CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec)
H3X 2H9, agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement,
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution CA04
1704, du conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-
Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : SERVICE D’INTERPRÈTE, D’AIDE ET DE RÉFÉRENCE AUX 
IMMIGRANTS (SIARI) personne morale, constituée sous l'autorité de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38)), ayant sa place 
d’affaires au 6767, chemin de la Côte-des-Neiges, local 499, Montréal, 
Québec, H3S 3T6, agissant et représentée par Fatma Djebbar directrice,
dûment autorisée aux fins des présentes tel qu’elle le déclare;

No d'inscription T.P.S. : 10479 5018 RT0001
No d'inscription T.V.Q. : 1010266447
No d'inscription d'organisme de charité : 104795018RR0001

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, 
s’épanouir à Montréal : de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission de soutenir et accompagner les nouveaux 
arrivants et les réfugiés et leur famille dans leur intégration sociale, culturelle et linguistique afin 
qu’ils fassent partie intégrante de la société québécoise. 

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;
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Service d’interprète, d’aide et de référence aux immigrants (SIARI) 
Sommaire 1191247001

- 2 -

ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la 
Politique de l’enfant de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions 
favorables de développement nécessaires au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et 
approuvée par le Responsable décrivant le Projet, les activités 
proposées, les résultats escomptés, les prévisions budgétaires 
ainsi que le calendrier du déroulement de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est décrit à l’Annexe 1;

2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
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accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet en conformité avec les dispositions de la présente 
Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun cas, la contribution financière ne 
pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées;
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4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée
par écrit par le Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après le 25 octobre 2019 »), la 
Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) 
jours de la Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées
et joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables de même que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix
(90) jours de la clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
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dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) 
jours d'une demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la
Date de terminaison dans la réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus au règlement de régie interne de 
l’Organisme;  

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention;
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4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale
de vingt-quatre mille huit cent quatre-vingt-dix dollars (24 890 $), incluant toutes les 
taxes applicables, le cas échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en deux versements : 

 un premier versement au montant de dix-neuf mille neuf cent douze dollars ( 19 
912 $) dans les trente (30) jours de la signature de la présente Convention, 

 un deuxième versement au montant de quatre mille neuf cent soixante-dix-huit 
dollars (4 978 $), dans les trente (30) jours de l’approbation par le Responsable 
du rapport final au plus tard le 25 novembre 2019. 

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements
effectués en retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.  
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6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 
fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il 
détermine. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel 
défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous 
réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.
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ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées 
dans le cadre du Projet à la date de réception de tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont 
déjà engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue 
de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 25 
octobre 2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée 
de la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000
$) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance.
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ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans 
limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de 
traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en 
totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents réalisés par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir ce qui est prévu à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 
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L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme
L’Organisme fait élection de domicile 6767, chemin de la Côte-des-Neiges (local 499),  
Montréal, Québec, H3S 3T6, et tout avis doit être adressé à l'attention de Fatma 
Djebbar, directrice. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la 
Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier 
de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.

13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE DE CDN

Par : __________________________________
Fatma Djebbar, Directrice

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de 
…………………………. 2019   (Résolution 
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ANNEXE 1 PROJET
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ANNEXE 2
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable
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ANNEXE 3

ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 1 avril au 25 octobre 2019. 
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Règlement sur la gestion contractuelle 18-036

33/488



Service d’interprète, d’aide et de référence aux immigrants (SIARI) 
Sommaire 1191247001

- 25 -

34/488



Service d’interprète, d’aide et de référence aux immigrants (SIARI) 
Sommaire 1191247001

- 26 -

35/488



Service d’interprète, d’aide et de référence aux immigrants (SIARI) 
Sommaire 1191247001

- 27 -

36/488



Service d’interprète, d’aide et de référence aux immigrants (SIARI) 
Sommaire 1191247001

- 28 -

37/488



Service d’interprète, d’aide et de référence aux immigrants (SIARI) 
Sommaire 1191247001

- 29 -

38/488



Service d’interprète, d’aide et de référence aux immigrants (SIARI) 
Sommaire 1191247001

- 30 -

39/488



Service d’interprète, d’aide et de référence aux immigrants (SIARI) 
Sommaire 1191247001

- 31 -

40/488



Service d’interprète, d’aide et de référence aux immigrants (SIARI) 
Sommaire 1191247001

- 32 -

41/488



Service d’interprète, d’aide et de référence aux immigrants (SIARI) 
Sommaire 1191247001

- 33 -

42/488



Baobab Familial 
Sommaire 1191247001

CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec)
H3X 2H9, agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement,
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution CA04
1704, du conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-
Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : BAOBAB FAMILIAL personne morale, constituée sous l'autorité de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38)), ayant sa place 
d’affaires au 6767, chemin de la Côte-des-Neiges, bureau 599, 
Montréal, Québec, H3S 2T6, agissant et représentée par Vicky 
Stankovich, directrice, dûment autorisée aux fins des présentes tel 
qu’elle le déclare;

No d'inscription T.P.S: S/O
No d'inscription T.V.Q: S/O
No d'inscription d'organisme de charité : 893582825RR0001

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, 
s’épanouir à Montréal : de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme agit pour offrir aux familles nouvellement arrivées au Québec 
un milieu de vie et un lieu de rencontres qui favorise l'entraide, les échanges et le sentiment 
d'appartenance. 
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ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;

ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la 
Politique de l’enfant de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions 
favorables de développement nécessaires au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et 
approuvée par le Responsable décrivant le Projet, les activités 
proposées, les résultats escomptés, les prévisions budgétaires 
ainsi que le calendrier du déroulement de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est décrit à l’Annexe 1;
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2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet en conformité avec les dispositions de la présente 
Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun cas, la contribution financière ne 
pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;
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4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées;

4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée
par écrit par le Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendus que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après le 30 juin 2019 »), la Reddition 
de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours de la 
Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées
et joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables de même que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la clôture de son exercice financier;
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4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) 
jours d'une demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la
Date de terminaison dans la réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus au règlement de régie interne de 
l’Organisme;  

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;
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4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention;

4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale
de neuf mille six cent quatre-vingt-sept dollars ( 9 687 $), incluant toutes les taxes 
applicables, le cas échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en un seul versement : 

L’Organisme s’engage à respecter les termes et conditions de la présente Convention.

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements
effectués en retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.  
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6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 
fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il 
détermine. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel 
défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous 
réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.
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ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées 
dans le cadre du Projet à la date de réception de tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont 
déjà engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue 
de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 30 juin
2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée 
de la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000
$) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance.

ARTICLE 11
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LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans 
limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de 
traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en 
totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents réalisés par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir ce qui est prévu à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 
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L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme
L’organisme fait élection de domicile 6767, chemin de la Côte-des-Neiges, bureau 
599, Montréal, Québec, H3S 2T6, et tout avis doit être adressé à l’attention de Vicky 
Stankovich, directrice. Pour un cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit 
à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du 
greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.
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13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE DE CDN

Par : __________________________________
Vicky Stankovich, Directrice 

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de 
…………………………. 2019   (Résolution 
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ANNEXE 1 PROJET
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ANNEXE 2
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable
.
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ANNEXE 3

ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 12 mars au 30 juin 2019. 

65/488



Baobab Familial
Sommaire 1191247001

- 24 -

Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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Corporation de développement communautaire CDN
Sommaire 1191247001

CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec)
H3X 2H9, agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement,
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution CA04
1704, du conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-
de-Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE DE
CÔTE- DES-NEIGES, personne morale, constituée sous l'autorité de la
partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38, dont l'adresse
principale est le 6767, chemin de la Côte-des-Neiges, bureau 695,
Montréal (Québec), H3S 2T6, agissant et représentée par Madame 
Denyse Lacelle, coordonatrice, dûment autorisée aux fins des
présentes tel qu’elle le déclare;

No d'inscription T.P.S. : 136925096RT0001
No d'inscription T.V.Q. : 1006479151
No d'inscription d'organisme de charité : S/O

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, 
s’épanouir à Montréal : de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme agit comme Table de quartier de développement social local et a
pour mission d’assurer la participation et la concertation des acteurs du milieu communautaire
au développement social de Côte-des-Neiges dans une perspective de lutte à la pauvreté et de
transformation sociale;

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;

76/488



Corporation de développement communautaire CDN
Sommaire 1191247001

- 2 -

ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la 
Politique de l’enfant de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions 
favorables de développement nécessaires au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et 
approuvée par le Responsable décrivant le Projet, les activités 
proposées, les résultats escomptés, les prévisions budgétaires 
ainsi que le calendrier du déroulement de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est décrit à l’Annexe 1;

2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
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accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet en conformité avec les dispositions de la présente 
Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun cas, la contribution financière ne 
pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées;
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4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée
par écrit par le Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après le 21 décembre 2019 »), la 
Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) 
jours de la Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées
et joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables de même que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 

79/488



Corporation de développement communautaire CDN
Sommaire 1191247001

- 5 -

dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) 
jours d'une demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la
Date de terminaison dans la réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus au règlement de régie interne de 
l’Organisme;  

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention;
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4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale
de quarante mille dollars (40 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas 
échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en deux versements : 

 un premier versement au montant de trente deux mille dollars (32 000 $) dans 
les trente (30) jours de la signature de la présente Convention, 

 un deuxième versement au montant de huit mille dollars (8 000 $), dans les 
trente (30) jours de l’approbation par le Responsable du rapport final au plus tard 
le 21 janvier 2020.

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements
effectués en retard.
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ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.  

6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 
fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il 
détermine. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel 
défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous 
réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
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remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.

ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées 
dans le cadre du Projet à la date de réception de tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont 
déjà engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue 
de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 21 
décembre 2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée 
de la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000
$) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
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de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance.

ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans 
limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de 
traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en 
totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents réalisés par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir ce qui est prévu à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation
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Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme

L’Organisme fait élection de domicile au 6767, chemin de la Côte-des-neiges,
bureau 695, Montréal (Québec) H3S 2T6, et tout avis doit être adressé à l'attention 
de Denyse Lacelle, coordonatrice. Pour le cas où il changerait d’adresse sans 
dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile 
au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre 
civile.

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.
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13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE DE CDN

Par : __________________________________
Denyse Lacelle, Coordonatrice 

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de 
…………………………. 2019   (Résolution 
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ANNEXE 2
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable
.
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ANNEXE 3

ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 12 mars au 21 décembre 2019. 
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Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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ANNEXE 3
ÉCHÉANCIER DU PROJET

Du 05 février au 21 décembre 2019. 
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec)
H3X 2H9, agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement,
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution CA04
1704, du conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-
Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : CENTRE COMMUNAUTAIRE DE LOISIR DE LA CÔTE-DES-NEIGES
personne morale, constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C-38)), ayant sa place d’affaires au 5347, chemin 
de la Côte-des-Neiges, Montréal, Québec, H3T 1Y4, agissant et 
représentée par Claude Lavoie, directrice, dûment autorisée aux fins des 
présentes tel qu’elle le déclare;

No d'inscription T.P.S. : 119767895TR0001
No d'inscription T.V.Q. : 1006184509TQ0001
No d'inscription d'organisme de charité : 119767895RR0001

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, 
s’épanouir à Montréal : de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme agit comme d’offrir aux citoyens de Côte-des-Neiges un milieu de 
vie rassembleur, harmonieux, participatif, visant l’épanouissement personnel et le 
développement collectif par le loisir, l’action communautaire et l’éducation populaire;
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ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;

ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la 
Politique de l’enfant de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions 
favorables de développement nécessaires au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et 
approuvée par le Responsable décrivant le Projet, les activités 
proposées, les résultats escomptés, les prévisions budgétaires 
ainsi que le calendrier du déroulement de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est décrit à l’Annexe 1;
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2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet en conformité avec les dispositions de la présente 
Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun cas, la contribution financière ne 
pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;
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4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées;

4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée
par écrit par le Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après le 21 décembre 2019 »), la 
Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) 
jours de la Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées
et joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables de même que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix
(90) jours de la clôture de son exercice financier;
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4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) 
jours d'une demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la
Date de terminaison dans la réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus au règlement de régie interne de 
l’Organisme;  

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;
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4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention;

4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale
de neuf mille six cent quatre-vingt-sept dollars ( 9 687 $), incluant toutes les taxes 
applicables, le cas échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en un seul versement : 

L’Organisme s’engage à respecter les termes et conditions de la présente Convention.

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements
effectués en retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.  
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6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 
fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il 
détermine. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel 
défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous 
réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.
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ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées 
dans le cadre du Projet à la date de réception de tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont 
déjà engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue 
de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 21 
décembre 2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée 
de la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000
$) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance.
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ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans 
limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de 
traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en 
totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents réalisés par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir ce qui est prévu à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 
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L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme
L’Organisme fait élection de domicile 5347, chemin de la Côte-des-Neiges,  Montréal, 
Québec, H3T 1Y4, et tout avis doit être adressé à l'attention de Claude Lavoie, 
directrice. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa 
nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la 
Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.
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13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE DE CDN

Par : __________________________________
Claude Lavoie, Directrice 

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de 
…………………………. 2019   (Résolution 
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ANNEXE 1 PROJET
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ANNEXE 2
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable
.
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ANNEXE 3

ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 2 septembre au 21 décembre 2019. 
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Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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ANNEXE 3
ÉCHÉANCIER DU PROJET

Du 05 février au 21 décembre 2019. 
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec)
H3X 2H9, agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement,
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution CA04
1704, du conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-
de-Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE DE
CÔTE- DES-NEIGES, personne morale, constituée sous l'autorité de la
partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38, dont l'adresse
principale est le 6767, chemin de la Côte-des-Neiges, bureau 695,
Montréal (Québec), H3S 2T6, agissant et représentée par Madame 
Denyse Lacelle, coordonatrice, dûment autorisée aux fins des
présentes tel qu’elle le déclare;

No d'inscription T.P.S. : 136925096RT0001
No d'inscription T.V.Q. : 1006479151
No d'inscription d'organisme de charité : S/O

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, 
s’épanouir à Montréal : de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme agit comme Table de quartier de développement social local et a
pour mission d’assurer la participation et la concertation des acteurs du milieu communautaire
au développement social de Côte-des-Neiges dans une perspective de lutte à la pauvreté et de
transformation sociale;

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;
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ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la 
Politique de l’enfant de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions 
favorables de développement nécessaires au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et 
approuvée par le Responsable décrivant le Projet, les activités 
proposées, les résultats escomptés, les prévisions budgétaires 
ainsi que le calendrier du déroulement de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est décrit à l’Annexe 1;

2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
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accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet en conformité avec les dispositions de la présente 
Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun cas, la contribution financière ne 
pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées;
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4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée
par écrit par le Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après le 21 décembre 2019 »), la 
Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) 
jours de la Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées
et joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables de même que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
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dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) 
jours d'une demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la
Date de terminaison dans la réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus au règlement de régie interne de 
l’Organisme;  

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention;
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4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale
de quatre mille dollars (4 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, 
devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en un seul versement : 

L’Organisme s’engage à respecter les termes et conditions de la présente Convention.

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements
effectués en retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.  

6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.
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L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 
fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il 
détermine. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel 
défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous 
réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.

ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
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trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées 
dans le cadre du Projet à la date de réception de tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont 
déjà engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue 
de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 21 
décembre 2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée 
de la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000
$) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance.

ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans 
limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de 
traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en 
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totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents réalisés par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir ce qui est prévu à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention
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Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme

L’Organisme fait élection de domicile au 6767, chemin de la Côte-des-neiges,
bureau 695, Montréal (Québec) H3S 2T6, et tout avis doit être adressé à l'attention 
de Denyse Lacelle, coordonatrice. Pour le cas où il changerait d’adresse sans 
dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile 
au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre 
civile.

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.
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13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE DE CDN

Par : __________________________________
Denyse Lacelle, Coordonatrice 

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de 
…………………………. 2019   (Résolution 
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ANNEXE 1 PROJET
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ANNEXE 2
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable
.
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ANNEXE 3

ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 12 mars au 21 décembre 2019. 
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Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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ANNEXE 3
ÉCHÉANCIER DU PROJET

Du 05 février au 21 décembre 2019. 
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec)
H3X 2H9, agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement,
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution CA04
1704, du conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-
Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : LOISIRS SPORTIFS CÔTE-DES-NEIGES—NOTRE-DAME-DE-
GRÂCE personne morale, constituée sous l'autorité de la partie III de la 
Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38)), ayant sa place d’affaires au 
4880, Avenue Van Horne Montréal, Québec, H3W 1J3, agissant et 
représentée par Claudine Perrault, directrice, dûment autorisée aux fins 
des présentes tel qu’elle le déclare;

No d'inscription T.P.S: 141753020RT0001
No d'inscription T.V.Q: 1019925176
No d'inscription d'organisme de charité : 1416326229 (NEQ)

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, 
s’épanouir à Montréal : de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission d’offrir à l’ensemble de la population de 
l’Arrondissement l’accès à des activités physiques et sportives variées et de qualités. 

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;
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ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la 
Politique de l’enfant de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions 
favorables de développement nécessaires au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et 
approuvée par le Responsable décrivant le Projet, les activités 
proposées, les résultats escomptés, les prévisions budgétaires 
ainsi que le calendrier du déroulement de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est décrit à l’Annexe 1;

2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
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accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet en conformité avec les dispositions de la présente 
Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun cas, la contribution financière ne 
pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées;
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4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée
par écrit par le Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après le 1 septembre 2019 »), la 
Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) 
jours de la Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées
et joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables de même que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
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dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) 
jours d'une demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la
Date de terminaison dans la réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus au règlement de régie interne de 
l’Organisme;  

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention;
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4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale
de six mille sept cent un dollars (6 701$), incluant toutes les taxes applicables, le cas 
échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en un seul versement : 

L’Organisme s’engage à respecter les termes et conditions de la présente Convention.

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements
effectués en retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.  

6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.
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L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 
fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il 
détermine. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel 
défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous 
réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.

ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
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trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées 
dans le cadre du Projet à la date de réception de tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont 
déjà engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue 
de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 1
septembre 2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée 
de la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000
$) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance.

ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans 
limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de 
traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en 

194/488



Loisirs Sportifs
Sommaire 1191247001

- 9 -

totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents réalisés par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir ce qui est prévu à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention
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Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme
L’organisme fait élection de domicile au 4880, avenue Van Horne, Montréal, Québec, 
H3W 1J3, et tout avis doit être adressé à l’attention de Claudine Perrault, directrice
générale. Pour un cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa 
nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la 
Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.

196/488



Loisirs Sportifs
Sommaire 1191247001

- 11 -

13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE DE CDN

Par : __________________________________
Claudine Perreault, Directrice générale

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de 
…………………………. 2019   (Résolution 

197/488



Loisirs Sportifs
Sommaire 1191247001

- 12 -

ANNEXE 1 PROJET
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ANNEXE 2
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable
.
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ANNEXE 3

ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 3 juillet au 30 septembre 2019. 
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Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec)
H3X 2H9, agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement,
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution CA04
1704, du conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-
de-Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE DE
CÔTE- DES-NEIGES, personne morale, constituée sous l'autorité de la
partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38, dont l'adresse
principale est le 6767, chemin de la Côte-des-Neiges, bureau 695,
Montréal (Québec), H3S 2T6, agissant et représentée par Madame 
Denyse Lacelle, coordonatrice, dûment autorisée aux fins des
présentes tel qu’elle le déclare;

No d'inscription T.P.S. : 136925096RT0001
No d'inscription T.V.Q. : 1006479151
No d'inscription d'organisme de charité : S/O

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, 
s’épanouir à Montréal : de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme agit comme Table de quartier et a pour mission d’assurer la
participation et la concertation des acteurs du milieu communautaire au développement social
de Côte-des-Neiges dans une perspective de lutte à la pauvreté et de transformation sociale;

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;
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ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la 
Politique de l’enfant de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions 
favorables de développement nécessaires au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et 
approuvée par le Responsable décrivant le Projet, les activités 
proposées, les résultats escomptés, les prévisions budgétaires 
ainsi que le calendrier du déroulement de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est décrit à l’Annexe 1;

2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
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accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet en conformité avec les dispositions de la présente 
Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun cas, la contribution financière ne 
pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées;
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4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée
par écrit par le Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après le 16 août 2019 »), la Reddition 
de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours de la 
Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées
et joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et
registres comptables de même que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
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dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) 
jours d'une demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la
Date de terminaison dans la réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus au règlement de régie interne de 
l’Organisme;  

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention;
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4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale
de seize mille dollars (16 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, 
devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en un seul versement : 

L’Organisme s’engage à respecter les termes et conditions de la présente Convention.

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements
effectués en retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.  

6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.
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L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 
fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il 
détermine. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel 
défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous 
réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.

ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
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trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées 
dans le cadre du Projet à la date de réception de tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont 
déjà engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue 
de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 16 août 
2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée 
de la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000
$) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance.

ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans 
limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de 
traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en 
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totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents réalisés par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir ce qui est prévu à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention
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Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme

L’Organisme fait élection de domicile au 6767, chemin de la Côte-des-neiges,
bureau 695, Montréal (Québec) H3S 2T6, et tout avis doit être adressé à l'attention 
de Denyse Lacelle, coordonatrice. Pour le cas où il changerait d’adresse sans 
dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile 
au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre 
civile.

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.
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13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE DE CDN

Par : __________________________________
Denyse Lacelle, Coordonatrice 

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de 
…………………………. 2019   (Résolution 
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ANNEXE 1 PROJET
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ANNEXE 2
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable
.
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ANNEXE 3

ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 10 juin au 16 août 2019. 
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Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec)
H3X 2H9, agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement,
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution CA04
1704, du conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-
Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : INSTITUT FRASER-HICKSON, personne morale, constituée sous l'autorité 
de la partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38)), ayant sa 
place d’affaires au 3755, rue Botrel, Montréal, Québec, H4A 3G8 agissant 
et représentée par Helen Fortin, directrice générale, dûment autorisée aux 
fins des présentes tel qu’il le déclare;

No d'inscription T.P.S. : 10740 3446 RT001
                                 No d'inscription T.V.Q. : 1006 6130030

No d'inscription d'organisme de charité : 10740 3446 RR001

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, 
s’épanouir à Montréal : de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission d’enrichir la communauté et améliorer les niveaux 
d’alphabétisation en travaillant de concert avec nos partenaires, à faciliter l’accès aux livres et à 
nos services en commerçant par les jeunes et les populations vulnérables;

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;
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ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la 
Politique de l’enfant de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions 
favorables de développement nécessaires au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et 
approuvée par le Responsable décrivant le Projet, les activités 
proposées, les résultats escomptés, les prévisions budgétaires 
ainsi que le calendrier du déroulement de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est décrit à l’Annexe 1;
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2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet en conformité avec les dispositions de la présente 
Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun cas, la contribution financière ne 
pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;
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4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées;

4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée
par écrit par le Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après le 21 décembre 2019 »), la 
Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) 
jours de la Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées
et joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables de même que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la clôture de son exercice financier;
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4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) 
jours d'une demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la
Date de terminaison dans la réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus au règlement de régie interne de 
l’Organisme;  

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;
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4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention;

4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale
de trente-trois mille dollars (33 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas 
échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en deux versements : 

 un premier versement au montant de  vingt-six mille quatre cents dollars (26 400 
$) dans les trente (30) jours de la signature de la présente Convention, 

 un deuxième versement au montant de trois mille six cents dollars (3 600 $), 
dans les trente (30) jours de l’approbation par le Responsable du rapport final au 
plus tard le 21 janvier 2020.

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements
effectués en retard.
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ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.  

6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 
fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il 
détermine. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel 
défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous 
réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
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remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.

ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées 
dans le cadre du Projet à la date de réception de tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont 
déjà engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue 
de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 21 
décembre 2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée 
de la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000
$) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville.
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10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance.

ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans 
limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de 
traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en 
totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents réalisés par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir ce qui est prévu à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.
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13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme
L’Organisme fait élection de domicile au 3755, rue Botrel, Montréal, Québec, H4A 
3G8, et tout avis doit être adressé à l'attention d’Helen Fortin, directrice générale. Pour 
le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle 
adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la Cour 
supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.
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13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE DE CDN

Par : __________________________________
Helen Fortin, directrice

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de 
…………………………. 2019   (Résolution 
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ANNEXE 1 PROJET
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ANNEXE 2
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable
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ANNEXE 3
ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 12 mars au 21 décembre 2019. 
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Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec)
H3X 2H9, agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement,
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution CA04
1704, du conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-
Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : LES YMCA DU QUÉBEC, personne morale, constituée sous l'autorité de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38)), ayant sa place 
d’affaires au 4335, avenue Hampton, Montréal, Québec, H4A 2L3 agissant 
et représentée par Richard St-Yves, Vice-président soutien à la famille et à 
la communauté dûment autorisée aux fins des présentes tel qu’il le déclare;

No d'inscription T.P.S. : 119307031 RT
                                No d'inscription T.V.Q. : 1006243548 TQ

No d'inscription d'organisme de charité : 119307031

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, 
s’épanouir à Montréal : de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission de bâtir des communautés plus fortes en offrant 
des occasions d’épanouissement et de vie active saine et engagée pour tous.

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;
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ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la 
Politique de l’enfant de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions 
favorables de développement nécessaires au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et 
approuvée par le Responsable décrivant le Projet, les activités 
proposées, les résultats escomptés, les prévisions budgétaires 
ainsi que le calendrier du déroulement de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est décrit à l’Annexe 1;

2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
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accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet en conformité avec les dispositions de la présente 
Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun cas, la contribution financière ne 
pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées;

289/488



YMCA du Québec
Sommaire 119247001

- 4 -

4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée
par écrit par le Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après le 21 décembre 2019 »), la 
Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) 
jours de la Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées
et joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables de même que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
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dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) 
jours d'une demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la
Date de terminaison dans la réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus au règlement de régie interne de 
l’Organisme;  

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention;
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4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale
de onze mille dollars (11 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, 
devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en deux versements : 

 un premier versement au montant de huit mille huit cents dollars (8 800 $) dans 
les trente (30) jours de la signature de la présente Convention, 

 un deuxième versement au montant de deux mille deux cents dollars (2 200 $), 
dans les trente (30) jours de l’approbation par le Responsable du rapport final au 
plus tard le 21 janvier 2020. 

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements
effectués en retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.  
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6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 
fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il 
détermine. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel 
défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous 
réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.
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ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées 
dans le cadre du Projet à la date de réception de tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont 
déjà engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue 
de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 21  
décembre 2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée 
de la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000
$) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance.
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ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans 
limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de 
traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en 
totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents réalisés par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir ce qui est prévu à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 
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L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme
L’Organisme fait élection de domicile au 4335, avenue Hampton, Montréal, Québec, 
H4A 2L3, et tout avis doit être adressé à l'attention de Richard St-Yves, Vice-président 
soutien à la famille et à la communauté. Pour le cas où il changerait d’adresse sans 
dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile 
au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre 
civile.

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.
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13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE DE CDN

Par : __________________________________
Richard St Yves, Vice-président soutien à la 
famille et à la communauté

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de 
…………………………. 2019   (Résolution 
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ANNEXE 1 PROJET
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ANNEXE 2
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable
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ANNEXE 3
ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 12 mars au 21 décembre 2019. 
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Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une adresse au
5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec) H3X 2H9, agissant et 
représentée par le secrétaire d’arrondissement, dûment autorisé aux fins des
présentes en vertu de la résolution CA04 1704, du conseil d’arrondissement de Côte-
des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : À DEUX MAINS INC. / HEAD & HANDS INC., personne morale, constituée en vertu de la 
Partie III de la Loi sur les compagnies, ayant sa place d’affaires au 3465 Avenue Benny, 
Montréal,Québec, H4B 2R9 agissant et représenté par Madame Andrea Clarke, directrice 
générale, dûment autorisée à cette fin par une résolution de son conseil d'administration;

         No d'inscription T.P.S. : 1006097266
         No d'inscription T.V.Q. : S.O.
         No d'inscription d'organisme de charité : 131454415RR0001

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la présente 
convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, s’épanouir à Montréal : 
de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission de travailler en collaboration avec les jeunes pour promouvoir leur 
bien-être physique et mental.

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du Projet, tel que 
ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;

ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant 
de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions favorables de développement nécessaires 
au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant financièrement;
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ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution financière, 
prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et villes, auquel il 
pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 573.3.1.2 de la 
Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de difficulté 
d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui pourrait être inconciliable 
avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et approuvée par 
le Responsable décrivant le Projet, les activités proposées, les résultats 
escomptés, les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du déroulement 
de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui fournit la 
contribution prévue à l’article 5.1 de la présente Convention, lequel est décrit 
à l’Annexe 1;

2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses administrateurs 
et dirigeants, un bilan de ses activités et accomplissements pour chaque 
année de la présente Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas échéant, la liste 
des interventions ou activités effectuées, les sommes qui ont été utilisées à 
même la contribution financière reçue de la Ville ainsi que les fins pour 
lesquelles elles ont été employées de même que les sommes consacrées 
aux frais de gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du développement 

social de l’arrondissement de Côte-des- Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.
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ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la contribution 
financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la réalisation du Projet en 
conformité avec les dispositions de la présente Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun 
cas, la contribution financière ne pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer tout 
dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la participation de la Ville 
ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant d'entreprendre une 
activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, les permis et les 
droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont reliées;

4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux en vigueur, aux 
instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de visibilité (ci-
après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la présente Convention à 
l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, publicité, affichage, rapport de 
recherche ou document d’information, quel qu’en soit le support, relatif à l’objet de la présente 
Convention (ci-après la « Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon 
équitable, l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de compte doit être 
faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui communiquera, étant entendu que 
cette forme et ces paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable. 
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Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou 
à l’arrivée de son terme (ci-après le 21 décembre 2019 »), la Reddition de compte doit être 
transmise au Responsable dans les trente (30) jours de la Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités de 
l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente Convention et faisant 
état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées et joindre ces informations 
financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en tout temps durant 
les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptables de même que les pièces 
justificatives. De plus, l’Organisme accepte de collaborer et de mettre du personnel à la 
disposition de la Ville, durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et 
lui fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et registres 
comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer de la bonne exécution 
de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la 
clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse à l’Organisme
au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et 
ce, peu importe que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque 
année de la présente Convention au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 
1201, Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente Convention, au
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard quatre-vingt-dix (90)
jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse à l’Organisme 
au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), 
et ce, peu importe que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque 
année de la présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-
dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) jours d'une 
demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la Date de terminaison dans la 
réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les trente (30) jours 
de la signature de la présente Convention, une copie des règlements généraux de l’Organisme
ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre d’observateur 
seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil d’administration de 
l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus au 
règlement de régie interne de l’Organisme;  
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4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de tous 
dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente Convention. L’Organisme 
s’engage également à prendre fait et cause pour la Ville, ses employés, représentants et 
mandataires dans toute réclamation, demande, recours ou poursuite intentée contre cette
dernière par des tiers en raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui 
précède, en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la tient 
indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision
qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la responsabilité de 
toute action, réclamation ou demande que peut occasionner l’exécution de la présente 
Convention;

4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, qu’elle est 
d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la 
demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil 
d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations contenues à la 
présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale de sept mille trois cent 
cinquante-quatre dollars (7 354 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en deux versements : 

 un premier versement au montant de cinq mille trois cent quatre-vingt-trois dollars (5 883 $) 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente Convention, 

 un deuxième versement au montant de mille quatre cent soixante et onze dollars (1 471$), dans 
les trente (30) jours de l’approbation par le Responsable du rapport final au plus tard le 21 
janvier 2020. 

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas servi à la 
réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la contribution financière si 
la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.
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5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements effectués en 
retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente Convention, agir 
selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de manière à ne porter aucun 
préjudice à la Ville ou à des tiers.  

6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts et doit se 
conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant être conclu par 
l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente Convention 
aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas servir à payer le salaire d’un 
employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de biens ou fait l'objet 
d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de fiduciaires ou 
autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir l’exécution de ses obligations 
ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être reconnu comme tel 
par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit l'Organisme du défaut 
et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il détermine. Le Responsable peut retenir tout 
versement tant que l'Organisme n'a pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou 
néglige de remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein 
droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention est résiliée de 
plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.
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7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute somme non versée 
à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également remettre à la Ville toute somme non 
encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut aussi exiger le remboursement de tout 
ou partie des sommes déjà versées à l'Organisme.

ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans indemnité pour 
quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de trente (30) jours, en acquittant 
le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées dans le cadre du Projet à la date de réception de 
tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison de la 
résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont déjà
engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également remettre à la Ville 
toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve des articles 7 et
8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 21 décembre 2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 4.5.3, 4.5.4, 
4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée de la présente 
Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par accident ou événement une 
protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000 $) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, 
par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas de modification ou 
de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le 
contrat d’assurance ne sera applicable à la Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la signature de la 
présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat de la police. L'Organisme doit 
fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant 
son échéance.

ARTICLE 11
LICENCE
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L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans limite territoriale, 
transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de 
communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux 
travaux ou documents réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et chacune des 
obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, représentation ou 
activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont été dûment acquittés et que ces 
représentations ou activités peuvent valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui permettant de 
réaliser la présente Convention et notamment ceux lui permettant de consentir ce qui est 
prévu à l’article 11 de la présente Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente Convention 
constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la validité des autres 
dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit jamais être 
interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager la 
responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée sans l’accord écrit 
préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction
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La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y rapportant doit être 
intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants droit 
respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord écrit préalable 
de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes qui lui sont 
versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est suffisant s'il est 
consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à la Partie expéditrice de 
prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme
L’Organisme fait élection de domicile au 3465 Avenue Benny, Montréal,Québec, H4B 2R9  et tout 
avis doit être adressé à l'attention d’Andrea Clarke, la Directrice générale.  Pour le cas où il 
changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection 
de domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.

13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires distincts qui sont 
tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et même document. Chaque 
exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un 
original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À LA DATE 
INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL
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Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE DE 
CDN

Par : __________________________________
Andrea Clarke, Directrice

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de …………………………. 2019   
(Résolution 
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ANNEXE 1 PROJET

Politique de l’enfant
Naître, grandir, s’épanouir à Montréal: de l’enfance à l’adolescence 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER

ÉDITION 2019

Nom de l’organisme : À deux main / Head & Hands

Titre du projet : Ça grouille! Développement de la motricité globale

Réservé à l’administration

Date de début du projet : Montant demandé : 12 926 $

Date de fin du projet :                                              Montant accordé : 7 354 $

Date de dépôt de la demande :
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Lorsque vous complétez ce formulaire, veuillez considérer que certains lecteurs ne  
connaissent ni votre organisme ni votre projet

Tous les renseignements demandés dans ce formulaire sont nécessaires à l’étude de votre demande. L’utilisation du 
formulaire est obligatoire. Si l’espace prévu s’avère insuffisant, veuillez utiliser la section « informations supplémentaires» 
à la fin du formulaire.

Documents à joindre à la demande

☐  Lettres patentes de votre organisme (charte)

☐  La déclaration de l’Inspecteur général des institutions financières attestant que votre organisme est immatriculé et
      qu’il n’est pas en défaut de déposer une déclaration annuelle (certificat d’attestation)

☐  Le rapport d’activité ou le rapport annuel de votre organisme

☐  Le rapport financier de la dernière année et vos prévisions budgétaires pour l’année en cours

☐  Le budget détaillé du projet global (identifier, s’il y a lieu, les dépenses assumées par les autres partenaires
      financiers)

☐  Une résolution résolution du Conseil d’administration autorisant le dépôt de la demande de soutien financier et 
      désignant son représentant responsable du projet et l’engagement à faire vérifier les antécédents judiciaires pour

      toute personne œuvrant auprès des enfants pour l’OBNL et ses partenaires impliqués dans le projet
☐  Copie de votre police d'assurance responsabilité civile accordant une protection minimale de deux millions de

      dollars pour les blessures corporelles et les dommages matériels, et dans laquelle la Ville est désignée comme
      coassurée

☐  Tout autre document pertinent au projet (lettre d’intention, dépliant, revue de presse, etc.)
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Section 1 – Identification de l'organisme

Nom légal de votre organisme : À deux mains/ Head & Hands

Adresse : 3465 Benny

Ville : Montreal Code Postal : H4B2R9

Numéro d’inscription TPS : 1006079266 Numéro d’inscription TVQ : 

Numéro de charité : 131454415RR0001

Arrondissement : CDN-NDG

District électoral de Montréal : Notre Dame de Grâce (CDN-NDG)

Circonscription électorale du Québec : Notre Dame de Grâce 

Circonscription électorale fédérale : Westmount - Ville Marie

Responsable de l'organisme : Andrea Clarke

Fonction : Directrice

Téléphone : 5144810277 Télécopieur : 5144812336

Courriel : admin@headandhands.ca Site Web : headandhands.ca

Votre organisme est-il à but non lucratif? oui

Mission de l’organisme (Activités régulières offertes par l’organisme)

À deux mains envisage une société dans laquelle tous les jeunes ont un rôle à jouer et sont inspirés par les 
innombrables possibilités qui s’offrent à eux. À deux mains a pour mission de travailler avec les jeunes pour 
favoriser leur bien-être, et ce, à tous les niveaux.  Selon notre approche préventive, holistique et basé sur le non 
jugement, notre organisme s'engage à créer un environnement sans discrimination, où tous les jeunes sont 
acceptés. Nous facilitons la transformation sociale et l'autonomisation des jeunes en tenant compte de leurs 
besoins actuels, tant au sein de notre communauté que de la société dans son ensemble.
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Section 2 – Présentation du projet

Titre du projet :

Personne responsable du projet : Allyson Flynn

Fonction : Coordonnatrice du Programme des Jeunes Parents

Téléphone : 5144810277 Télécopieur : 5144812336

Courriel : ypp_pjp@headandhands.ca

x Nouvelle initiative ☐ Reconduction de projet

Motifs de la reconduction

Contexte du projet 
Décrivez  la situation problématique, constatée dans le milieu, qui justifie la pertinence de l’intervention 

Notre projet vise principalement le développement de la motricité globale chez les enfants ayant 5 ans et moins. La 
motricité globale implique l’utilisation et la coordination des grands muscles chez l’enfant, et permet à l’enfant de 
maîtriser des activités physiques, comme s’asseoir, grimper, et jouer selon “ce que son corps lui permet d’exécuter et 
qu’il aime₁”. Dans notre service d’halte-garderie, les éducatrices ont remarqué que nos jeunes clients manquent parfois 
suffisamment d’opportunités dans leur quotidien pour explorer pleinement l’utilisation de leurs grands muscles et de 
travailler leur motricité globale en raison de divers restrictions (p. ex., insonorisation insuffisante en appartement, 
espace limité, etc.). Nous proposons ce projet en reconnaissance de l’importance du développement de la motricité 
globale aide grandement au développement de la motricité fine, de plus, que les enfants prennent des bonnes 
habitudes qu’ils conserveront toute leur vie lorsqu’ils adoptent un mode de vie sain incluant de l’activité physique dès 
leur plus jeune âge.

Résumé synthèse du projet

Par le biais de ce projet, nous comptons fournir des activités qui favorisent le développement de la motricité globale 
chez les jeunes enfants en fonction de leur âge et de leurs besoins en développement de la motricité globale.  Ces 
activités comprendront entre autres la danse, le travail de l'équilibre et de la souplesse.  Les enfants auront aussi 
accès à de l'équipement de terrain de jeu entreposable, adapté à l'âge des tout-petits et des nourrissons.
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Objectif(s) du projet (Objectif réaliste et à court terme, tenant compte de la durée du projet)

L'objectif du projet est de fournir un espace sécuritaire et bien adapté aux jeunes enfants afin qu'ils puissent travailler 
leur motricité globale.  Ce travail serait supervisé par des éducatrices et inclurait une gamme d'activités pour s'assurer 
que les enfants puissent en profiter sans entraves.  De plus, les éducatrices seront en dialogue avec les parents à 
propos du développement de la motricité globale de leurs enfants, et ensemble pourront s’assurer que les parents 
soient bien outillés, et les petits bien encadrés et soutenu à la maison

Population directement ciblée par le projet
Caractéristiques : nombre,  âge, sexe et mode de recrutement

Nous travaillerons avec de jeunes enfants et leurs parents, recrutés principalement par le biais de notre Programme 
Jeunes Parents (PJP). PJP travaille actuellement directement avec plus de 50 enfants (+/- 30 filles et 25 garçons) et 
un peu plus de 40 parents (+/- 30 femmes et 15 hommes).  De plus, les familles sont dirigées vers le programme par 
l'entremise des services de protection de la jeunesse, des cliniques et des fournisseurs de soins de santé.

Section 3 -  Lieu de déroulement du projet

Arrondissement(s) 

Précisez l’arrondissement visé : Côte-des-Neiges/Notre-Dame-de-Grâce

Précisez le ou les quartiers d’intervention : Benny Farm

Section 4 – Priorités d’intervention du projet 

Priorités d’interventions inscrites dans le cadre de référence (pages 4)

x Soutien et accompagnement des familles dans le développement du plein potentiel de leurs enfants

Animation de l’espace public durant la période estivale

Aménagement d’espaces publics accessibles et sécuritaires
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Section 5- Activité(s) prévue(s) et/ou services offerts

Activité ou service Durée Fréquence

1. Offrir des activités de motricité générale à des enfants de 5 ans et 
moins

3-4 heures 3 à 4 fois par 
mois

2. Rédaction, en consultation avec les parents, d’un plan 
d’intervention selon les besoins des enfants

Variable Une fois

3. Faire un suivi régulier avec les parents sur le plan d’intervention et 
adapter le choix d’activité en fonction des observations des parents 
et des éducatrices 

Variable 3-4 fois au cours 
du projet

Section 6- Résultats attendus 

Résultats concrets, indiquant que les objectifs du projet seront 
atteints

Moyens de mesure utilisés pour 
évaluer l’atteinte de ces résultats

Qualitatifs Quantitatifs

1. Les enfants du PJP auront accès à des activités de motricité 
générale à une fréquence régulière en soutien de leur 
développement global.

Amélioration de la 
motricité générale 
des enfants

Nombre de 
séances d’activités 
de motricité 
générale

2. Les éducatrices auront des plans d’intervention à jour et adapté 
aux besoins des enfants, qui auront été rédigés et gardés à jour 
avec les parents 

Les plans 
d’interventions 
sont tenus à jours

Nombre de plans 
d’interventions 
rédigés
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Section 7 : Soutien financier du projet 

Postes budgétaires Autres partenaires financiers (Obligatoire)
Budget

total

Politique de l’enfant - 2018
Arrondissement

À deux mains / 
H&H

A – Personnel lié au projet 

  Titre : Coordinatrice
  25.70 $ Taux hor.  x   2 Heures/semaine +

  10.28 $  Avantages. sociaux/sem. x 52  Semaines  =

$
$

$3,207.36 $ $ $3,207.36

  Titre : Educatrice
17.00 $ Taux hor.  x   7 Heures/semaine +

  23.8 $  Avantages. sociaux/sem. x 52  Semaines  =

$7,425.60
$

$ $ $ $7,425.60

  Titre : Educatrice
17.00 $ Taux hor.  x   7 Heures/semaine +

  23.8 $  Avantages. sociaux/sem. x 52  Semaines  =

$
$

7,425.6$ $ $ $7,425.60

SOUS-TOTAL SECTION A $7,425.60 $10,632.96 $ $ $18,058.56

B – Frais supplémentaires d'activités générés par le  
projet 

(environ 20%)

  Équipement : achat ou location
$5,000

$ $ $ $5,000

  Fournitures de bureau, matériel d’animation 
$

$150 $ $ $150

  Photocopies, publicité
$

$ $ $ $

  Déplacement
$

$150 $ $ $150

  Locaux, conciergerie ou surveillance
$

$700 $ $ $700

  Assurance (frais supplémentaires)
$

$ $ $ $

SOUS-TOTAL SECTION B $5000 $1000 $ $ $6,000

C – Frais supplémentaires d'administration générés par 
le projet

(maximum 10%)

  Frais administratifs du projet (comptabilité, secrétariat,   
poste, messagerie, collecte de données, compilation, 

analyse)

$500
$

$1000 $ $ $

SOUS-TOTAL SECTION C $500 $1000 $ $ $1,500

Total des contributions $12,925.60 $12,632.96 $ $ $25,558.56

-
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Section 8 – Contribution des partenaires associés au projet (à compléter obligatoirement)

Nom et coordonnées du partenaire Type de soutien (autre que financier)

CIUSSS Centre Ouest / Ouest-de-l’ile & 
Protection de la Jeunesse (Batshaw Family services)

La référence de clients vers notre projet/nos services

Section 9 - Échéancier

Durée du projet (nombre de semaines)  52 semaines

Date de début du projet 2019-04-01
(format : AAAA-MM-JJ)

Date de remise du rapport d’étape 2019-09-30

Date de fin de projet 2020-03-31 

Date de remise du rapport final 2020-04-30 
(délai maximal de 30 jours après la date de fin du projet) 
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À deux mains Inc./Head and Hands Inc. 
Sommaire 1191247001

Section 10 – Informations supplémentaires

Signature de la personne autorisée par l'organisme

Nom : Andrea Clarke Fonction : Directrice

Date : 04/01/2019

Signature 
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À deux mains Inc./Head and Hands Inc. 
Sommaire 1191247001

- 21 -

ANNEXE 2

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable

345/488



À deux mains Inc./Head and Hands Inc. 
Sommaire 1191247001

- 22 -

ANNEXE 3

ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 1 avril au 21 décembre 2019. 
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À deux mains Inc./Head and Hands Inc. 
Sommaire 1191247001

- 23 -

Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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À deux mains Inc./Head and Hands Inc. 
Sommaire 1191247001
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À deux mains Inc./Head and Hands Inc. 
Sommaire 1191247001
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À deux mains Inc./Head and Hands Inc. 
Sommaire 1191247001
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À deux mains Inc./Head and Hands Inc. 
Sommaire 1191247001
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À deux mains Inc./Head and Hands Inc. 
Sommaire 1191247001
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À deux mains Inc./Head and Hands Inc. 
Sommaire 1191247001
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À deux mains Inc./Head and Hands Inc. 
Sommaire 1191247001
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À deux mains Inc./Head and Hands Inc. 
Sommaire 1191247001
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Sommaire 1191247001
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une adresse au
5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec) H3X 2H9, agissant et 
représentée par le secrétaire d’arrondissement, dûment autorisé aux fins des
présentes en vertu de la résolution CA04 1704, du conseil d’arrondissement de Côte-
des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT JEUNESSE DE LOYOLA, 
personne morale de droit public, ayant une adresse postale au CP 86 succursale 
NDG, Montréal (Québec) H4A 3P4, agissant et représentée par la coordonnatrice,
Brigid Glustein, dûment autorisé aux fins des présentes tel qu’elle le déclare. 

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la présente 
convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, s’épanouir à Montréal : 
de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission d’offrir des programmes éducatifs, culturels, récréatifs, sociaux et 
communautaires aux enfants, adolescents et adultes de la communauté. Notre objectif est de s'assurer que 
les besoins de la communauté sont comblés par l'accès à une programmation de qualité, offert en partenariat 
avec les établissements d'enseignement, les organismes communautaires et les programmes et services des 
divers paliers de gouvernement.

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du Projet, tel que 
ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;

ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant 
de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions favorables de développement nécessaires 
au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution financière, 
prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);
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ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et villes, auquel il 
pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 573.3.1.2 de la 
Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de difficulté 
d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui pourrait être inconciliable 
avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et approuvée par 
le Responsable décrivant le Projet, les activités proposées, les résultats 
escomptés, les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du déroulement 
de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui fournit la 
contribution prévue à l’article 5.1 de la présente Convention, lequel est décrit 
à l’Annexe 1;

2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses administrateurs 
et dirigeants, un bilan de ses activités et accomplissements pour chaque 
année de la présente Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas échéant, la liste 
des interventions ou activités effectuées, les sommes qui ont été utilisées à 
même la contribution financière reçue de la Ville ainsi que les fins pour 
lesquelles elles ont été employées de même que les sommes consacrées 
aux frais de gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du développement 

social de l’arrondissement de Côte-des- Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.
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ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la contribution 
financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la réalisation du Projet en 
conformité avec les dispositions de la présente Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun 
cas, la contribution financière ne pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer tout 
dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la participation de la Ville 
ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant d'entreprendre une 
activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, les permis et les 
droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont reliées;

4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux en vigueur, aux 
instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de visibilité (ci-
après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la présente Convention à 
l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, publicité, affichage, rapport de 
recherche ou document d’information, quel qu’en soit le support, relatif à l’objet de la présente 
Convention (ci-après la « Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon 
équitable, l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de compte doit être 
faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui communiquera, étant entendu que 
cette forme et ces paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable. 
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Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou 
à l’arrivée de son terme (ci-après le 21 décembre 2019 »), la Reddition de compte doit être 
transmise au Responsable dans les trente (30) jours de la Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités de 
l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente Convention et faisant 
état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées et joindre ces informations 
financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en tout temps durant 
les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptables de même que les pièces 
justificatives. De plus, l’Organisme accepte de collaborer et de mettre du personnel à la 
disposition de la Ville, durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et 
lui fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et registres 
comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer de la bonne exécution 
de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la 
clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse à l’Organisme 
au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et 
ce, peu importe que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque 
année de la présente Convention au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 
1201, Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente Convention, au
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard quatre-vingt-dix (90)
jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse à l’Organisme 
au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), 
et ce, peu importe que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque 
année de la présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-
dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) jours d'une 
demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la Date de terminaison dans la 
réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les trente (30) jours 
de la signature de la présente Convention, une copie des règlements généraux de l’Organisme
ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre d’observateur 
seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil d’administration de 
l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus au 
règlement de régie interne de l’Organisme;  

4.7 Responsabilité
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4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de tous 
dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente Convention. L’Organisme 
s’engage également à prendre fait et cause pour la Ville, ses employés, représentants et 
mandataires dans toute réclamation, demande, recours ou poursuite intentée contre cette
dernière par des tiers en raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui 
précède, en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la tient 
indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision
qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la responsabilité de 
toute action, réclamation ou demande que peut occasionner l’exécution de la présente 
Convention;

4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, qu’elle est 
d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la 
demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil 
d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations contenues à la 
présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale de douze mille dollars (12 000
$), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en deux versements : 

 un premier versement au montant de neuf mille six cent dollars (9 600 $) dans les trente (30) 
jours de la signature de la présente Convention, 

 un deuxième versement au montant de deux mille quatre cent dollars (2 400$), dans les trente 
(30) jours de l’approbation par le Responsable du rapport final au plus tard le 21 janvier 2020. 

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas servi à la 
réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la contribution financière si 
la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt
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L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements effectués en 
retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente Convention, agir 
selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de manière à ne porter aucun 
préjudice à la Ville ou à des tiers.  

6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts et doit se 
conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant être conclu par 
l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente Convention 
aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas servir à payer le salaire d’un 
employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de biens ou fait l'objet 
d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de fiduciaires ou 
autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir l’exécution de ses obligations 
ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être reconnu comme tel 
par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit l'Organisme du défaut 
et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il détermine. Le Responsable peut retenir tout 
versement tant que l'Organisme n'a pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou 
néglige de remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein 
droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention est résiliée de 
plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute somme non versée 
à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également remettre à la Ville toute somme non 
encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut aussi exiger le remboursement de tout 
ou partie des sommes déjà versées à l'Organisme.
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ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans indemnité pour 
quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de trente (30) jours, en acquittant 
le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées dans le cadre du Projet à la date de réception de 
tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison de la 
résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont déjà
engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également remettre à la Ville 
toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve des articles 7 et
8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 21 décembre 2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 4.5.3, 4.5.4, 
4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée de la présente 
Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par accident ou événement une 
protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000 $) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, 
par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas de modification ou 
de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le 
contrat d’assurance ne sera applicable à la Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la signature de la 
présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat de la police. L'Organisme doit 
fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant 
son échéance.

ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans limite territoriale, 
transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de 
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communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux 
travaux ou documents réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et chacune des 
obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, représentation ou 
activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont été dûment acquittés et que ces 
représentations ou activités peuvent valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui permettant de 
réaliser la présente Convention et notamment ceux lui permettant de consentir ce qui est 
prévu à l’article 11 de la présente Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente Convention 
constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la validité des autres 
dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit jamais être 
interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager la 
responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée sans l’accord écrit 
préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y rapportant doit être 
intentée dans le district judiciaire de Montréal.
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13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants droit 
respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord écrit préalable 
de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes qui lui sont 
versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est suffisant s'il est 
consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à la Partie expéditrice de 
prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme
L’Organisme a une boîte postale au CP 86 succursale NDG, Montréal (Québec) H4A 3P4 et tout avis 
doit être adressé à l'attention de Brigid Glustein, la coordonnatrice.  Pour le cas où il changerait 
d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile 
au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.

13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires distincts qui sont 
tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et même document. Chaque 
exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un 
original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À LA DATE 
INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL
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Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE DE 
CDN

Par : __________________________________
Brigid Glustein, Coordonatrice

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de …………………………. 2019   
(Résolution 
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ANNEXE 1 PROJET

               

Nom de l’organisme : Association pour le développement jeunesse de Loyola

Titre du projet : Les Mini-Olympes 

Lorsque vous complétez ce formulaire, veuillez considérer que certains lecteurs ne 
connaissent ni votre organisme ni votre projet

Politique de l’enfant
Naître, grandir, s’épanouir à Montréal: de l’enfance à l’adolescence 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER

ÉDITION 2019

Réservé à l’administration

Date de début du projet : Montant demandé : 12 111 $
Date de fin du projet :                                               Montant accordé : 12 000 $

Date de dépôt de la demande :
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Tous les renseignements demandés dans ce formulaire sont nécessaires à l’étude de votre demande. L’utilisation du 
formulaire est obligatoire. Si l’espace prévu s’avère insuffisant, veuillez utiliser la section « informations supplémentaires» 
à la fin du formulaire.

Documents à joindre à la demande

Lettres patentes de votre organisme (charte)
La déclaration de l’Inspecteur général des institutions financières attestant que votre organisme est immatriculé et

      qu’il n’est pas en défaut de déposer une déclaration annuelle (certificat d’attestation)
Le rapport d’activité ou le rapport annuel de votre organisme
Le rapport financier de la dernière année et vos prévisions budgétaires pour l’année en cours
Le budget détaillé du projet global (identifier, s’il y a lieu, les dépenses assumées par les autres partenaires

     financiers)
Une résolution résolution du Conseil d’administration autorisant le dépôt de la demande de soutien financier et 

      désignant son représentant responsable du projet et l’engagement à faire vérifier les antécédents judiciaires pour
    toute personne œuvrant auprès des enfants pour l’OBNL et ses partenaires impliqués dans le projet

Copie de votre police d'assurance responsabilité civile accordant une protection minimale de deux millions de
      dollars pour les blessures corporelles et les dommages matériels, et dans laquelle la Ville est désignée comme
      coassurée

Tout autre document pertinent au projet (lettre d’intention, dépliant, revue de presse, etc.)
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Section 1 – Identification de l'organisme 

Nom légal de votre organisme : association pour le développement jeunesse de loyola

Adresse : CP 86 succ ndg

Ville : montreal Code Postal : h4a3p4

Numéro d’inscription TPS : Numéro d’inscription TVQ : 

Numéro de charité : 872948138RR0001

Arrondissement : CDN-NDG

District électoral de Montréal : Loyola

Circonscription électorale du Québec : Notre-dame-de-Grace

Circonscription électorale fédérale : Notre-dame-de-Grace

Responsable de l'organisme : Brigid Glustein

Fonction : coordonatrice

Téléphone : 514-872-6721 Télécopieur : 

Courriel : loyola.primaire@gmail.com Site Web : www.jeunesseloyola.org

Votre organisme est-il à but non lucratif? oui

Mission de l’organisme (Activités régulières offertes par l’organisme)

"Notre but est de créer un environnement sécuritaire et positif où i l y aura toujours place pour l'amélioration et la 
croissance. Nous sommes fiers de nos programmes au Centre Loyola; nous promouvons le sens de l'appartenance et 
le respect des autres. Nos participants, parents, membres du personnel, bénévoles et invités so nt des ambassadeurs 
qui désirent partager leur expérience vécue au Centre et incitent les autres à se joindre à la grande famille du Centre 
Loyola. Chaque individu est invité à poursuivre sa croissance personnelle tout en contribuant au mieux être du Centre."

Le Centre Loyola offre des programmes éducatifs, culturels, récréatifs, sociaux et communautaires aux enfants, 
adolescents et adultes de la communauté. Notre objectif est de s'assurer que les besoins de la communauté sont 
comblés par l'accès à une programmation de qualité, offert en partenariat avec les établissements d'enseignement, les 
organismes communautaires et les programmes et services des divers paliers de gouvernement.
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Section 2 – Présentation du projet

Titre du projet : Les Mini-Olympes

Personne responsable du projet : Brigid Glustein

Fonction : Directrice

Téléphone : 514-872-6721 Télécopieur : 

Courriel : loyola.primaire@gmail.com

Nouvelle initiative Reconduction de projet

Contexte du projet 
Décrivez  la situation problématique, constatée dans le milieu, qui justifie la pertinence de l’intervention

Au cours de la dernière année, l’équipe du Centre Loyola a constaté que les jeunes filles de notre communauté vivent 
des difficultés. Nous avons été témoins des problèmes d'intimidation, de violence physique, d'automutilation et de 
troubles de l'alimentation. En parlant avec les filles, nous avons observé un manque d'estime de soi et une grande 
importance accordée à la façon dont elles sont perçues par leurs pairs.

Lors d'une activité organisée à l'occasion de la journée internationale de la femme, les filles de 10 à 14 ans ont 
participé à un atelier au cours duquel elles ont exprimé qu'il existe une pression sociale pour être «fortes» et 
«puissantes», de «ne pas permettre aux autres de nous faire du mal», d’être «parfaites», de ne pas démontrer de la 
vulnérabilité. Elles ont expliqués qu'elles font ceci de plusieurs manières

1) Démontrant leur pouvoir. «Frapper en premier» quand ils se sentent menacés, «montrer que je suis la boss», 
«en nous protégeons nous-mêmes». Les filles ont expliqué que ces actes de violence les identifie comme des 
« fortes» mais aussi comme des «b*tchs» et des «bad-girls» ce qui entraînent une augmentation de la 
pression sociale. Cette étiquette devient une prophétie auto-réalisatrice, elles deviennent isolés et incapables 
de résoudre les conflits de manières pacifiques.

2)   «Changer mon mauvais et le transformer en bien». Bien que cela nous paraissait encourageant, nous avons 
appris que les filles interprétaient cela en se modifiant pour se conformer aux normes de la société en faisant 
des régimes et en modifiant leur apparence pour paraitre «sexy».

3)   Souffrant en silence quand parce qu'elles ne veulent pas que les autres les perçoivent comme faibles. Les 
filles se sentent désespérées car elles craignent que cette situation ne s’améliorera jamais.

Au cours des dernières années, nous avons eu plusieurs discussion avec leurs parents, qui reconnaissent les 
problèmes, mais ne savent pas comment intervenir. Ces parents nous expliquent qu’ils ont souvent de la difficulté à 
communiquer avec leurs filles.

L’équipe du centre Loyola travaille en étroite collaboration avec le CSSS et les écoles pour trouver des stratégies 
individualisés pour certaines de nos filles qui vivent des difficultés importantes. Cependant, nous sommes conscients 
que les filles ont besoin de faire un travail en groupe pour développer un sentiment d’appartenance et une dynamique 
de groupe saine et discuter de leur besoin d’être soutenues par leurs pairs. Lors de discussions avec les équipes 
d'autres centres communautaires de notre secteur, nous avons compris que les problèmes auxquels nous avons été 
confrontés sont également présents chez eux.

En décembre 2018, nous avons eu l'occasion d'assister à une conférence à l'UQAM sur les jeunes et la santé mentale. 
Lors de cette conférence, le programme Les Olympes de Gouges a été présenté, un programme «qui a pour mission 
de sensibiliser les filles et les femmes afin de leur permettre de comprendre que la violence, sous toutes ses formes, 
est inacceptable et peut être combattue efficacement». Ce programme a été développé pour les jeunes de 4e et 5e 
secondaire; cependant, le programme recherche un nouveau partenaire communautaire pour co-développer Les Mini-
Olympes pour les filles plus jeunes. En travaillant en partenariat avec ce groupe, un programme local pourrait être mis 
en place pour adapter leur expertise aux filles de 10 à 14 ans et leurs parents.
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Résumé synthèse du projet

« Les temps modernes font en sorte que les jeunes filles âgées de 12 ans (parfois moins) et plus, forment un des 
groupes des plus vulnérable à la violence sous toutes ses formes. Avec l’avènement des réseaux sociaux, l’hyper 
sexualisation et des images véhiculant la perfection physique dans les médias, plusieurs problématiques majeures se 
retrouvent maintenant au cœur de leur quotidien. Ces problématiques se manifestent par une faible estime de soi qui 
provoque souvent des comportements à risque, tel la consommation de drogue, l’anorexie, l’automutilation (de plus en 
plus fréquente), les comportements sexuels à risque, inappropriés et fréquents et le manque de motivation scolaire qui 
se termine parfois par un décrochage scolaire malgré un grand potentiel de réussite. La violence entre elles se 
traduisent sous différentes formes tel: le vandalisme, l’intimidation, la cyber-intimidation, les rumeurs souvent reliées à 
la sexualité, le rejet, etc. Elles se traitent plus souvent qu’autrement de noms grossiers et n’ont aucune solidarité entre 
elles. Devant toute l’ampleur de cette nouvelle réalité de la normalisation de la violence dans leur relation familiale, 
amoureuse et entre elles, le projet Les Olympe De Gouges a pris forme. »

Les Mini-Olympes a pour objectif de travailler avec les jeunes filles et leurs parents pour réduire la violence, soutenir le 
développement d'une estime de soi positive, développer la résilience et les relations positives entre les filles et fournir 
aux parents et les intervenants communautaires des outils pour soutenir les jeunes filles. Travaillant en partenariat 
avec le programme Les Olympes de Gouges permettra d’avoir accès à des spécialistes, d’adapter les meilleures 
pratiques et permettra aux filles et leurs parents de se connecter à un réseau de filles plus âgées pouvant jouer le rôle 
de mentors.

Objectif(s) du projet (Objectif réaliste et à court terme, tenant compte de la durée du projet)

1. Sensibiliser les filles aux conséquences de la violence et conscientiser les filles des effets de la banalisation de la 
violence verbale et psychologique 
2. Amener les filles à développer des stratégies pour améliorer leur estime de soi et développer des amitiés fortes et 
positives 
3. Outiller les parents pour améliorer la communication parent-enfant
4. Développer une expertise au Centre Loyola et dans les autres centres communau taires pour mieux outiller les 
intervenants lors d’interventions avec les filles de 10-14 ans

Population directement ciblées par le projet
Caractéristiques : nombre,  âge, sexe et mode de recrutement

24 participants : 12 familles  

12 filles de 10-14 ans vivant le quartier Notre-Dame-de-Grace et 12 parents 

Les familles seront ciblées dans un premier temps par les intervenants du Centre Loyola, Centre Walkley, Centre 
Westhaven et la travailleuse social du CSSS qui travaille dans les écoles de notre quartier.

S’il reste des places disponibles une annonce sera faite aux autres partenaires communautaires pour référer des 
familles additionnels et des affiches seront distribuées dans les kiosques de Bienvenue NDG ainsi que par média 
sociaux.
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Section 3 -  Lieu de déroulement du projet

Section 4 – Priorités d’intervention du projet 

Section 5- Activité(s) prévue(s) et/ou services offerts

Arrondissement(s) 

Précisez l’arrondissement visé : CDN-NDG

Précisez le ou les quartiers d’intervention : CDN-NDG

Priorités d’interventions inscrites dans le cadre de référence (pages 4)

x Soutien et accompagnement des familles dans le développement du plein potentiel de leurs enfants

Animation de l’espace public durant la période estivale

Aménagement d’espaces publics accessibles et sécuritaires

Activité ou service Durée Fréquence

Phase de recrutement et de planification et formation dans le cadre du 
programme de suivi des Olympes de Gouges

Jan à Mars 2019

12 ateliers et groupes de discussion avec les filles. 20 activités visant à 
développer des relations positives entre groupes de pairs (activités 
ludiques et sorties)

Avril à Oct 2019 12 ateliers et 20 
d’activités de 
groupe

6 ateliers avec conférenciers invités (thèmes: communication, résolution 
des conflits, estime de soi) 2 groupes de discussion avec les parents et 
filles. Suivi individuel avec les pa rents et leurs enfants et orientation vers 
d'autres services spécialisés si nécessaire

Sept à Nov 2019 6 ateliers 

2 séances de 
groupes de 
discussions

12 rencontres de 
suivi avec les 
familles

Formation pour les travailleurs communautaires dans les centres
communautaires 

Décembre 2019 Une journée de 
formation
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Section 6- Résultats attendus 

Résultats concrets, indiquant que les objectifs du projet seront 
atteints

Moyens de mesure utilisés pour 
évaluer l’atteinte de ces résultats

Qualitatifs Quantitatifs

1. Les filles reconnaissent diverses formes de violence et identifient 
l'impact de ces formes de violence. Les participants identifient le rôle 
qu’elles ont joué dans les actes d’agressions (agresseur ou victime). Les 
filles prennent des engagements, nommant les actions qu’elles peuvent 
entreprendre pour diminuer la violence dans leur communauté. Ces 
engagements seront transmis au programmes des Olympes de Gouges et 
permettra leur adhésion à ce groupe.

Auto-évaluation

Discussions de 
groupe

Nombre 
d’engagements  
transmis au 
programme Les 
Olympes de 
Gouges

2. Lors de 12 ateliers et 20 activités ludiques les filles développent des 
compétences telles que l’affirmation de soi et la gestion de conflit, et 
discutent de leurs réalités. Les filles développent leur sentiment 
d’appartenance à leur groupe de pairs et créent un environnement de 
collaboration où ils peuvent compter l'un sur l'autre.

Observation

Bilan de 
l’intervenante

Nombre d’ateliers 
et d’activités

3. Lors de 6 ateliers les parents apprennent à mettre en pratiques les 
notions de base des habiletés de communications. Aux 2 séances de 
discussions, les parents et filles rapportent que l'utilisation de ces 
stratégies entraîne une diminution des conflits et que les filles se confient 
plus auprès de leurs parents

Mises en situations

Discussion de 
groupe

Nombre d’ateliers

Participation

4. Le personnel de centres communautaires est en mesure de mieux 
identifier, prévenir et intervenir dans les situations de violence, en 
particulier chez les jeunes filles. Le personnel dispose des outils 
nécessaires pour garantir la sécurité et le soutien des filles.

Discussions de 
groupe

Mise en œuvre 
des stratégies

Évaluation de la 
séance de 
formation par le 
personnel
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Postes budgétaires Autres partenaires financiers (Obligatoire)
Budget

total

Politique de l’enfant - 2019
Arrondissement

Jeunese Loyola
Caisse 

desjardins

A – Personnel lié au projet 

  Titre : Intervenante Mini-Olympes
      15 $ Taux hor.  x   15   Heures/semaine +
45 $  Avantages. sociaux/sem. x 36  Semaines  =

9720 $
$

$ $ $ 9720

  Titre : Coodination
      17 $ Taux hor.  x   4 Heures/semaine +
  13.60Avantages. sociaux/sem. x 40  Semaines  =

$
$

3264 $ $ 3264

  Titre : gardienne
      12 Taux hor.  x   2  Heures/semaine +
  4.80 $  Avantages. sociaux/sem. x 12Semaines  =

172.80 $
$

$ $ $ 172.80 $

SOUS-TOTAL SECTION A
9892.80 $

3264 $ $ 13156.80 $

B – Frais supplémentaires d'activités générés par 
le  projet 

(environ 20%)

  Équipement : achat ou location $ $ 400 $ $ 400

  Fournitures de bureau, matériel d’animation $ $ $ $ $

  Photocopies, publicité 100 $ $ $ $ 100

  Déplacement 468 $ $ $ $ 468 $

  Locaux, conciergerie ou surveillance $ $ $ $ $

Nourriture 650$ 650$

Sorties 360$ 360$ 720$

  Assurance (frais supplémentaires) $ $ $ $ $

SOUS-TOTAL SECTION B 1218 $ 360$ 760 $ $ 2338 $

C – Frais supplémentaires d'administration 
générés par le projet

(maximum 10%)
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  Frais administratifs du projet (comptabilité, secrétariat,   
poste, messagerie, collecte de données, compilation, 
analyse)

1 000 $
$

$ $ $ 1000 $

SOUS-TOTAL SECTION C 1000 $ $ $ $ 1000 $

Total des contributions 12110.80$ 3624$ 760 $ $ 16494.80 $
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Section 8 – Contribution des partenaires associés au projet (à compléter obligatoirement)

Section 9 - Échéancier

Nom et coordonnées du partenaire Type de soutien (autre que financier)

Lee Londei, S.W, psychotherapist
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-Montréal-Site 
Benny Farm
(514) 484-7878 poste 3622

Expertise pour aider à développer le projet et participation 
au comité de suivi.

Julie Sirois, T.E.S.

514-774-7001

lesolympedegouges@gmail.com

Expertise pour aider à développer le projet et participation 
au comité de suivi.

Prévention CDN-NDG

Programme hypersexualisation et Programme Tandem

Expertise pour aider à développer le projet, 
Offre des ateliers sur l’hyper-sexualisation et sur 
l’intimidation pour les parents et les jeunes

Alexanne Lessard

Intervenante jeunesse

Candidate PhD en psychologie

Expertise pour aider à développer le projet, 
Offre des ateliers sur l’automutilation et la gestion de 
l’anxiété pour les parents et les jeunes

Durée du projet (nombre de semaines)  40

Date de début du projet 2019-01-31
(format : AAAA-MM-JJ)

Date de remise du rapport d’étape 2019-06-25

Date de fin de projet 2019-12-31

Date de remise du rapport final 2020-1-29
(délai maximal de 30 jours après la date de fin du projet) 
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Section 10 – Informations supplémentaires

Signature de la personne autorisée par l'organisme

Nom : Brigid Glustein Fonction : Coordonatrice

Date : 3 janvier 2019
Signature 
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ANNEXE 2

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable
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ANNEXE 3

ÉCHÉANCIER DU PROJET

Du 12 mars au 25 juin 2019. 
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Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec)
H3X 2H9, agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement,
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution CA04
1704, du conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-
Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : COMITÉ JEUNESSE NOTRE-DAME-DE-GRÂCE, personne morale,
constituée sous l’autorité de la partie III de la Loi sur les compagnies 
(RLRQ, c. C-38) ayant sa place d’affaires au 5319, avenue Notre-Dame-de-
Grâce, Montréal, Québec, H4A 1L2 agissant et représenté par Siméon 
Pompey, directeur, dûment autorisé aux fins des présentes tel qu’il le 
déclare; 

Numéro d'inscription TPS : 141 207 5484
Numéro d'inscription TVQ : 100 647 7671
Numéro d’organisme de charité : 114 569 3223

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, 
s’épanouir à Montréal : de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission de s’attaquer aux enjeux de sécurité alimentaire 
dans le quartier Notre-Dame-de-Grâce et les environs;

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;
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ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la 
Politique de l’enfant de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions 
favorables de développement nécessaires au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et 
approuvée par le Responsable décrivant le Projet, les activités 
proposées, les résultats escomptés, les prévisions budgétaires 
ainsi que le calendrier du déroulement de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est décrit à l’Annexe 1;

2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
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accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet en conformité avec les dispositions de la présente 
Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun cas, la contribution financière ne 
pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées;
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4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée
par écrit par le Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après le 30 septembre 2019 »), la 
Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) 
jours de la Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées
et joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables de même que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
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dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) 
jours d'une demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la
Date de terminaison dans la réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus au règlement de régie interne de 
l’Organisme;  

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention;
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4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale
de onze mille dollars (11 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, 
devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en un seul versement: 

L’Organisme s’engage à respecter les termes et conditions de la présente Convention.

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements
effectués en retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.  

6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.
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6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 
fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il 
détermine. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel 
défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous 
réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.

ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
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trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées 
dans le cadre du Projet à la date de réception de tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont 
déjà engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue 
de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 30 
septembre 2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée 
de la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000
$) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance.

ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans 
limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de 
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traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en 
totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents réalisés par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir ce qui est prévu à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention
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Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme
L’Organisme fait élection de domicile au 5319, avenue Notre-Dame-de-Grâce, 
Montréal, Québec, H4A 1L2 et tout avis doit être adressé à l'attention de Siméon 
Pompey, directeur. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la 
Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier 
de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.
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13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE DE CDN

Par : __________________________________
Siméon Pompey, directeur 

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de 
…………………………. 2019   (Résolution 
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ANNEXE PROJET
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ANNEXE 2
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable

411/488



Comité jeunesse NDG 
Sommaire 1191247001

- 22 -

ANNEXE 3
ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 17 juin au 30 septembre 2019. 
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Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec)
H3X 2H9, agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement,
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution CA04
1704, du conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-
Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : LE DÉPÔT CENTRE COMMUNAUTAIRE D’ALIMENTATION, personne 
morale, constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C-38)), ayant sa place d’affaires au 6505, avenue 
Sormeled, Montréal, Québec, H4V 1S7 agissant et représentée par Daniel 
Rotman, directeur général, dûment autorisée aux fins des présentes tel qu’il 
le déclare;

No d'inscription T.P.S. : 89132 8007RP0001
                                 No d'inscription T.V.Q. : 1161410866

No d'inscription d'organisme de charité : 89132 8007 RR0001

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, 
s’épanouir à Montréal : de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission de s’attaquer aux enjeux de sécurité alimentaire 
dans le quartier Notre-Dame-de-Grâce et les environs;

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;
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ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la 
Politique de l’enfant de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions 
favorables de développement nécessaires au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et 
approuvée par le Responsable décrivant le Projet, les activités 
proposées, les résultats escomptés, les prévisions budgétaires 
ainsi que le calendrier du déroulement de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est décrit à l’Annexe 1;
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2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet en conformité avec les dispositions de la présente 
Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun cas, la contribution financière ne 
pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;
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4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées;

4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée
par écrit par le Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après le 21 décembre 2019 »), la 
Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) 
jours de la Date de terminaison; 

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées
et joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables de même que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la clôture de son exercice financier;
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4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) 
jours d'une demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la
Date de terminaison dans la réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus au règlement de régie interne de 
l’Organisme;  

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;
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4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention;

4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale
de trente mille dollars (30 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, 
devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en deux versements : 

 un premier versement au montant de vingt-quatre mille dollars (24 000$) dans 
les trente (30) jours de la signature de la présente Convention, 

 un deuxième versement au montant de six mille dollars (6 000$), dans les trente 
(30) jours de l’approbation par le Responsable du rapport final au plus tard le 21 
janvier 2020. 

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements
effectués en retard.
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ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.  

6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 
fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il 
détermine. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel 
défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous 
réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
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remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.

ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées 
dans le cadre du Projet à la date de réception de tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont 
déjà engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue 
de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 21  
décembre 2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée 
de la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000
$) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
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de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance.

ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans 
limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de 
traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en 
totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents réalisés par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir ce qui est prévu à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation
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Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme
L’Organisme fait élection de domicile au 6505, avenue Sormeled, Montréal, Québec, 
H4V 1S7, et tout avis doit être adressé à l'attention de Daniel Rotman, directeur 
général. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa 
nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la 
Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.

432/488



Le Dépôt centre communautaire d’alimentation
Sommaire 1191247001

- 11 -

13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

LE DÉPÔT CENTRE COMMUNAUTAIRE 
D’ALIMENTATION

Par : __________________________________
Daniel Rotman, directeur général

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de 
…………………………. 2019   (Résolution 
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ANNEXE 1 PROJET
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ANNEXE 2
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable
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ANNEXE 3
ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 26 mars au 21 décembre 2019. 
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Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Soutien financier dans le cadre de la Politique de l’enfant

Numéro du sommaire : 119 124 7001

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une adresse au
5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal (Québec) H3X 2H9, agissant et 
représentée par le secrétaire d’arrondissement, dûment autorisé aux fins des
présentes en vertu de la résolution CA04 1704, du conseil d’arrondissement de Côte-
des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : LES MAISONS TRANSITIONNELLES O3, personne morale, constituée sous l'autorité de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38)), ayant sa place d’affaires au 
3970, boulevard Cavendish appartement 1, Montréal, Québec, H4B 2N3 agissant et 
représentée par Ushana Houston, directrice, dûment autorisée aux fins des présentes tel 
qu’il le déclare;

No d'inscription T.P.S. :
                                 No d'inscription T.V.Q. : 

No d'inscription d'organisme de charité : 1143424688

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la présente 
convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE la Ville a adopté en juin 2016 la Politique de l’enfant « Naître, grandir, s’épanouir à Montréal : 
de l’enfance à l’adolescence »;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant;

ATTENDU QUE l’Organisme entend s’attaquer aux problématiques en lien avec les situations de pauvreté, 
d’exclusion sociale et à risque vécues par des individus et des familles et entend aussi promouvoir la qualité 
de vie et la protection de l'environnement urbain;

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du Projet, tel que 
ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;

ATTENDU QUE le Projet de l’Organisme est complémentaire au Plan d’action 2017 de la Politique de l’enfant 
de la Ville et rejoint les objectifs d’offrir équitablement les conditions favorables de développement nécessaires 
au bien-être de tous les enfants montréalais;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant financièrement;
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ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution financière, 
prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et villes, auquel il 
pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours d’exécution de celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 573.3.1.2 de la 
Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à l’Organisme;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de difficulté 
d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui pourrait être inconciliable 
avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien financier déposée par l’Organisme et approuvée par 
le Responsable décrivant le Projet, les activités proposées, les résultats 
escomptés, les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du déroulement 
de ces activités;

2.2 « Annexe 2 » : « NON APPLICABLE »

2.3 « Annexe 3 » : l’échéancier du Projet, le cas échéant;

2.4 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui fournit la 
contribution prévue à l’article 5.1 de la présente Convention, lequel est décrit 
à l’Annexe 1;

2.5 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses administrateurs 
et dirigeants, un bilan de ses activités et accomplissements pour chaque
année de la présente Convention;

2.6 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas échéant, la liste 
des interventions ou activités effectuées, les sommes qui ont été utilisées à 
même la contribution financière reçue de la Ville ainsi que les fins pour 
lesquelles elles ont été employées de même que les sommes consacrées 
aux frais de gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du Projet;

2.7 « Responsable » : la Directrice

2.8 « Unité administrative » : Direction de la culture, des sports, des loisirs et du développement 

social de l’arrondissement de Côte-des- Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.
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ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la contribution 
financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la réalisation du Projet en 
conformité avec les dispositions de la présente Convention et des Annexes 1, 2 et 3. En aucun 
cas, la contribution financière ne pourra servir à appuyer la mission globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer tout 
dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la participation de la Ville 
ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant d'entreprendre une 
activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, les permis et les 
droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont reliées;

4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux en vigueur, aux 
instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de visibilité (ci-
après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la présente Convention à 
l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, publicité, affichage, rapport de 
recherche ou document d’information, quel qu’en soit le support, relatif à l’objet de la présente 
Convention (ci-après la « Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon 
équitable, l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de compte doit être 
faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui communiquera, étant entendu que 
cette forme et ces paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable. 

Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou 
à l’arrivée de son terme (ci-après le 1 décembre 2019 »), la Reddition de compte doit être 
transmise au Responsable dans les trente (30) jours de la Date de terminaison; 459/488



4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités de 
l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente Convention et faisant 
état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées et joindre ces informations 
financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en tout temps durant 
les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptables de même que les pièces 
justificatives. De plus, l’Organisme accepte de collaborer et de mettre du personnel à la 
disposition de la Ville, durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et 
lui fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et registres 
comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer de la bonne exécution 
de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable, son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la 
clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse à l’Organisme 
au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et 
ce, peu importe que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque 
année de la présente Convention au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 
1201, Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente Convention, au
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard quatre-vingt-dix (90)
jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse à l’Organisme 
au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), 
et ce, peu importe que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque 
année de la présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-
dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, au plus tard dans les trente (30) jours d'une 
demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à la Date de terminaison dans la 
réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les trente (30) jours 
de la signature de la présente Convention, une copie des règlements généraux de l’Organisme
ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre d’observateur 
seulement, aux assemblées généraux et aux réunions du conseil d’administration de 
l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus au 
règlement de régie interne de l’Organisme;  

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de tous 
dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente Convention. L’Organisme 
s’engage également à prendre fait et cause pour la Ville, ses employés, représentants et 
mandataires dans toute réclamation, demande, recours ou poursuite intentée contre cette
dernière par des tiers en raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui 
précède, en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la tient 
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indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision
qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la responsabilité de 
toute action, réclamation ou demande que peut occasionner l’exécution de la présente 
Convention;

4.8 Séance du conseil d’arrondissement

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, qu’elle est 
d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la 
demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil 
d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations contenues à la 
présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale de quatre mille quatre cents
dollars (4 400 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être affectée à la 
réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en un seul versement: 

L’Organisme s’engage à respecter les termes et conditions de la présente Convention.

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas servi à la 
réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la contribution financière si 
la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour versements effectués en 
retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente Convention, agir 
selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de manière à ne porter aucun 
préjudice à la Ville ou à des tiers.  

6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts et doit se 
conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard. 461/488



L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant être conclu par 
l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente Convention 
aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas servir à payer le salaire d’un 
employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de biens ou fait l'objet 
d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de fiduciaires ou 
autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir l’exécution de ses obligations 
ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être reconnu comme tel 
par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit l'Organisme du défaut 
et lui demande d'y remédier dans le délai raisonnable qu'il détermine. Le Responsable peut retenir tout 
versement tant que l'Organisme n'a pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou 
néglige de remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein 
droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention est résiliée de 
plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute somme non versée 
à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également remettre à la Ville toute somme non 
encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut aussi exiger le remboursement de tout 
ou partie des sommes déjà versées à l'Organisme.

ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans indemnité pour 
quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de trente (30) jours, en acquittant 
le coût des activités déjà réalisées ou déjà engagées dans le cadre du Projet à la date de réception de 
tel préavis.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison de la 
résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, sauf les sommes qui sont déjà
engagées à la date de réception de l’avis de résiliation. Ce dernier doit également remettre à la Ville 
toute somme non encore engagée à cette date dans le Projet reçue de celle-ci.
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ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve des articles 7 et
8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 1 décembre 2019.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 4.5.3, 4.5.4, 
4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée de la présente 
Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par accident ou événement une 
protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000 $) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, 
par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas de modification ou 
de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le 
contrat d’assurance ne sera applicable à la Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la signature de la 
présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat de la police. L'Organisme doit 
fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant 
son échéance.

ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans limite territoriale, 
transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de 
communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux 
travaux ou documents réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12
DÉCLARATION ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et chacune des 
obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, représentation ou 
activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont été dûment acquittés et que ces 
représentations ou activités peuvent valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et qu’il a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui permettant de 
réaliser la présente Convention et notamment ceux lui permettant de consentir ce qui est 
prévu à l’article 11 de la présente Convention;
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12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente Convention 
constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la validité des autres 
dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit jamais être 
interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager la 
responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée sans l’accord écrit 
préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y rapportant doit être 
intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants droit 
respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord écrit préalable 
de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes qui lui sont 
versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est suffisant s'il est 
consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à la Partie expéditrice de 
prouver sa livraison au destinataire.
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L’Organisme fait élection de domicile 3970, boulevard Cavendish appartement 1, Montréal, Québec, 
H4B 2N3 et tout avis doit être adressé à l'attention d’Ushana Houston, directrice. Pour le cas où il 
changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection 
de domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

Élection de domicile de la Ville
   La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal,    
   Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.

13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires distincts qui sont 
tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et même document. Chaque 
exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un 
original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À LA DATE 
INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Secrétaire d’arrondissement

Le .........e jour de ................................... 2019

CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE DE 
CDN

Par : __________________________________
Ushana Houston, directrice

Cette convention a été approuvée par le  Conseil d’arrondissement, le   e jour de …………………………. 2019   
(Résolution 
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ANNEXE 1

PROJET

             

Nom de l’organisme : Les Maisons Transitionnelles O3

Titre du projet : S’amuser en famille

Lorsque vous complétez ce formulaire, veuillez considérer que certains lecteurs ne 
connaissent ni votre organisme ni votre projet

Politique de l’enfant
Naître, grandir, s’épanouir à Montréal: de l’enfance à l’adolescence 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER

ÉDITION 2019

Réservé à l’administration

Date de début du projet : 1er mai 2019 Montant demandé : 7 189 $
Date de fin du projet : 1er décembre 2019                      Montant accordé : 4 400 $

Date de dépôt de la demande : 4 janvier 2019
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Tous les renseignements demandés dans ce formulaire sont nécessaires à l’étude de votre demande. L’utilisation du 
formulaire est obligatoire. Si l’espace prévu s’avère insuffisant, veuillez utiliser la section « informations supplémentaires» 
à la fin du formulaire.

Section 1 – Identification de l'organisme 

Documents à joindre à la demande

  Lettres patentes de votre organisme (charte)
  La déclaration de l’Inspecteur général des institutions financières attestant que votre organisme est immatriculé et

      qu’il n’est pas en défaut de déposer une déclaration annuelle (certificat d’attestation)
  Le rapport d’activité ou le rapport annuel de votre organisme
  Le rapport financier de la dernière année et vos prévisions budgétaires pour l’année en cours
  Le budget détaillé du projet global (identifier, s’il y a lieu, les dépenses assumées par les autres partenaires

      financiers)
  Une résolution résolution du Conseil d’administration autorisant le dépôt de la demande de soutien financier et 

      désignant son représentant responsable du projet et l’engagement à faire vérifier les antécédents judiciaires pour
      toute personne œuvrant auprès des enfants pour l’OBNL et ses partenaires impliqués dans le projet

  Copie de votre police d'assurance responsabilité civile accordant une protection minimale de deux millions de
      dollars pour les blessures corporelles et les dommages matériels, et dans laquelle la Ville est désignée comme
      coassurée

  Tout autre document pertinent au projet (lettre d’intention, dépliant, revue de presse, etc.)

Nom légal de votre organisme : Les Maisons Transitionnelles O3

Adresse : 3970, boul. Cavendish, app. 1
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Section 2 – Présentation du projet

Ville : Montréal Code Postal : H4B 2N3

Numéro d’inscription TPS : Numéro d’inscription TVQ : 

Numéro de charité : 85954-2805-RR0001 NE

Arrondissement : CDN/NDG

District électoral de Montréal : CDN-NDG

Circonscription électorale du Québec : NDG

Circonscription électorale fédérale : NDG-Westmount

Responsable de l'organisme : Ushana Houston

Fonction : Directrice

Téléphone : 514-369-0757 Télécopieur : 514-369-2954

Courriel : director@o3onourown.com Site Web : www.o3onourown.com

Votre organisme est-il à but non lucratif? oui

Mission de l’organisme (Activités régulières offertes par l’organisme)

O3 est un organisme communautaire à but non lucratif situé sur le site de Benny Farm à NDG. Notre 
mission est d'aider les jeunes parents en difficulté à atteindre leurs objectifs en leur fournissant un logement 
abordable et des possibilités de développement personnel, éducatif et parental. En vivant dans un 
environnement encourageant et axé sur la communauté, O3 envisage une prochaine génération saine et 
stable, un enfant à la fois, une famille à la fois.

Titre du projet : S’amuser en famille

Personne responsable du projet : Ushana Houston

Fonction : Directrice

Téléphone : 514-369-0757 Télécopieur : 514-369-2954

Courriel : director@o3onourown.com

Nouvelle initiative Reconduction de projet 468/488



Section 3 -  Lieu de déroulement du projet

Motifs de la reconduction

Contexte du projet 
Décrivez la situation problématique, constatée dans le milieu, qui justifie la pertinence de l’intervention 

Les Maisons Transitionnelles O3 On Our Own (O3) est un organisme à but non lucratif qui offre une programmation obligatoire, 
l'établissement d'objectifs, un soutien et un logement de transition aux jeunes parents (16-30 ans) ayant un ou plusieurs enfants (0-5 
ans). La majorité de nos familles sont dirigées par des mères célibataires et appartiennent généralement à des minorités visibles, des 
communautés autochtones ou ethniques. De nombreux pères sont impliqués dans la vie de leurs enfants, mais ne vivent pas sur 
place. La plupart de nos programmes sont destinés aux femmes et les aident à accéder aux ressources de la communauté de NDG. 
Cette année, l'un des problèmes clés soulevés par nos mères concerne les défis auxquels elles sont confrontées en matière de 
coparentalité. Nous essayons de travailler pour que les pères se sentent plus à l'aise dans notre espace. et par extension, la 
coparentalité et le soutien actif de leurs enfants. Ce fonds nous aiderait à atteindre ces objectifs.

Résumé synthèse du projet

Chaque année, nous organisons un programme d’été pour fidéliser les résidents, mais les activités sont souvent destinées aux mères 
célibataires. De plus, les résidentes étaient nerveuses de participer à des activités à moins d’être dans nos locaux. Cette année, nous 
souhaitons mettre nos résidents au défi de sortir de leur zone de confort, avec notre soutien, et de profiter de la gamme d'activités et 
d'espaces d'été proposés dans notre arrondissement, tout en incluant le co-parent et l'enfant. Nous souhaitons que les pères soient 
impliqués et espérons pouvoir leur faire connaître les ressources CDN / NDG, afin qu'ils puissent y accéder au-delà de l'été et tout 
au long de l'année.

Objectif(s) du projet (Objectif réaliste et à court terme, tenant compte de la durée du projet)

Notre objectif pour ce programme est de déplacer nos clients et leurs familles hors de leur zone de confort, dans des espaces
amusants et non traditionnels, tout en renforçant les liens familiaux. Nous y parviendrons par le biais d’activités favorisant 
l’interdépendance entre les co-parents, le temps passé en famille d'accueil et l’acquisition de compétences parentales et de 
communication qu’ils pourront utiliser à l’avenir. Ces activités renforceront la confiance et les liens, augmentant les chances des 
parents de participer aux activités scolaires et extrascolaires de leurs enfants.

Nos 29 familles sont composées de jeunes parents âgés de 16 à 30 ans ayant au moins un enfant de moins de 5 ans. 
95% de nos familles sont des minorités visibles et des Canadiens de première génération. Les familles sont mal 
desservis, à faible revenu, marginalisées, peu alphabétisées, et les parents ont vécu des traumatismes complexes et 
manquent de modèles de comportement parental. Les parents et leurs enfants vivent dans nos locaux et sont tenus de 
participer aux programmes obligatoires, tout en travaillant également à la réalisation d'objectifs individuels.
Nous sommes également une organisation qui bénéficie du programme Pères en action, par le biais du tableau 0-5 de 
Cavendish, et peu à peu, le père animateur a construit des relations avec certains de nos pères. Nous aimerions 
approfondir nos relations avec les pères. 

Arrondissement(s) 

Précisez l’arrondissement visé : CDN/NDG 469/488



Section 4 – Priorités d’intervention du projet 

Section 5- Activité(s) prévue(s) et/ou services offerts

Section 6- Résultats attendus 

Précisez le ou les quartiers d’intervention : NDG, Ville-Marie, Lachine

Priorités d’interventions inscrites dans le cadre de référence (pages 4)

x Soutien et accompagnement des familles dans le développement du plein potentiel de leurs enfants

x Animation de l’espace public durant la période estivale

x Aménagement d’espaces publics accessibles et sécuritaires

Activité ou service Durée Fréquence

1.Amazing Race 1 journée 1

2. BBQ famille 1 jour 2

3. Excursions avec parents

Ex : kayak, ziplining, spa, musée, cinema

1 jour 4

4. Activités en famille

Ex : pique-nique, lecture à la Biblo Benny, cuisiner ensemble, splash pad

1 jour 8

Résultats concrets, indiquant que les objectifs du projet seront 
atteints

Moyens de mesure utilisés pour 
évaluer l’atteinte de ces résultats

Qualitatifs Quantitatifs
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1. Les parents ont participé à des activités en dehors de leur zone de 
confort.
Si les parents sont à l’aise pour accéder aux ressources de la 
communauté, ils sont plus susceptibles de participer à la vie 
scolaire de leur enfant.

Sondage Présence

2. Les parents ont pris part à des activités avec leur enfant.

En particulier dans le cas des pères, les parents ont du mal à savoir 
comment participer aux activités de développement de leur enfant. Les 
animateurs du personnel modéliseront les compétences parentales et 
les jeux dirigés par des enfants, et soutiendront les parents par le 
renforcement positif.

Observations et 
commentaires du 
personnel, 
commentaires des 
participants

Présence

3. Engagement accru des pères avec notre programme.

Le personnel s’efforcera de communiquer avec les pères et de leur 
faire comprendre qu’ils appartiennent à l’espace et qu’ils sont 
essentiels au développement sain de leur enfant. Notre intention serait 
que les pères continuent à utiliser le personnel comme ressource, 
même après la fin du programme.

Sondage
Augmentation du 
nombre de 
contacts directs 
entre les pères et 
le personnel
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Section 7- Soutien financier du projet 

Postes budgétaires Autres partenaires financiers (Obligatoire)
Budget

total

Politique de l’enfant - 2019
Arrondissement

Maison 
Mosaik/Table 0-5

Service 
Canada

A – Personnel lié au projet 

  Titre : Educatrice
      18 $ Taux hor.  x   2   Heures/semaine +
0  $  Avantages. sociaux/sem. x 24  Semaines  =

864 $
0 $

$ $ $ 864 $

  Titre : Animateur pour peres
      16 $ Taux hor.  x   4   Heures/semaine +
  $  Avantages. sociaux/sem. x 14  Semaines  =

$
0 $

896 $ $ $ 896 $

  Titre : Coordinateur
      18 $ Taux hor.  x   5   Heures/semaine +
  $  Avantages. sociaux/sem. x 28  Semaines  =

2 520 $
0 $

$ $ $ 2 520 $

  Titre : Stagiaire d’été
      12 $ Taux hor.  x   14   Heures/semaine +
  $  Avantages. sociaux/sem. x 8  Semaines  =

$
0 $

$ 1 344 $ $ 1 344 $

SOUS-TOTAL SECTION A
3 384 $

896 $ 1 344 $ $ 5 624 $

B – Frais supplémentaires d'activités générés par 
le  projet 

(environ 20%)

  Équipement : achat ou location $ $ $ $ $

  Fournitures de bureau, matériel d’animation 2 275 $ 500 $ $ $ 2 775 $

  Photocopies, publicité 100 $ $ $ $ 100 $

  Déplacement 530 $ $ $ $ 530 $

  Locaux, conciergerie ou surveillance $ $ $ $ $

  Assurance (frais supplémentaires) $ $ $ $ $

SOUS-TOTAL SECTION B
2 905 $

500 $ $ $ 3,405 $

C – Frais supplémentaires d'administration 
générés par le projet

(maximum 10%)

  Frais administratifs du projet (comptabilité, secrétariat,   
poste, messagerie, collecte de données, compilation, 
analyse)

900 $
$

$ $ $ $

SOUS-TOTAL SECTION C 900 $ $ $ $ 900 $

Total des contributions 7 189 $ 1 396 $ 1 344 $ $ 9 929 $ 472/488
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Section 8 – Contribution des partenaires associés au projet (à compléter obligatoirement)

Section 9 - Échéancier

Nom et coordonnées du partenaire Type de soutien (autre que financier)

Maison Mosaik/Table 0-5 Cavendish

Frédéric Dufresne

tsq@cpelieu.com

514-376-3301 poste 207

Les heures de l’animateur de Papas en Action

Service Canada A confirmer. Nous avons reçu la subvention de Service 
Canada les 5 dernières années.

Durée du projet (nombre de semaines)  28

Date de début du projet : 2019-05-01
(format : AAAA-MM-JJ)

Date de remise du rapport d’étape 2019-09-01

Date de fin de projet 2019-11-30

Date de remise du rapport final 2019-12-31
(délai maximal de 30 jours après la date de fin du projet) 
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Les maisons transitionnelles O3
Sommaire 1191247001

Section 10 – Informations supplémentaires

Signature de la personne autorisée par l'organisme

Réadaptation: Un grand nombre de nos résidents vivent dans des conditions extrêmement difficiles d’abus, de 
traumatismes et de négligence, ce qui a eu un impact négatif sur leur confiance en soi, leur estime de soi et leur esprit 
critique. Permettre la possibilité d'essayer de nouvelles choses au sein de la communauté a un effet curatif et crée des 
liens à la fois au sein des familles et de notre communauté.

Faible revenu: Nos résidents sont tous à faible revenu et travaillent avec des budgets serrés. Ils sont également issus 
de cycles de pauvreté intergénérationnels. Cela signifie qu'ils ont manqué de nombreuses expériences en tant que 
jeunes, ce qui renforcerait leur confiance en eux. Cela signifie également que pendant l'été, ils ne peuvent pas se 
permettre des programmes d'été et des expériences pour exposer leurs enfants. En leur donnant accès à des activités 
et à des expériences, nous élargissons non seulement leur compréhension de ce qui existe, mais nous leur donnons 
également confiance en eux pour qu'ils puissent essayer de nouvelles choses et sortir de leur zone de confort. Lorsque 
nous gérons des programmes, il est important de réduire tous les obstacles à la participation, y compris les coûts de 
transport, de nourriture et les frais d’entrée.

Appartenance: Tout le monde mérite de ressentir un sentiment d'appartenance à sa communauté et d'être accepté 
dans des espaces, mais ce n'est pas le cas pour nos familles. Au fil des ans, nous avons constaté que pénétrer dans 
de nouveaux espaces suscitait non seulement l’inquiétude de nos familles, mais qu’ils n'étaient pas toujours bien 
accueillis en raison de la variété de stigmates auxquels ils sont confrontés. Avoir des activités estivales dans la 
communauté nous permettra d’aider nos clients à s’intégrer dans des espaces afin qu’ils se sentent plus à l’aise dans 
l’avenir.

Nom : Ushana Houston Fonction : Directrice

Date : 4 janvier 2019

Signature 
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Les maisons transitionnelles O3
Sommaire 1191247001

ANNEXE 2
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ

Non applicable
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Les maisons transitionnelles O3
Sommaire 1191247001
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ANNEXE 3
ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Du 1 mai au 1 décembre 2019. 
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Les maisons transitionnelles O3
Sommaire 1191247001
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Règlement sur la gestion contractuelle 18-036
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Les maisons transitionnelles O3
Sommaire 1191247001
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Les maisons transitionnelles O3
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Les maisons transitionnelles O3
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Les maisons transitionnelles O3
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Les maisons transitionnelles O3
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Les maisons transitionnelles O3
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Les maisons transitionnelles O3
Sommaire 1191247001
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Les maisons transitionnelles O3
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1191247001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du
développement social , Direction

Objet : Accorder des contributions financières totalisant 216 626 $ 
(taxes incluses si applicables) à onze organismes, pour la période 
et le montant indiqués en regard de chacun d’eux, dans le cadre 
de la Politique de l'enfant Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : 
de l'enfance à l'adolescence - Édition 2019. Approuver les projets 
de convention à cet effet.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

1191247001- cert. fonds DSLCDS - POLITIQUE DE L'ENFANT 2019.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Michelle DESJARDINS Guylaine GAUDREAULT
Conseillère en gestion des ressources 
financières

Directrice

Tél : 514-868-5140 Tél : 514 872-8436
Division : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-
Grâce , Direction des services administratifs 
et du greffe
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No. de dossier 1191247001

Nature du dossier Contribution financière 
POLITIQUE DE L’ENFANT

Financement Transfert du CORPO au budget de 
fonctionnement de la DSLCDS

Ce dossier vise à accorder des contributions financières totalisant 216 626 $ (taxes incluses si 
applicables) à onze organismes, pour la période et le montant indiqués en regard de chacun 
d’eux, dans le cadre de la Politique de l'enfant Naître, grandir, s'épanouir à Montréal : de 
l'enfance à l'adolescence - Édition 2019. Approuver les projets de convention à cet effet.

Cette année, cette contribution financière est transférée par le Corpo à l’arrondissement, dans 
une clé comptable créée spécifiquement pour La Politique de l'enfant, soit :

GDD 1191247001 - 11 conventions de contributions financières

2406.0010000.300775.05803.61900.016491 216 626,00 $
.0000.003455.000000.00000.0000 

CR: CDN - Événements publics
A: Développement social

O: Contribution à d'autres organismes
SO: Autres organismes 

P: Politique de l'enfant

TOTAL 216 626,00 $

Les bons de commande requis seront préparés à la suite de l'approbation du dossier par le 
conseil d'arrondissement.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.09

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1195284004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Bureau du directeur d'arrondissement , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 c) favoriser l'amélioration constante de la qualité des 
eaux riveraines, des sols de la ville et de l'air et promouvoir des 
mesures afin d'augmenter les îlots de fraîcheur

Projet : -

Objet : Autoriser le versement, à même le surplus affecté, d'une 
contribution financière de 27 000 $ (taxes incluses), à la 
SOCIÉTÉ DE VERDISSEMENT DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN 
(SOVERDI) afin de contribuer au Projet de corridor écologique et 
vivrier Darlington et approuver une convention de contribution 
financière à cet effet.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'autoriser le versement, à même le surplus affecté, d'une contribution financière de 27 
000 $ (taxes incluses), laquelle sera versée à la Société de verdissement de Montréal 
Métropolitain (SOVERDI) afin de contribuer au Projet de corridor écologique et vivrier
Darlington;

D'autoriser la signature d'une convention de contribution financière à intervenir entre 
l'arrondissement et la SOVERDI pour le projet;

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-28 09:53

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195284004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Bureau du directeur d'arrondissement , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 c) favoriser l'amélioration constante de la qualité des 
eaux riveraines, des sols de la ville et de l'air et promouvoir des 
mesures afin d'augmenter les îlots de fraîcheur

Projet : -

Objet : Autoriser le versement, à même le surplus affecté, d'une 
contribution financière de 27 000 $ (taxes incluses), à la 
SOCIÉTÉ DE VERDISSEMENT DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN 
(SOVERDI) afin de contribuer au Projet de corridor écologique et 
vivrier Darlington et approuver une convention de contribution 
financière à cet effet.

CONTENU

CONTEXTE

Le corridor écologique et vivrier Darlington est un projet innovant s’étalant sur 2,5 km qui 
lie le mont Royal à la voie ferrée, corridor vert existant entre le site de l’Hippodrome de 
Montréal et l’ancienne gare de triage Outremont, emplacement du nouveau campus MIL de 
l’Université de Montréal.
Le projet est piloté par l’Unité du développement durable de l’Université de Montréal (UDD-
UdeM), et a pour ambition de relier les différents pôles importants de biodiversité à partir 
d’une promenade urbaine créée sur l’avenue Darlington (située sur l’ancien ruisseau 
Rimbault). Le corridor permettra ainsi le mouvement des espèces et la pérennité de la
biodiversité du mont Royal. La création de ce corridor a la particularité de vouloir mobiliser 
en amont les résidents, associations locales, groupes communautaires, institutions et 
étudiants afin que chacun s’approprie le projet afin qu’il puisse s’inscrire dans la durabilité. 

Profitant d’un engouement des Montréalais pour l’agriculture urbaine, le projet compte déjà 
plusieurs pots le long du corridor pour accueillir des mini potagers, ainsi des poches 
d’agriculture et de biodiversité amenant les riverains à se familiariser avec ce concept, mais 
aussi l’ensemble du projet et facilitant d’autant l’implantation de phases subséquentes et la
compréhension des enjeux. 

Dans les objectifs cette année, l'UDD-UdeM, de concert avec l'Arrondissement, compte 
poursuivre la conservation et l'entretien des zones de plantations existantes, la 
sensibilisation et la vulgarisation des activités en cours, le développement de zones et
programmes de plantation et de verdissement, et la mobilisation sur le projet de corridor 
écologique et des microprojets.
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DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

1185284001 : Autoriser le versement, à même les surplus, d'une contribution financière de 
27 000 $ (taxes incluses), à l'unité de Développement durable de l'Université de Montréal 
afin de contribuer au Projet de corridor écologique et vivrier Darlington et approuver une 
convention de contribution financière à cet effet.
De plus, l’arrondissement a contribué de différentes façons au projet depuis 2015, 
notamment par :

La fourniture de 50 pots de plantation qui ont été installés le long du corridor 
Darlington 

•

La création d'un jardin collectif non clôturé à la Place Darlington •
La création et l'installation de bannières le long de l'avenue Darlington•
L'aménagement des pentes du jardin communautaire Chateaufort dans le cadre du 
projet « Du jardin des humains au jardin des abeilles »

•

L'aménagement de la Place Louis-Colin •
La fourniture d’arbres fruitiers pour le projet de jardin au parc de la Place Darlington. •

DESCRIPTION

L'UDD - UdeM a déposé une demande de financement cette année afin de poursuivre ses 
activités. 
Objectifs généraux du projet 

Développer le sentiment d’appartenance de la communauté pour le Corridor 
Darlington. 

1.

Poursuivre le verdissement de l'arrondissement afin de maintenir et développer la 
biodiversité sur le territoire ainsi que le respect des préoccupations de santé publique.

2.

Répondre aux objectifs de Montréal Durable, permettre à la communauté de 
s’approprier davantage le projet et faire connaître les engagements des partenaires 
pour le développement durable. 

3.

Appuyer l'arrondissement, par l'entremise de projets concrets, à l'atteinte des
objectifs de son Plan local de développement durable.

4.

Objectifs spécifiques

Conservation et entretien des zones de plantation existantes;1.
Communications, sensibilisation et vulgarisation des acquis et activités développés 2.
Développement des zones et programmes de plantation et de verdissement 3.
Mobilisation autour du projet global du Corridor, des micro projets et des activités de 
verdissement et d'agriculture urbaine

4.

JUSTIFICATION

En adoptant le plan Montréal Durable 2016-2020, l'administration montréalaise s'est 
engagée à contribuer au verdissement de la Ville, tant sur le domaine public que privé. 
L'Arrondissement accompagne et appui le Projet de corridor écologique et vivrier Darlington 
depuis 2014 en émettant des permis, facilitant les relations avec les services, en fournissant 
du mobilier urbain à des fins agricoles, en stimulant un projet de design avec les étudiants 
de l'Université de Montréal, et en aidant à promouvoir le projet. 

Le projet de corridor écologique et vivrier Darlington s’accompagne d’une réflexion sur 
l’adaptation aux changements climatiques de la ville de Montréal en proposant une gestion
alternative de l’eau via des aménagements de surface comme des jardins de pluie ou des 
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bassins d’orage pour permettre la rétention d’eau (alternative aux canalisations enfouies), 
le développement d’un réseau cyclable, des plantations et autres aménagements propices à 
la biodiversité afin d’atténuer les îlots de chaleur tout en créant un espace naturel convivial. 
Tant les riverains, que les promeneurs, cyclistes, automobilistes et les usagers du transport 
en commun, que la faune et la flore sont pris en compte à chaque étape du projet. 

Le projet est aussi une réponse aux changements climatiques qui sont à l’origine d’épisodes 
de chaleur, de froid et de pluie abondante pour ne citer que les plus courants. Le projet 
propose des solutions simples, éprouvées et moins coûteuses que les mesures 
conventionnelles mises en place. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La contribution sera financée par le surplus 2015 affecté au développement du corridor 
Darlington. 
La contribution sera versée en un seul versement suite à l'approbation de ce dossier par le 
conseil d'arrondissement.

À la demande de l'Unité de développement durable de l'Université de Montréal, la 
convention de contribution financière sera signée par SOVERDI et la subvention sera versée 
à cette dernière.

SOVERDI 
5570, avenue Casgrain
Montréal (Québec) H2T 1X9
à l'attention d'Alexandre Beaudoin (pour Malin Anagrius)

Les informations comptables et le compte d'imputation se retrouvent dans la certification de 
fonds de la direction des services administratifs et du greffe. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

En conformité avec le plan Montréal Durable 2016-2020 :
Priorité : Verdir, augmenter la biodiversité et assurer la pérennité des ressources.

Action 4 : Protéger et enrichir la forêt urbaine et la biodiversité en contribuant à la 
plantation d’arbres, en verdissant les murs et les toitures ou en réalisant un aménagement 
pour la biodiversité sur le site de l’organisation. 

Le projet s'inscrit dans les principes de développement durable suivants : 

- Une collectivité au coeur développement durable;
- Une meilleure qualité de vie;
- Une protection accrue de l’environnement;
- Aménager des quartiers durables;
- Apaiser la circulation;
- Augmenter le verdissement et réduire les îlots de chaleur;
- Valoriser Montréal comme milieu de vie familial. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le projet de corridor vert aura un impact positif sur le verdissement, l'écoulement des eaux 
de pluie et la cohésion sociale du secteur. À court terme, le projet offre une occasion de 
combler des besoins alimentaires locaux en permettant aux résidents de s'adonner à la 
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culture de légumes. 
À long terme, le projet permettra d’améliorer la santé et la qualité de vie des citoyens et 
aura des impacts positifs importants sur la diversité biologique et les îlots de chaleur.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

à déterminer 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

à déterminer 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, l'endosseur du sommaire décisionnel atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Patricia ARCAND)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Geneviève REEVES, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce

Lecture :

Geneviève REEVES, 14 mars 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-14

Yolande MOREAU Stephane P PLANTE
Agente de recherche - Développement durable Directeur d'arrondissement

Tél : 514-220-7541 Tél : 514-872-6339
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION
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Stephane P PLANTE
Directeur d'arrondissement
Tél : 514 872-6339
Approuvé le : 2019-03-28
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1195284004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Bureau du directeur d'arrondissement , Direction

Objet : Autoriser le versement, à même le surplus affecté, d'une 
contribution financière de 27 000 $ (taxes incluses), à la 
SOCIÉTÉ DE VERDISSEMENT DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN 
(SOVERDI) afin de contribuer au Projet de corridor écologique et 
vivrier Darlington et approuver une convention de contribution 
financière à cet effet.

Conv_Contrib_Financière_Darlington 2019 VF2.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Yolande MOREAU
Agente de recherche - Développement durable

Tél : 514-220-7541
Télécop. :
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Révision : 8 août 2017 
SUB-01 

CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
 
 

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, Québec, H3X 
2H9, agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement de Côte-
des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce dûment autorisée aux fins des 
présentes en vertu du Règlement intérieur du conseil d’arrondissement sur 
la délégation de pouvoir aux fonctionnaires et employés RCA04 17044, 
article 5; 

 
 No d'inscription TPS : 121364749 
 No d'inscription TVQ : 1006001374 
 

Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET :     

SOCIÉTÉ DE VERDISSEMENT DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN (SOVERDI) 
personne morale (constituée en vertu de la Partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C-38) OU régie par la Loi canadienne sur les 
organisations à but non lucratif) dont l’adresse principale est située au 5570, 
avenue Casgrain, Montréal, Québec, H2T 1X9, agissant et représentée aux 
présentes par M. Pierre Bélec, Administrateur, dûment autorisée aux fins des 
présentes tel qu’il le déclare; 

 
Numéro d’inscription TPS : 136472735  
Numéro d'inscription TVQ : 1015736042  

 
 

Ci-après appelée l' « Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme agit comme organisateur d’événements à caractère artistique et 
promoteur des beaux-arts et des activités culturelles; 
 
ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement; 
 
ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »); 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ladite politique à 
l’Organisme; 
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LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la description du Projet; 
 
2.2 « Projet » :  le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 

fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est plus amplement décrit à l’Annexe 1; 
 

2.3 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention; 

 
2.4 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 

échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet; 

 
2.5 « Responsable » : le Directeur de l’Unité administrative ou son représentant 

dûment autorisé; 
 
2.6 « Unité administrative » : la direction de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-

Dame-de-Grâce. 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet. 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
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4.1 Réalisation du Projet 
 

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet.  En aucun cas, la contribution financière ne pourra servir à 
appuyer la mission globale de l’Organisme; 

 
4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 

tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention; 

 
4.2 Autorisations et permis 

 
4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 

d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention; 
 
4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 

les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées; 

 
4.3 Respect des lois 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville; 
 

4.4 Promotion et publicité 
 
4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 

visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet.  La Publication doit être préalablement approuvée 
par écrit par le Responsable; 

 
4.4.2 associer et inviter la Ville aux différents événements en relation avec le Projet; 

 
4.5 Aspects financiers 

 
4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 

compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable.  

 
Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la 
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Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) 
jours de la Date de terminaison;  

 
4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 

de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées 
et joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels; 

 
4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 

tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables ainsi que les pièces justificatives.  De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention; 

 
4.5.4 déposer auprès du Responsable son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 

(90) jours de la clôture de son exercice financier; 
 

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 

à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, dans les cinq (5) jours d'une 

demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à cette date dans la 
réalisation du Projet; 

 
4.6 Conseil d’administration 

 
4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 

trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des 
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes; 
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4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées générales et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus dans les règlements généraux de 
l’Organisme;   

 
4.7 Responsabilité 
 

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention.  L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la 
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède; 

 
4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 

responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention; 

 
4.8 Séance du conseil d’arrondissement 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention. 

 
ARTICLE 5 

OBLIGATIONS DE LA VILLE 
 
5.1 Contribution financière 
 

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale 
de vingt-sept mille dollars (27 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas 
échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet. 

 
5.2 Versements 
 

La somme sera remise à l'Organisme en un versement.   
 
La contribution doit être émise au nom de la Société de verdissement du Montréal 
métropolitain (SOVERDI).   
 
Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes et 
conditions de la présente Convention. 
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5.3 Ajustement de la contribution financière 
 

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale. 
 

5.4 Aucun intérêt 
 

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer de la Ville des intérêts pour versements 
effectués en retard. 

 
ARTICLE 6 

GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 
 
6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 

Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

 
6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 

et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard. 
 

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme. 

 
6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 

Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme. 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Il y a défaut : 
 

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention;  

 
7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;  
 
7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse 

de fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour 
garantir l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 

reconnu comme tel par les autorités fiscales. 
 

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai qu'il détermine. Le 
Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas remédié au 
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défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel défaut dans 
le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous réserve de tout 
recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés par ce défaut. 

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 

est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement. 
 
7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 

somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme. 

 
ARTICLE 8 

RÉSILIATION 
 
8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 

indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées dans le cadre du 
Projet. 

 
8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 

de la résiliation de la présente Convention. 
 
8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due.  Ce dernier doit 

également remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de 
celle-ci. 

ARTICLE 9 
DURÉE 

 
La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 30 
septembre 2018. 
 
Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4,  4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les Parties. 
 

ARTICLE 10 
ASSURANCES 

 
10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée 

de la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de 2 millions de dollars (2 000 000 $) 
pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée. 

 
10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 

donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville. 
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10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 

signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police d’assurance, au moins quinze (15) jours avant son échéance. 

 
ARTICLE 11 

LICENCE  
 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, sans 
limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de reproduire, de 
traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en 
totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents en lien avec le Projet 
réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants. 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
  
 12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 

chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 
  

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu; 

  
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 11 de la présente 
Convention; 

  
12.1.4  que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 

Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signée celle-ci. 

 
ARTICLE 13 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
13.1 Entente complète 
 
La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties. 
 
13.2 Divisibilité 
 
Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
13.3 Absence de renonciation 
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Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 Représentations de l’Organisme  
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 Modification à la présente Convention 
 
Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
 
13.6 Lois applicables et juridiction 
 
La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 Ayants droit liés 
 
La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs. 
 
13.8 Cession 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention. 
 
13.9 Avis et élection de domicile 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 

 
Élection de domicile de l’Organisme  

 
L’Organisme fait élection de domicile au 5570, avenue Casgrain, Montréal, Québec, 
H2T 1X9, et tout avis doit être adressé à l'attention d’Alexandre Beaudoin.  Pour le cas 
où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, 
l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour 
le district de Montréal, chambre civile. 

 
Élection de domicile de la Ville  

 
La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, bureau 600, Montréal 
(Québec) H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
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13.10 Exemplaire ayant valeur d’original 
 
La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original. 

 
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE. 

 
Le .........e  jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement 

 
 Le .........e  jour de ................................... 20__ 

 
 

 SOCIÉTÉ DE VERDISSEMENT DU MONTRÉAL 
MÉTROPOLITAIN 

  
 

 Par : __________________________________ 
  Pierre Bélec, Administrateur 
 

 
Cette convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-
Dame-de-Grâce de la Ville de Montréal, le __ jour de ________ 2019 (Résolution CA19 
__________). 
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ANNEXE 1 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1195284004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Bureau du directeur d'arrondissement , Direction

Objet : Autoriser le versement, à même le surplus affecté, d'une 
contribution financière de 27 000 $ (taxes incluses), à la 
SOCIÉTÉ DE VERDISSEMENT DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN 
(SOVERDI) afin de contribuer au Projet de corridor écologique et 
vivrier Darlington et approuver une convention de contribution 
financière à cet effet.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

GDD 1195284004 - Certification de fonds.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-28

Patricia ARCAND Guylaine GAUDREAULT
Conseillère en gestion des ressources 
financières

Directrice

Tél : 514-868-3488 Tél : 514 872-0419
Division : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-
Grâce , Direction des services administratifs 
et du greffe
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GDD 1195284004 
 
Ce dossier vise à : 
 

• Approuver le versement d’une contribution de 27 000 $ taxes incluses à la 
Société de verdissement du Montréal Métropolitain (SOVERDI) 

 
Provenance 
 
Cette contribution sera financée par le surplus 2015 affecté au développement du 
corridor Darlington de l’arrondissement : 
 
2406.000000.000000.00000.31025.000000.0000.000000.000000.00000.0 
 
Imputation  
 
Surplus de la direction de l’arrondissement: 
 

 
Le chèque sera émis directement à la Société de verdissement du Montréal 
métropolitain (SOVERDI) en un seul versement suite à l’approbation de ce dossier par 
le conseil d’arrondissement. 

IMPUTATION 2019 
2406.0012000.300701.05803.61900.016491.0000.000000.000000.00000.00000 
Entité : AF - Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce 
Source : Affectation de surplus 
Centre de responsabilité : CDN - Direction 
Activité : Autres - Promotion et développement économique 
Objet : Contribution à d'autres organismes 
Sous-objet : Général 

27 000,00  $ 

Total de la dépense 27 000,00 $ 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.10

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1195284006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Bureau du directeur d'arrondissement , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 f) favoriser la protection et la mise en valeur des milieux 
naturels et de la forêt urbaine

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de service à la Société environnementale de 
Côte-des-Neiges (SOCENV) au montant de 100 000 $ incluant 
les taxes, pour la réalisation du "Projet de contrôle d'herbe à 
poux", pour une période de 8 mois, se terminant le 15 décembre 
2019 et autoriser une dépense de totale de 100 000 $, taxes
incluses. Approuver un projet de convention à cette fin.

IL EST RECOMMANDÉ :
D’accorder un contrat et approuver un projet de convention par lequel la Société 
environnementale de Côte-des-Neiges (SOCENV) s'engage à fournir à l'arrondissement les 
services requis pour la réalisation du Projet de contrôle d'herbe à poux, pour un montant 
de 100 000 $ incluant les taxes, pour une période de 9 mois, se terminant le 15 décembre 
2019, et selon les termes et conditions stipulés au projet de convention. 

D'autoriser une dépense à cette fin de 100 000 $, incluant les taxes. 

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel après avoir opéré le virement budgétaire. Cette dépense sera assumée par
l'arrondissement. 

Signé par Pierre P BOUTIN Le 2019-03-22 17:07

Signataire : Pierre P BOUTIN
_______________________________________________

Directeur
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des travaux publics
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195284006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Bureau du directeur d'arrondissement , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 f) favoriser la protection et la mise en valeur des milieux 
naturels et de la forêt urbaine

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de service à la Société environnementale de 
Côte-des-Neiges (SOCENV) au montant de 100 000 $ incluant 
les taxes, pour la réalisation du "Projet de contrôle d'herbe à 
poux", pour une période de 8 mois, se terminant le 15 décembre 
2019 et autoriser une dépense de totale de 100 000 $, taxes
incluses. Approuver un projet de convention à cette fin.

CONTENU

CONTEXTE

La présence d'herbe à poux sur le territoire de l'arrondissement représentant un facteur 
aggravant pour les gens souffrant d'allergies saisonnières, l'arrondissement souhaite 
prendre des moyens supplémentaires pour atténuer la situation. Afin de poursuivre les 
efforts amorcés en 2018, l'Arrondissement souhaite mandater à nouveau la SOCENV à la 
réalisation d'un projet spécifique à cette problématique. En 2018, le coût du projet
d'éradication de l'herbe à poux à certains endroits situés sur le territoire de l'arrondissement 
était de 35 000 $. 
L'herbe à poux pousse un peu partout sur les terrains de la Ville. L'opération, qui sera prise 
en charge par la SOCENV, permettra d'arracher les plants d'herbe à poux et de planter un 
couvert végétal compétitif sur les terrains qui appartiennent à la Ville (parcs, terrains 
vagues, jardins communautaires, voies publiques, etc.) et les parties de terrains privés 
longeant les voies publiques. 

Dans le cadre du projet, plusieurs partenaires institutionnels ont été mobilisés et 
participeront au plan en suivant les indications pour les meilleurs moments d'arrachage et 
de tonte de l'herbe à poux afin de contribuer au contrôle de la prolifération de l'herbe à
poux et entraîner sa diminution de façon importante. 

En novembre 2018, l'Arrondissement a déposé une proposition de projet dans le cadre de la 
Stratégie québécoise de réduction de l'herbe à poux et des autres pollens allergènes au 
MSSS qui s'inscrit dans le cadre du Plan d'action 2013-2020 sur les changements 
climatiques du gouvernement du Québec. Le 28 février 2019, le MSSS a confirmé l'octroi 
d'une contribution financière non récurrente de 100 000 $ pour le projet «Développer un 
plan de contrôle de l'herbe à poux et le mettre en oeuvre sur l'entièreté du territoire de
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Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce». Ce dossier vise l'autorisation de la convention de 
services avec la SOCENV dans le cadre du projet. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

1195284005 : Autoriser la signature d'une entente de contribution financière de 100 000 $ 
provenant du Ministère de la Santé et des Services sociaux dans le cadre du Plan d'action 
2013-2020 sur les changements climatiques - volet santé pour le projet «Développer un 
plan de contrôle de l'herbe à poux et le mettre en oeuvre sur l'entièreté du territoire de
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce».

1197223001 : Demander au comité exécutif de la Ville de Montréal de modifier le budget de 
la Ville, en conformité avec l'article 144 de la Charte de la Ville de Montréal afin de tenir 
compte de la réception, par l'arrondissement, d'une contribution financière de 100 000 $, 
provenant du Ministère de la Santé et des Services sociaux dans le cadre du Plan d'action 
2013-2020 sur les changements climatiques du gouvernement du Québec.

1184795003 : Dépôt du rapport final du projet d'éradication de l'herbe à poux, dans
l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce, en 2018.

1184795003 : Accorder à la Société environnementale de CDN (SOCENV) un contrat pour 
un projet d'éradication de l'herbe à poux sur le domaine public de l'arrondissement pour un 
montant de 35 000 $ (taxes incluses). 

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

L’arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce est préoccupé face à l’expansion 
de l’herbe à poux sur son territoire. Accentuée par les changements climatiques, la montée 
des pollens allergènes (avec des périodes de pollinisation qui s’allongent et des quantités 
décuplées de pollen produites) a d’importantes incidences sur notre arrondissement. Elle 
pose un réel enjeu de santé publique alors que la rhinite allergique saisonnière affecte une 
personne sur dix. Ainsi, la proportion de personnes atteintes nous appelle à intervenir, pour 
préserver la qualité de vie de nos citoyens. Il faut agir rapidement pour limiter l’expansion
de l’herbe à poux et des autres pollens allergènes et en reprendre le contrôle. 
D'ailleurs, un Québécois sur huit de plus de 15 ans serait allergique aux pollens, selon 
l’Enquête québécoise sur la santé de la population de 2008. Le pollen de l'herbe à poux est 
la plus importante cause de rhinite allergique saisonnière et il cause environ 75 % des
allergies au pollen. Les changements climatiques expliquent notamment l’augmentation des 
allergies saisonnières dans la population. 

Pour ces raisons, l’arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce compte 
poursuivre son Programme pour la gestion de l’herbe à poux.

Le travail a déjà été amorcé en 2018 par l’entremise de la SOCENV pour mener une 
campagne d’arrachage d’herbe à poux sur le territoire de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-
Grâce. La campagne 2018 aura notamment permis l’arrachage de 485 507 plants d’herbe à 
poux, qui ont ensuite été revalorisés en compost.

Cet organisme sans but lucratif est le mieux placé pour accomplir le présent mandat. 
D'ailleurs, la mission de la SOCENV est de: 

veiller à l'amélioration de l'environnement urbain; •
informer et sensibiliser les citoyens face à l'environnement; •
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regrouper et susciter la participation des personnes intéressées à la qualité de vie 
dans le quartier;

•

connaître, utiliser et mettre à contribution les ressources existantes du milieu. •

L'arrondissement souhaite donc octroyer le contrat à la SOCENV et ainsi soutenir l'économie 
sociale locale. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le montant de la contribution financière s'élève à 100 000 $ (toutes taxes comprises si 
applicable).
Le financement de ce dossier provient entièrement de la contribution financière reçue du 
Ministère de la Santé et des Services sociaux dans le cadre du Plan d'action 2013-2020 sur 
les changements climatiques - volet santé pour le projet «Développer un plan de contrôle 
de l'herbe à poux et le mettre en oeuvre sur l'entièreté du territoire de Côte-des-Neiges–
Notre-Dame-de-Grâce» dont l'entente a été approuvée au dossier 1195284005.

Les informations financières et comptables se retrouvent dans la certification de fonds de la 
Direction des services administratifs et du greffe.

L'échéancier des paiements tel que proposé dans la convention est le suivant : 

- à la signature de la convention : 40 % du montant total, soit quarante mille dollars (40 
000 $);

- sur dépôt du Plan de contrôle de l'herbe à poux en mai 2019 : 40 % du montant total, soit 
quarante mille dollars (40 000 $);

- au dépôt du rapport final en novembre 2019 : 20 % du montant total, soit vingt mille 
dollars (20 000 $);

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Dans le cadre du Plan local de développement durable 2019-2022 , l'Arrondissement prend 
divers engagements contre l'herbe à poux à l'Action 12 touchant la priorité d’assurer l’accès 
à des quartiers durables, à échelle humaine et en santé. 
Les plants collectés seront compostés. Cette valorisation représente un des volets 3R-V qui 
est un des objectifs du Plan local de développement durable de l'Arrondissement. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Contrôle de la prolifération de l'herbe à poux. 
Diminution des impacts négatifs sur la santé des citoyens.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une campagne de communications est en développement pour appuyer le projet et
l'implication citoyenne.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

avril à mai 2019 : Élaboration d'un Plan de contrôle de l'herbe à poux
mai et juin 2019 : Formations
juin à août 2019 : Mise en oeuvre du Plan
novembre 2019 : Remise du rapport final sur les activités du Plan 
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CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Patricia ARCAND)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Marc RAINVILLE, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce
Geneviève REEVES, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce

Lecture :

Geneviève REEVES, 20 mars 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-19

Yolande MOREAU Pierre P BOUTIN
Secretaire de direction - directeur de premier 
niveau

Directeur

Tél : 514-872-6339 Tél : 514 872-5667
Télécop. : Télécop. : 514 872-1936
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1195284006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Bureau du directeur d'arrondissement , Direction

Objet : Accorder un contrat de service à la Société environnementale de 
Côte-des-Neiges (SOCENV) au montant de 100 000 $ incluant les 
taxes, pour la réalisation du "Projet de contrôle d'herbe à poux", 
pour une période de 8 mois, se terminant le 15 décembre 2019 
et autoriser une dépense de totale de 100 000 $, taxes incluses. 
Approuver un projet de convention à cette fin.

Convention de service SOCENV - HaP 2019-rév Greffe.doc

RESPONSABLE DU DOSSIER

Yolande MOREAU
Secretaire de direction - directeur de premier 
niveau

Tél : 514-872-6339
Télécop. :
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CONVENTION DE SERVICES AVEC UN ORGANISME SANS BUT LUCRATIF

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant une 
adresse au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, Québec, 
H3X 2H9, agissant et représentée par le secrétaire 
d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce 
dûment autorisée aux fins des présentes en vertu du Règlement 
intérieur du conseil d’arrondissement sur la délégation de pouvoir 
aux fonctionnaires et employés RCA04 17044, article 5;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : LA SOCIÉTÉ ENVIRONNEMENTALE DE CÔTE-DES-NEIGES 
(SOCENV), personne morale (constituée sous l'autorité de la partie 
III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38)) dont l'adresse 
principale est le 6767, ch. de la Côte-des-Neiges, bureau 591, 
Montréal (Québec) H3S 2T6,  agissant et représentée par  Charles 

Mercier, directeur, dûment autorisé aux fins des présentes tel qu’il 
déclare;

Numéro d'inscription T.P.S. : 896 559 838 RT 0001
Numéro d'inscription T.V.Q. : 101 892 2734 TQ 0002

ci-après nommé le « Contractant »

Le Contractant et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés 
dans la présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE le Contractant œuvre dans le domaine de la sensibilisation et 
l’intervention en environnement à titre d’Éco-quartier, et que l’éradication de l’herbe à 
poux est un des dossiers ciblés; 

ATTENDU QUE la Ville requiert les services du Contractant, lesquels sont plus 
amplement décrits à l’article 2 des présentes;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement au Contractant;

ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie de l’Entente de contribution 
financière et de suivi dans le cadre du plan d’action 2013-2020 sur les changements 
climatiques 2013-2020 du Ministère de la santé et des services sociaux ;

ATTENDU QUE l'Organisme déclare que les services visés par le présent contrat 
s’inscrivent dans le cadre de sa mission et qu’il a les compétences requises pour les 
fournir. Le recours à la sous-traitance est interdit, sauf de manière accessoire, et 
l’Organisme s’engage à fournir l’essentiel des services à même ses propres ressources;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
DÉFINITIONS

Dans la présente convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
termes suivants signifient :

1.1 « Annexe 1 » : Description de la prestation de service du Contractant.

1.2 « Annexe 2 » : Budget préliminaire et Description sommaire des 
postes financiers
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1.3 « Annexe 3 » : Le calendrier des honoraires

1.4 « Annexe 4 » : Le protocole de visibilité.

1.5 « Responsable » : Le Directeur des travaux publics, M. Pierre Boutin, ou 
son représentant dûment autorisé.

1.6 « Unité administrative » : La Direction des travaux publics de l’arrondissement de 
Côte-des-Neiges – Notre-Dame-de-Grâce. 

ARTICLE 2
OBJET

La Ville retient les services du Contractant qui s'engage, selon les termes et conditions 
de la présente convention et de l’Annexe 1 ci-jointe, pour le Projet de contrôle d'herbe 
à poux (ci-après le « Projet »);

ARTICLE 3
INTERPRÉTATION

3.1 Le préambule et l’Annexe 1 font partie intégrante de la présente convention.

3.2 Le texte de la présente convention prévaut sur toute disposition ou condition de
l’Annexe qui pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 4
DURÉE

Nonobstant la date de sa signature, la présente convention prend effet le 3 avril 2019 et 
se termine lorsque le Contractant aura complètement exécuté ses services mais au plus 
tard le 20 décembre 2019, le tout sous réserve des articles 11 et 13.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

En contrepartie de l’exécution par le Contractant de toutes et chacune des obligations 
qui lui incombent en vertu de la présente convention, la Ville doit :

5.1 assurer au Contractant la collaboration du Responsable;

5.2 remettre au Contractant les documents qu'elle jugera utiles à l'exécution des 
obligations de ce dernier, prévues à la présente convention, documents qui 
seront considérés exacts, à moins que le Responsable ne soit avisé sans délai 
et par écrit de leur inexactitude;

5.3 communiquer avec diligence au Contractant la décision du Responsable sur tout 
plan, rapport, proposition ou autre document soumis par le Contractant;

5.4 lui verser les sommes prévues à l’article 8 de la présente convention.

ARTICLE 6
OBLIGATIONS DU CONTRACTANT

En considération des sommes qui lui sont versées par la Ville, le Contractant s’engage 
à :

6.1 exécuter les obligations prévues à la présente convention en collaboration étroite 
avec le Responsable et tenir compte de toutes ses instructions et 
recommandations à cette fin, étant entendu que le Contractant conserve le libre 
choix des moyens d’exécution de la présente convention;

6.2 respecter l'échéancier, les orientations et les modes de fonctionnement décrits à 
la présente convention et à l’Annexe 1;

6.3 assumer ses frais généraux tels le transport, les repas, les services de 
secrétariat et autres;
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6.4 soumettre à la Ville une ou des factures détaillées et précisant le taux et le 
montant des taxes applicables, de même que le numéro d'inscription qui lui a été 
attribué par Revenu Canada aux fins de la TPS et par Revenu Québec aux fins 
de la TVQ;

6.5 transmettre au Responsable, selon les modalités et la fréquence que lui indique 
le Responsable, un rapport faisant état des services rendus, des coûts afférents, 
du respect des échéanciers et de la performance générale des activités;

6.6 n’offrir aucune prestation de service susceptible d’entraîner un dépassement de 
la somme maximale ci-dessous mentionnée sans avoir obtenu, au préalable, 
l’autorisation écrite de la Ville;

6.7 respecter les lois et les règlements en vigueur, se procurer tout permis ou toute 
licence exigée par les autorités compétentes et payer toutes les taxes et 
redevances qui pourraient être exigées en vertu de la présente convention;

6.8 rendre disponibles les ressources nécessaires à l’exécution de la présente 
convention, le recours à la sous-traitance est interdit sauf de manière accessoire 
et le Contractant s’engage à fournir l’essentiel des services à même ses propres 
ressources;

6.9 prendre fait et cause pour la Ville et la tenir indemne de tout jugement ou toute 
décision qui pourrait être prononcée à son encontre, en capital, intérêts et frais, 
dans toute poursuite ou réclamation découlant directement des activités décrites 
dans la présente convention; 

6.10 remettre au Responsable dans les trente (30) jours de la signature de la présente 
convention une copie de ses lettres patentes;

6.11 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la
présente Convention à l’Annexe 4, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la « 
Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée 
par écrit par le Responsable;

ARTICLE 7
PRÉROGATIVES DU RESPONSABLE

À l'exclusion de toute autre personne ou autorité, le Responsable a pleine compétence 
pour :

7.1 coordonner l'exécution de la présente convention;

7.2 refuser les travaux, rapports, prestations et tout autre document du Contractant 
qu'il juge de mauvaise qualité ou non conformes aux dispositions de la présente 
convention ou des Annexes;

7.3 exiger du Contractant la rectification et la correction de ces travaux, rapports, 
prestations et tous autres documents aux frais de ce dernier.

ARTICLE 8
HONORAIRES

8.1 En contrepartie de l’exécution des obligations assumées par le Contractant, la 
Ville s’engage à lui verser une somme maximale de cent mille dollars (100 000 $)
couvrant tous les honoraires et toutes les taxes applicables aux services du 
Contractant.

8.2 Les honoraires prévus au présent article sont payables comme indiqué à 
l’Annexe 3. 
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Les factures du Contractant sont payables dans les trente (30) jours de leur 
réception. Toutefois, la Ville n'acquittera pas les honoraires du Contractant si les 
factures de ce dernier ne comportent pas toutes les informations requises quant 
à la TPS et à la TVQ.

8.3 Aucun paiement d'honoraires versé au Contractant ne constitue une
reconnaissance du fait que les services rendus par celui-ci sont satisfaisants ou 
conformes aux termes de la présente convention.

8.4 Le Contractant ne pourra en aucun cas réclamer de la Ville des intérêts pour 
paiements effectués en retard.

ARTICLE 9
LIMITE DE RESPONSABILITÉ

9.1 La responsabilité de la Ville pouvant lui être imputée en raison de la présente 
convention et des faits ou omissions s'y rapportant ne peut en aucun cas 
excéder cent mille dollars (100 000 $).

9.2 La prétention du Contractant selon laquelle ses services ne sont pas taxables
n'engage aucunement la responsabilité de la Ville. Aucune somme additionnelle 
ne sera versée à titre de taxes au Contractant. Le Contractant doit prendre fait et 
cause pour la Ville et la tenir indemne, en capital, intérêts et frais, de toute 
réclamation formulée ou de toute décision prise par les autorités fiscales à cet 
égard.

ARTICLE 10
DROITS D'AUTEUR

En considération des honoraires prévus à l'article 8.1, le Contractant :

10.1 cède à la Ville tous ses droits d'auteur se rapportant aux rapports, études et 
autres documents réalisés dans le cadre de la présente convention et renonce à 
ses droits moraux;

10.2 garantit la Ville qu'il est l'unique propriétaire ou l'usager autorisé des droits 
d'auteur relatifs aux rapports, études et documents dont il se sert aux fins 
d'exécuter la présente convention;

10.3 tient la Ville indemne de toute réclamation quant à ces droits, y compris les droits 
moraux, s'engage à prendre fait et cause pour cette dernière dans toute action 
intentée contre elle en raison de ces droits et à l'indemniser de tout jugement 
rendu à son encontre en capital, intérêts et frais.

ARTICLE 11
RÉSILIATION

11.1 La Ville peut mettre fin à la présente convention en tout temps. Le Responsable
avise le Contractant par écrit de son intention de recommander à la Ville de 
mettre fin à la présente convention. À la réception de cet avis, le Contractant doit 
soumettre au Responsable tous les rapports, études, données, notes et autres 
documents préparés dans le cadre de la présente convention et émettre une 
facture finale faisant état de la valeur des services rendus qui demeurent 
impayés à la date de l’avis du Responsable en joignant toutes les pièces 
justificatives à l’appui de telle facture.

11.2 La Ville acquittera le coût des services rendus à la date de l’avis du Responsable.
Le Contractant n'a aucun recours contre la Ville pour la perte de profits anticipés 
ni pour des dommages occasionnés du fait de cette résiliation.

ARTICLE 12
SURVIE DE CERTAINES OBLIGATIONS

Les obligations souscrites par le Contractant aux termes des articles 6.9, 9.2 et 10
survivent à toute résiliation ou à l’arrivée du terme de la présente convention.

ARTICLE 13
DÉFAUTS
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13.1 Il y a défaut :

13.1.1 si le Contractant n'observe pas quelque engagement pris aux termes de 
la présente convention; 

13.1.2 si le Contractant fait une cession de biens, est réputé avoir fait une 
cession de biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 

13.1.3 si l’administration du Contractant passe entre les mains de tiers, qu’il 
s’agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par le 
Contractant pour garantir l’exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers;

13.1.4 si le Contractant perd son statut d’organisme sans but lucratif.

13.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 13.1.1, le Responsable avise par écrit 
le Contractant du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai qu'il détermine. 
Le Responsable peut retenir tout versement tant que le Contractant n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, le Contractant refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée de 
plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les 
dommages occasionnés par ce défaut.

13.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 13.1.2, 13.1.3 et 13.1.4, la présente 
convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement.

13.4 S'il est mis fin à la présente convention en application des articles 13.2 et 13.3, la 
Ville acquittera le coût des services rendus à la date de l’avis du Responsable ou 
de l’événement selon le cas. Le Contractant n'a aucun recours contre la Ville 
pour la perte de profits anticipés ni pour des dommages occasionnés du fait de 
cette résiliation que cette dernière soit effectuée en application des articles 13.2 
ou 13.3.

ARTICLE 14
ASSURANCES ET INDEMNISATION

14.1 Le Contractant doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute 
la durée de la présente convention, un contrat d'assurance responsabilité civile 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux millions 
de dollars (2 M$) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et 
pour les préjudices et dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée.

14.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur 
doit donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de 
trente (30) jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance
par le Contractant ou par l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat 
d’assurance ne sera applicable à la Ville.

14.3 Le Contractant s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente convention, une copie de la police d’assurance ou du 
certificat de la police. Le Contractant doit fournir, à chaque année, le certificat de 
renouvellement de la police d’assurance, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance.

ARTICLE 15
REPRÉSENTATION ET GARANTIE

15.1 Le Contractant déclare et garantit :

15.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter 
toutes et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de 
celle-ci;

15.1.2 que les services visés par la présente convention s’inscrivent dans le 
cadre de sa mission et qu’il a les compétences requises et les 
ressources pour les fournir;
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15.1.3 que les droits de Propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec la 
présente convention ont été dûment acquittés et que ces 
représentations ou activités peuvent valablement avoir lieu;

15.1.4 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de céder tous ses droits d’auteur prévus à l’article 10 de la 
présente convention;

15.1.5 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 
présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 16
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

16.1 Entente complète

La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue 
entre les Parties.

16.2 Divisibilité

Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte 
en rien la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force 
exécutoire.

16.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un 
recours ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel 
droit ou recours. 

16.4 Représentations du Contractant

Le Contractant n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou 
omissions, engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre 
façon.

16.5 Modification à la présente convention

Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable de chacune des deux Parties. 

16.6 Lois applicables et juridiction

La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure 
judiciaire s'y rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

16.7 Ayants droit liés

La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs 
successeurs et ayants droit respectifs.

16.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés 
qu’avec l’accord écrit préalable de l’autre Partie.

16.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente 
convention est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de 
communication qui permet à la partie expéditrice de prouver sa livraison au 
destinataire.
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Élection de domicile du Contractant

Le Contractant fait élection de domicile au 6767, ch. de la Côte-des-Neiges, 
bureau 591, Montréal (Québec) H3S 2T6 et tout avis doit être adressé à 
l'attention du Directeur. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par 
écrit à la Ville sa nouvelle adresse, le Contractant fait élection de domicile au 
bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre 
civile.

Élection de domicile de la Ville

La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, 
Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.

16.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, 
ne forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis 
par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un 
original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX EXEMPLAIRES À 
MONTRÉAL, A LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE.

Le           e jour de                               20      

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _______________________________________
Geneviève Reeves, 
Secrétaire d’arrondissement 

Le           e jour de                               20      

SOCENV

Par : _______________________________________
Charles Mercier,
Directeur

Cette convention a été approuvée par le                        , le     e jour de 
…………………………. 20__ (Résolution    …………….).
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SER-01
Révision : 20 février 2019

ANNEXE 1

Description de la prestation de service du Contractant

OBJECTIFS : Contrôler la prolifération de l’herbe à poux et entraîner sa diminution de 
manière importante
Cartographier les sites d’infestation et les interventions pour suivi dans 
les années suivantes
Revaloriser dans la mesure du possible les plans d’herbe à poux

Les services suivants sont prévus au présent contrat :

A. Élaborer un Plan de contrôle de l’herbe à poux (mars à mai 2019)
Le Plan doit couvrir l’entièreté du territoire de l’arrondissement et devra 
comprendre notamment :

a. Outil de prédiction - 1280 degrés-jours (mai)
b. Outils de suivi et d’évaluation du plan
c. Collaboration avec l’arrondissement pour l’élaboration et la mise en 

œuvre d’un Plan de sensibilisation, encadrement et/ou accompagnement 
des partenaires (institutions et associations commerciales)

d. Les trois périodes de tonte et d’arrachage (en collaboration avec 
l’arrondissement et les institutions)

e. Organisation de deux corvées communautaires 
f. Organisation d’ateliers d’éducation à la population 
g. Compostage des plants arrachés

-

B. Élaborer une Carte d’intervention         (mars à mai 2019)

a. Localisation des sites d’intervention prioritaires, repérage et collecte de 
données pour l’intervention de contrôle  (mai 2019)

C. Élaborer et donner une Formation sur mesure (mars à mai 2019)

a. Pour les employés de l’Arrondissement, les partenaires, les institutions et 
la Brigade herbe à poux

D. Mettre en œuvre le Plan de contrôle de l’herbe à poux établi  (juin à août 2019)

E. Assurer les Activités de sensibilisation auprès de la communauté (mai à août 

2019)
a. Organisation de deux corvées communautaires 

F. Répertorier les interventions réalisées sur la Carte d’intervention (mai à déc 2019)

G. Rédiger le rapport final sur les activités du Plan de contrôle (sept à novembre 2019)
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SER-01
Révision : 20 février 2019

ANNEXE 2

Budget préliminaire et Description sommaire des postes financiers
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SER-01
Révision : 20 février 2019

ANNEXE 3

Calendrier des honoraires 

Tel qu’indiqué à l’article 8.2, les honoraires prévus dans le cadre du projet sont payables 
selon le calendrier suivant : 

- à la signature de la convention : 40 % du montant total, soit quarante mille dollars 
(40 000 $);

- sur présentation d’une facture au dépôt du Plan de contrôle de l'herbe à poux en 
mai 2019 : 40 % du montant total, soit quarante mille dollars (40 000 $);

- sur présentation d’une facture au dépôt du rapport final en novembre 2019 : 20 % 
du montant total, soit vingt mille dollars (20 000 $);
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SER-01
Révision : 20 février 2019

ANNEXE 4

Protocole de visibilité 

LE CONTRACTANT  S’ENGAGE À :

 Faire état de la contribution de l’Arrondissement dans toutes ses communications 
relatives au projet ou à l’activité. 

 Mentionner la participation financière de la Ville lors des activités publiques 
organisées dans le cadre du projet et lors du bilan.

 Lors d’une mention du soutien offert par la Ville de Montréal, le libellé sera le 
suivant : 

« Fier partenaire de l’arrondissement de Côte-des-Neiges – Notre-Dame-de-
Grâce »

 Apposer le logo de l’Arrondissement et l’hyperlien vers le site Internet de 
l’arrondissement sur tous ses outils de communication imprimés et électroniques.

De plus, CONTRACTANT S’ENGAGE À :

«
l) indiquer la participation financière du gouvernement du Québec dans tout 

document public (activités de communication, publications, site Internet, etc.) et 
dans tous les rapports produits dans le cadre du Projet, de la manière suivante : 
« Ce projet est financé par le Fonds vert dans le cadre du Plan d'action 
2013-2020 sur les changements climatiques du gouvernement du 
Québec »;

m) conformément au Programme d’identification visuelle du gouvernement du 
Québec ainsi qu’aux règles du Secrétariat à la communication gouvernementale, 
et tel que spécifié dans le cadre de gestion du Fonds vert, utiliser le visuel 
déterminé par le Conseil de gestion du Fonds vert dans toutes les 
communications relatives au Projet;

n) soumettre au MSSS pour commentaires tout projet de communiqué de presse 
relatif au Projet;

11. RECONNAISSANCE

11.1. Le Bénéficiaire fera mention de toutes les contributions professionnelles et 
institutionnelles ayant collaboré aux travaux effectués en vertu du Projet.

11.2. Tout document public ou rapport produit dans le cadre du Projet devra faire état 
de la contribution du gouvernement du Québec de la manière suivante : « Ce 
projet est financé par le Fonds vert dans le cadre du Plan d’action 2013-
2020 sur les changements climatiques du gouvernement québécois ».

»

Ces éléments sont extraits de « l’Entente de contribution financière et de suivi dans le 
cadre du Plan d’action 2013-2020 sur les Changements climatiques – Volet santé » 
entre le Ministère de la Santé et des Services sociaux et l’arrondissement de Côte-des-
Neiges – Notre-Dame-de-Grâce.   
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1195284006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Bureau du directeur d'arrondissement , Direction

Objet : Accorder un contrat de service à la Société environnementale de 
Côte-des-Neiges (SOCENV) au montant de 100 000 $ incluant les 
taxes, pour la réalisation du "Projet de contrôle d'herbe à poux", 
pour une période de 8 mois, se terminant le 15 décembre 2019 
et autoriser une dépense de totale de 100 000 $, taxes incluses. 
Approuver un projet de convention à cette fin.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

1195284006 - Certification de fonds.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-20

Patricia ARCAND Guylaine GAUDREAULT
Conseillère en gestion des ressources 
financières

Directrice

Tél : 514-868-3488 Tél : 514 872-0419
Division : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-
Grâce , Direction des services administratifs 
et du greffe
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Certification de fonds

2019

            100 000  $ 

2019

            100 000  $ 

2406.0010000.300725.07165.54590.000000.0000.000000.000000.00000.00000

Entité : AF - Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce

Centre de responsabilité : CDN – Espaces verts

Activité : Entretien et aménag. des parcs et terrains de jeux

Objet : Autres services techniques

Sous-objet : Général

GDD 1195284006

Accorder une contribution financière de 100 000 $, incluant les taxes si applicables, à la Société 

environnementale de Côte-des-Neiges (SOCENV) pour la réalisation du "Projet de contrôle d'herbe 

à poux", pour la période du 3 avril au 15 décembre 2019 et autoriser la signature de la convention 

de services avec un organisme sans but lucratif à cette fin. 

2406.0010000.300725.07165.46370.016990.0000.000000.000000.00000.00000

Entité : AF - Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce

Centre de responsabilité : CDN – Espaces verts

Activité : Entretien et aménag. des parcs et terrains de jeux

Objet : Subventions - Budget de fonctionnement - Gouvernements

Sous-objet : Autres programmes d'aide et de subventions

Provenance - budget de revenus

Imputation - budget de dépense

Budget additionnel de revenus provenant du MSSS pour financer le contrat de services de 

100 000 $ TTX à la SOCENV pour le période du 3 avril au 15 décembre 2019.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.11

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1195284005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Bureau du directeur d'arrondissement , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 f) favoriser la protection et la mise en valeur des milieux 
naturels et de la forêt urbaine

Projet : -

Objet : Autoriser la signature d'une entente de contribution financière de 
100 000 $ provenant du ministère de la Santé et des Services 
sociaux dans le cadre du Plan d'action 2013-2020 sur les 
changements climatiques - volet santé pour le projet « 
Développer un plan de contrôle de l'herbe à poux et le mettre en
oeuvre sur l'entièreté du territoire de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce ».

Il est recommandé :
D'autoriser la signature d'une entente de contribution financière de 100 000 $ provenant 
du Ministère de la Santé et des Services sociaux dans le cadre du Plan d'action 2013-2020 
sur les changements climatiques - volet santé pour le projet «Développer un plan de 
contrôle de l'herbe à poux et le mettre en oeuvre sur l'entièreté du territoire de Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce».

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-28 08:40

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195284005

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Bureau du directeur d'arrondissement , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 f) favoriser la protection et la mise en valeur des milieux 
naturels et de la forêt urbaine

Projet : -

Objet : Autoriser la signature d'une entente de contribution financière de 
100 000 $ provenant du ministère de la Santé et des Services 
sociaux dans le cadre du Plan d'action 2013-2020 sur les 
changements climatiques - volet santé pour le projet « 
Développer un plan de contrôle de l'herbe à poux et le mettre en
oeuvre sur l'entièreté du territoire de Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce ».

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement a reçu la confirmation du Ministère de la Santé et des Services sociaux
(MSSS) de l'octroi d'une contribution financière non récurrente de 100 000 $ pour le projet 
«Développer un plan de contrôle de l'herbe à poux et le mettre en oeuvre sur l'entièreté du 
territoire de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce» dans le cadre du Plan d'action 2013-
2020 sur les changements climatiques du gouvernement du Québec. Ce dossier vise 
l'autorisation de la signature de ladite entente pour les travaux qui devront être réalisés au 
cours de l'année 2019. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

1197223001 : Demander au comité exécutif de la Ville de Montréal de modifier le budget de 
la Ville, en conformité avec l'article 144 de la Charte de la Ville de Montréal afin de tenir 
compte de la réception, par l'arrondissement, d'une contribution financière de 100 000 $, 
provenant du Ministère de la Santé et des Services sociaux dans le cadre du Plan d'action 
2013-2020 sur les changements climatiques du gouvernement du Québec 

DESCRIPTION

En novembre 2018, l'Arrondissement a déposé une proposition de projet dans le cadre de la 
Stratégie québécoise de réduction de l'herbe à poux et des autres pollens allergènes au 
MSSS qui s'inscrit dans le cadre du Plan d'action 2013-2020 sur les changements 
climatiques du gouvernement du Québec. Le 28 février 2019, le MSSS a confirmé l'octroi 
d'une contribution financière non récurrente de 100 000 $ pour le projet «Développer un 
plan de contrôle de l'herbe à poux et le mettre en oeuvre sur l'entièreté du territoire de 
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Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce». Ce dossier vise l'autorisation de l'entente de 
contribution entre le ministère de la Santé et des Services sociaux et l'Arrondissement.

JUSTIFICATION

Les pollens allergènes : une problématique de santé publique
L’arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce est préoccupé face à l’expansion 
de l’herbe à poux sur son territoire. Accentuée par les changements climatiques, la montée 
des pollens allergènes (avec des périodes de pollinisation qui s’allongent et des quantités 
décuplées de pollen produites) a d’importantes incidences sur notre arrondissement. Elle 
pose un réel enjeu de santé publique alors que la rhinite allergique saisonnière affecte une 
personne sur dix. Ainsi, la proportion de personnes atteintes nous appelle à intervenir, pour
préserver la qualité de vie de nos citoyens. Il faut agir rapidement pour limiter l’expansion 
de l’herbe à poux et des autres pollens allergènes et en reprendre le contrôle. 

D'ailleurs, un Québécois sur huit de plus de 15 ans serait allergique aux pollens, selon 
l’Enquête québécoise sur la santé de la population de 2008. Le pollen de l'herbe à poux est 
la plus importante cause de rhinite allergique saisonnière et il cause environ 75 % des 
allergies au pollen. Les changements climatiques expliquent notamment l’augmentation des 
allergies saisonnières dans la population.

Pour ces raisons, l’arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce compte établir 
un Programme pour la gestion de l’herbe à poux . 

Déjà, l’arrondissement prend divers engagements contre l’herbe à poux. En effet, dans le 
cadre du Plan local de développement durable 2019-2022 , elle fait l’objet d’une action 
spécifique dans le cadre de la priorité d’assurer l’accès à des quartiers durables, à échelle 
humaine et en santé. La problématique nous avait été soulignée lors de la consultation 
publique. L’arrondissement prévoit alors, entre autres choses, un budget annuel pour le 
contrôle de l’herbe à poux. Un employé à l’arrondissement a suivi une formation sur l’herbe 
à poux en 2018. 

Pour ce qui couvre l’aspect légal, Montréal s’est déjà doté d’un règlement sur les mauvaises 
herbes VILLE DE MONTRÉAL. Règlement sur les mauvaises herbes , R.R.V.M c. H-1. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Dans le cadre du Plan local de développement durable 2019-2022 , l'Arrondissement prend 
divers engagements contre l'herbe à poux à l'Action 12 touchant la priorité d’assurer l’accès 
à des quartiers durables, à échelle humaine et en santé.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Contrôle de la prolifération de l'herbe à poux. 
Diminution des impacts négatifs sur la santé des citoyens.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une campagne de communications est en développement pour appuyer le projet et
l'implication citoyenne.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
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avril à mai 2019 : Élaboration d'un Plan de contrôle de l'herbe à poux
mai et juin 2019 : Formations
juin à août 2019 : Mise en oeuvre du Plan
novembre 2019 : Remise du rapport final sur les activités du Plan 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Marc RAINVILLE, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-19

Yolande MOREAU Pierre P BOUTIN
Secretaire de direction - directeur de premier 
niveau

Directeur

Tél : 514-872-6339 Tél : 514 872-5667
Télécop. : Télécop. : 514 872-1936

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Stephane P PLANTE
Directeur d'arrondissement
Tél : 514 872-6339 
Approuvé le : 2019-03-27
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Système de gestion des décisions des instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1195284005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Direction

Objet : Autoriser la signature d'une entente de contribution financière de 100 000 $ provenant 
du ministère de la Santé et des Services sociaux dans le cadre du Plan d'action 2013-
2020 sur les changements climatiques - volet santé pour le projet « Développer un plan 
de contrôle de l'herbe à poux et le mettre en oeuvre sur l'entièreté du territoire de Côte
-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce ».

19-SP-00105 LET_MSchnebelen_MRainville_modalites.pdf

2019-01-PACC 2020__Entente_MSSS-mtl_CDN_SQRPA- v annotée CDN-NDG.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Yolande MOREAU
Secretaire de direction - directeur de premier niveau

Tél : 514-872-6339
Télécop. :
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ENTENTE DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE ET DE SUIVI DANS LE CADRE DUPLAN 
D’ACTION 2013-2020 

SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES – VOLET SANTÉ 

(ci-après désignée l’« Entente ») 

 

ENTRE : LE MINISTRE DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX, agissant à la présente 
entente et ici représenté par monsieur Horacio 
Arruda, Directeur national de santé publique et 
sous-ministre adjoint, dûment autorisé en vertu 
de la Loi sur le ministère de la Santé et des 
Services sociaux (RLRQ, chapitre M-19.2);  

ci-après désigné le « MSSS » 

ET : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit 
public, ayant une adresse au 5160, boulevard 
Décarie, Bureau 600, Montréal (Québec) H3X 2H9,  
agissant et représentée par Me  Geneviève Reeves, 
secrétaire de l’arrondissement de Côte-des-Neiges- 
Notre-Dame-de-Grâce,  dûment autorisée aux fins 
des présentes en vertu de l'article 5 du Règlement 
intérieur du conseil d’arrondissement sur la 
délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et 
employés (RCA04 17044) 

ci-après désigné le « Bénéficiaire » 

ci-après collectivement désignés les « Parties » 

 

ATTENDU QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux, ci-après désigné le 
« MSSS », s’est vu confier la responsabilité de mettre en œuvre les actions du volet santé du 
Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques, ci-après appelé le « PACC 2013-
2020 »; 

ATTENDU QUE dans le cadre du mandat qui lui a été confié, le MSSS s’est engagé à mettre 
en œuvre la Stratégie québécoise de réduction de l’herbe à poux et des autres pollens 
allergènes ; 

ATTENDU QUE le Bénéficiaire a soumis une proposition intitulée « Développer un plan de 
contrôle de l’herbe à poux et le mettre en œuvre sur l’entièreté du territoire de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce» (ci-après désigné le « Projet »), le tout tel que décrit à 
l’Annexe A; 

ATTENDU QUE le MSSS s’est engagé, dans une lettre datée du 28 février 2019 (Annexe B) à 
distribuer directement au Bénéficiaire, sous forme de subvention, le financement nécessaire à 
la réalisation du Projet et qu’il en a précisé les modalités de versements dans une lettre datée 
du Jour Mois Année (Annexe C); 

ATTENDU QUE l’octroi de cette aide financière est conditionnel à la disponibilité des fonds 
prévus au PACC 2013-2020; 

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer, dans le cadre d’une entente, les engagements et 
responsabilités entre les Parties quant à la collaboration attendue pour favoriser le suivi et la 
réalisation de ce Projet; 

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. INTERPRÉTATION 

8/20



2 
 

La présente Entente de contribution financière et de suivi, son préambule ainsi que les Annexes 
font partie intégrante de l’Entente. En cas de conflit entre les Annexes et les dispositions de la 
présente Entente, ces dernières prévalent. 

Les Parties reconnaissent avoir reçu une copie des Annexes, de les avoir lues et consentent 
aux normes et conditions qui y sont énoncées. 

2. OBJET DE L’ENTENTE 

2.1. La présente Entente a pour objet de fixer le montant et les modalités de versement de 
l’aide financière accordée au Bénéficiaire pour la réalisation d’un projet visant le 
développement et la mise en œuvre d’un plan de contrôle des pollens allergènes, 
comme proposé à l’Annexe A des présentes, et de déterminer les modalités de suivi de 
la réalisation de ce projet. 

3. DURÉE DE L’ENTENTE 

3.1. La présente Entente entre en vigueur à la date de la dernière signature par l’une ou 
l’autre des Parties et prend fin lorsque toutes les obligations des Parties auront été 
rencontrées. 

4. OBLIGATIONS DES PARTIES 

4.1. Le MSSS s’engage à : 

a) fournir au Bénéficiaire toutes les informations et recommandations nécessaires ou 
utiles de façon à lui permettre de remplir ses obligations. 

5. LE BÉNÉFICIAIRE S’ENGAGE À : 

a) agir à titre de responsable de projet dans le cadre de la réalisation du Projet et 
conserver le contrôle de toute la gestion du Projet pendant la durée de la présente 
Entente; 

b) tenir compte de toutes les instructions et recommandations du MSSS sur la façon 
d'exécuter le Projet; 

c) réaliser, d’ici au 31 décembre 2019, le Projet décrit à l’Annexe A et en assurer le bon 
déroulement selon les termes de la présente Entente; 

d) s’engager à respecter les lois et règlements en vigueur et à obtenir et maintenir, le 
cas échéant, les autorisations requises avant et pendant l’exécution du Projet. 

e) utiliser la subvention versée par le Ministère pour couvrir les dépenses indiquées 
dans le budget approuvé (Annexe A); 

f) reconnaître que le Ministère peut réduire, annuler ou, le cas échéant, exiger le 
remboursement en tout ou en partie des sommes versées en cas de non-respect de 
la présente Entente, tel qu’indiqué dans une lettre datée du Jour Mois Année 
(Annexe C) ; 

g) assumer l’entière responsabilité financière de ses activités et de ses opérations dans 
le cadre du Projet; 

h) fournir au MSSS, sur demande, tout document ou renseignement pertinent à 
l’utilisation de la subvention versée par le Ministère; 

i) remettre au MSSS les livrables prévus à l’Annexe A dans les délais qui y sont fixés, 
soit : 

i. Plan de mobilisation (communication) (Avril 2019) 

ii. Contrat de service avec la Société environnementale de Côte-des-Neiges 
(OBNL) (Avril 2019) 

iii. Version finale du Plan de contrôle de l’herbe à poux (Mai 2019) 

iv. Matériel didactique adapté aux clientèles (Mai 2019) 

v. Carte d’intervention (Juin 2019) 

vi. Confirmation des dates de coupe (Août 2019) 

vii. Carte des interventions réalisées faisant état de la propagation de l’herbe à poux 
sur le territoire (Décembre 2019) 
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viii. Rapport final comprenant un bilan des étapes et activités réalisées dans le cadre 
du Projet, accompagné d’un état financier à jour respectant les mêmes 
catégories de dépenses que celles indiquées au budget approuvé (Annexe A), 
pour toute la durée de la présente Entente (Décembre 2019). 

j) aviser immédiatement le MSSS de tout changement significatif qui pourrait survenir 
en cours de réalisation du Projet et qui pourrait avoir pour effet de modifier les 
conditions initiales, et ce, durant toute la durée de la présente Entente; 

k) aviser le MSSS avant la tenue d’activités publiques et de conférences de presse 
relatives à la mise en œuvre du Projet; 

l) indiquer la participation financière du gouvernement du Québec dans tout document 
public (activités de communication, publications, site Internet, etc.) et dans tous les 
rapports produits dans le cadre du Projet, de la manière suivante : Ce projet est 
financé par le Fonds vert dans le cadre du Plan d'action 2013-2020 sur les 
changements climatiques du gouvernement du Québec; 

m) conformément au Programme d’identification visuelle du gouvernement du Québec 
ainsi qu’aux règles du Secrétariat à la communication gouvernementale, et tel que 
spécifié dans le Cadre de gestion du Fonds vert, utiliser le visuel déterminé par le 
Conseil de gestion du Fonds vert dans toutes les communications relatives au Projet; 

n) soumettre au MSSS pour commentaires tout projet de communiqué de presse relatif 
au Projet; 

o) collaborer pleinement à tout processus d’évaluation de programme qui pourrait être 
mené sur le volet santé du PACC 2013-2020. 

6. ÉVALUATION ET ACCEPTATION DES LIVRABLES 

6.1. Le MSSS fait connaître, par avis écrit, son refus de l’ensemble ou d’une partie des 
livrables prévus à l’article 5i) (les « Livrables ») dans les trente (30) jours suivant la 
réception desdits Livrables remis au MSSS par le Bénéficiaire. L’absence d’avis écrit 
dans le délai prescrit signifie que le MSSS accepte les Livrables. 

6.2. Le MSSS ne pourra refuser les Livrables que pour une bonne et valable raison compte 
tenu de la proposition de Projet acceptée (Annexe A) et des attentes qui peuvent 
raisonnablement en découler. 

6.3. En cas de refus des Livrables, le MSSS se réserve le droit de demander au Bénéficiaire 
d’apporter toutes corrections jugées utiles afin que le Projet soit conforme à la présente 
Entente, à défaut de quoi celle-ci pourra être résiliée conformément à l’article 14 des 
présentes. 

7. BUDGET ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

7.1. En considération des obligations et engagements décrits dans la présente Entente, le 
Ministère s’engage, tel que prévu dans une lettre datée du Jour Mois Année (Annexe B), 
à verser au Bénéficiaire une aide financière maximale de cent mille dollars (100 000 $) 
pour la réalisation du Projet, tel que décrit à l’Annexe A, sans autres frais, coûts ou 
dépenses que ce soit, selon les modalités suivantes : 

- un versement unique de cent mille dollars (100 000 $) à la signature de l’Entente 
entre les Parties; 

7.2. Pour que ces versements soient effectués dans les meilleurs délais, une facture pour 
chacun des paiements devra être adressée à : 

Marion Schnebelen 
Directrice de la santé environnementale 
Direction générale adjointe de la protection de la santé publique 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
1075 ch. Ste-Foy, 12e étage 
Québec (Québec) G1S 2M1 
Téléphone : 418-266-4602 
Courriel : marion.schnebelen@msss.gouv.qc.ca 

7.3. Les versements sont effectués au moyen de chèques libellés à l’ordre de « Ville de 
Montréal» transmis à l’attention de : 
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Marc Rainville 
Agent technique en environnement 
2140 avenue Madisson, 3e étage 
Montréal, Québec 
H4B 2T4 
Téléphone : 514-868-4866 
Courriel : mrainville@ville.montreal.qc.ca 

8. CONFIDENTIALITÉ 

8.1. Les Parties conviennent d’échanger de l’information et des données non constituées de 
renseignements personnels dans le cadre du mandat établi par la présente Entente, le 
tout en conformité avec les politiques du Bénéficiaire et du MSSS. 

8.2. Les Parties s’engagent à garder confidentielle et à ne pas publier ou autrement 
divulguer, directement ou indirectement, par quelque moyen que ce soit, en partie ou en 
totalité, l’information communiquée entre les Parties dans le cadre de la présente 
Entente, pour la durée de l’Entente et pour une période de cinq (5) ans suivant la fin de 
celle-ci.  

9. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE  

9.1. L’expression « Propriété intellectuelle » contenue à la présente Entente signifie toute 
œuvre, découverte ou invention, dont la conception, la création ou le développement 
découle des travaux du Projet dont notamment, tout élément de propriété intellectuelle, 
pouvant ou non faire l’objet d’une protection intellectuelle quelconque, tout résultat, toute 
marque de commerce et demande de marque de commerce, tout nom commercial, toute 
marque de certification, tout brevet et toute demande de brevets, tout droit d’auteur, toute 
formule, tout procédé, toute invention, découverte, réalisation, tout logiciel, toute donnée 
et tout résultat de recherche, tout secret commercial, dessin industriel, toute topographie 
de circuits intégrés et tout autre bien ou droit semblable, enregistré (ci-après désignée la 
« Propriété intellectuelle »). 

9.2. Le MSSS reconnaît et accepte que toute la Propriété intellectuelle du Projet appartient et 
appartiendra en tout temps au Bénéficiaire, sous réserve des droits octroyés aux articles 
9.3 et 9.4. 

9.3. Le Bénéficiaire accorde par la présente au MSSS le droit irrévocable, non exclusif, non 
transférable et libre de redevances sur les productions qu’il réalise dans le cadre de la 
présente Entente lui permettant de les produire, reproduire, modifier, adapter le format, 
traduire, exécuter ou représenter en public, publier et communiquer par 
télécommunication, et ce, à toutes fins jugées utiles par le MSSS. Cette licence est 
accordée gratuitement et sans limites territoriales ou de temps. 

9.4. Nonobstant tout droit pouvant être octroyé au MSSS aux termes de toute licence, le 
Bénéficiaire se réserve et conserve et jouit en tout temps du droit d’utiliser, seul ou avec 
d’autres, gratuitement sans limitation géographique ou temporelle, la Propriété 
intellectuelle du Projet ainsi que les rapports produits à toutes fins qu’il désire. 

10. RESPONSABILITÉ 

10.1. Le Bénéficiaire n’est ni l’agent, ni le représentant du Ministère et rien dans la présente 
Entente ne lui confère cette autorité. Le Ministère est indépendant du Bénéficiaire et la 
présente Entente ne doit en aucune façon être considérée comme une entreprise 
commune. 

10.2. Chaque Partie sera responsable de tout dommage causé par elle, ses employés, agents, 
représentants ou sous-traitants dans le cours ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente Entente, y compris le dommage résultant d'un manquement à un engagement 
pris en vertu de la présente Entente. 

Chaque Partie s'engage à indemniser, protéger et prendre fait et cause pour l’autre 
Partie contre tous recours, toutes réclamations, demandes, poursuites et autres 
procédures pris par toute personne en raison de dommages ainsi causés. 

11. RECONNAISSANCE 
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11.1. Le Bénéficiaire fera mention de toutes les contributions professionnelles et 
institutionnelles ayant collaboré aux travaux effectués en vertu du Projet. 

11.2. Comme spécifié à l’article 5l), tout document public ou rapport produit dans le cadre du 
Projet devra faire état de la contribution du gouvernement du Québec de la manière 
suivante : « Ce projet est financé par le Fonds vert dans le cadre du Plan d’action 2013-
2020 sur les changements climatiques du gouvernement québécois ». 

12. MODIFICATION DE L’ENTENTE 

12.1. Toute modification à la présente Entente doit être constaté par écrit et être signé par les 
deux Parties. 

13. REGISTRES ET VÉRIFICATION 

13.1. En ce qui concerne la gestion financière du Projet, le Bénéficiaire doit tenir des livres 
comptables en bonne et due forme, selon les pratiques commerciales et les principes 
comptables généralement reconnus. Les livres comptables doivent inclure l’ensemble 
des factures, pièces justificatives et reçus liés aux dépenses et aux revenus du Projet, y 
compris les sommes du financement provenant d’autres sources visant à couvrir les 
coûts du Projet. 

13.2. Le MSSS se réserve le droit de vérifier ou de faire vérifier les comptes et registres du 
Bénéficiaire pour s’assurer de la conformité aux modalités de la présente Entente. Cette 
vérification pourra avoir lieu à tout moment convenant aux Parties, et le Bénéficiaire 
devra faciliter ces inspections ou vérifications. 

14. RÉSILIATION 

14.1. Le MSSS se réserve le droit de résilier la présente Entente pour l’un des motifs suivants : 

i. le Bénéficiaire fait défaut de remplir l’un ou l’autre des termes, conditions ou 
obligations qui lui incombent en vertu de la présente Entente; 

ii. le Bénéficiaire cesse ses opérations de quelque façon que ce soit, y compris en 
raison de la faillite, liquidation ou cession de ses biens; 

iii. le Bénéficiaire lui a présenté des renseignements faux ou trompeurs ou lui a fait de 
fausses représentations. 

14.2. Pour ce faire, le MSSS adresse un avis écrit de résiliation au Bénéficiaire énonçant le 
motif de résiliation. 

14.3. Si la résiliation résulte d’une cause prévue à l’article 14.1 (i), le Bénéficiaire devra 
remédier au défaut énoncé dans le délai prescrit à cet avis, à défaut de quoi cette 
Entente sera automatiquement résiliée; la résiliation prenant effet de plein droit à 
l’expiration de ce délai. 

14.4. Si la résiliation résulte d’une cause prévue aux articles 14.1 (ii) ou (iii), la résiliation 
prendra effet de plein droit à compter de la date de la réception de l’avis par le 
Bénéficiaire. 

14.5. Dans l’éventualité où le gouvernement du Québec mettait fin prématurément au 
PACC 2013-2020, la présente Entente sera résiliée automatiquement. 

14.6. En cas de résiliation de la présente Entente pour l’un ou l’autre des motifs indiqués aux 
articles 14.1 et 14.5, le Bénéficiaire aura alors droit aux sommes engagées pour la 
réalisation des travaux, au prorata des travaux réalisés à la date de la résiliation de 
l’Entente, sans autre compensation ni indemnité que ce soit. Le Bénéficiaire devra 
rembourser au Ministère sans préavis ni délai toutes sommes reçues et non engagées 
pour la réalisation des travaux. 

15. CESSION D’ENTENTE 

15.1. Les droits et obligations contenus à la présente Entente ne peuvent, sous peine de 
nullité, être cédés, en tout ou en partie, sans l’autorisation de l’autre Partie. 

16. DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DES PARTIES 
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16.1. Aux fins de la réalisation des obligations découlant de la présente Entente, les Parties 
contractantes désignent les personnes suivantes comme étant celles aptes à recevoir et 
à donner toute instruction ou tout avis. Si un remplacement est rendu nécessaire, l’autre 
Partie devra en être avisée dans les meilleurs délais. 

 
Pour le MSSS 

Pour les affaires administratives 

Madame Marion Schnebelen 
Directrice de la santé environnementale 
Direction générale adjointe de la protection de la 
santé publique 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
1075, chemin Ste-Foy, 12e étage 
Québec (Québec) G1S 2M1 
  
Téléphone : (418) 266-4602 
Courriel : marion.schnebelen@msss.gouv.qc.ca 

Pour le suivi du Projet 

Madame Mariane Berrouard 
Conseillère en santé environnementale 
Direction de la santé environnementale  
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
1075, chemin Ste-Foy, 12e étage 
Québec (Québec) G1S 2M1 
 
Téléphone : (418) 266-6784 
Courriel : mariane.berrouard@msss.gouv.qc.ca 

Pour le Bénéficiaire 

Pour les affaires administratives 
Madame Geneviève Reeves 
Secrétaire d’arrondissement 
5160, boul. Décarie, bureau 600,  
Montréal (Québec),  
H3X 2H9,  
Téléphone : 514 868-4358 
Courriel : greeves@ville.montreal.qc.ca 
 

Pour le suivi du Projet 

Monsieur Marc Rainville 
Agent technique en environnement 
2140 avenue Madisson, 3e étage 
Montréal, Québec 
H4B 2T4 
Téléphone : 514-868-4866 
Courriel : mrainville@ville.montreal.qc.ca 
 

17. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

17.1. La présente Entente constitue la seule entente intervenue entre les Parties concernant le 
présent objet et toute autre entente non reproduite à la présente est réputée nulle et sans 
effet. 

17.2. Les Parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses de la 
présente Entente en pleine connaissance de cause. 

18. CLAUSE FINALE 

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe sur un crédit 
un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement 
conformément aux dispositions de l’article 21 de la Loi sur l’administration financière (L.R.Q., c. 
A-6.001). 
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EN FOI DE QUOI, les Parties aux présentes ont, par leur représentant, signé les deux (2) 
exemplaires de cette Entente aux dates mentionnées ci-après. 

POUR LE MSSS 

 
Monsieur Horacio Arruda, M.D., Directeur national de santé publique et 
sous-ministre adjoint 
 
 
Date 

 

POUR LE BÉNÉFICIAIRE 

 
Me Geneviève Reeves, Secrétaire d’arrondissement, Arrondissement de 
Côte-des-Neiges – Notre-Dame-de-Grâce de la Ville de Montréal 
 
 
 
Date 

 

14/20
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ANNEXE A 
 

PROPOSITION DE PROJET 
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ANNEXE B 
 

LETTRE D’AUTORISATION D’OCTROI 
DE L'AIDE FINANCIÈRE PAR LE MINISTÈRE
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ANNEXE C 
 

LETTRE PRÉCISANT LES MODALITÉS DE VERSEMENT 
DE L'AIDE FINANCIÈRE PAR LE MINISTÈRE  
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.12

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1187772033

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du
développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 22 a) soutenir et faire connaître, avec l'appui des 
partenaires du milieu, une offre de services diversifiée et 
complémentaire répondant aux besoins évolutifs de la population 
et promouvoir un mode de vie actif

Projet : -

Objet : Autoriser la signature de douze conventions de contribution 
financière à neuf OBNL reconnus pour la réalisation du projet « 
Programme - Camps de jour », d'une valeur totale de 705 606 $ 
(toutes taxes incluses si applicables) et d'une durée de trois ans 
se terminant le 30 septembre 2021.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'autoriser la signature d'une convention de contribution à intervenir entre 
l'arrondissement et l'organisme Association de la communauté noire de Côte-des-Neiges 
pour la réalisation du projet « Programme - Camp de jour », pour une durée de trois ans, 
du 2 avril 2019 au 30 septembre 2021, pour un montant de 61 356 $ (taxes incluses si
applicables);

D'autoriser la signature d'une convention de contribution à intervenir entre 
l'arrondissement et l'organisme Association des loisirs du quartier Snowdon pour la 
réalisation du projet « Programme - Camp de jour », pour une durée de trois ans, du 2 
avril 2019 au 30 septembre 2021, pour un montant de 61 947 $ (taxes incluses si
applicables);

D'autoriser la signature d'une convention de contribution à intervenir entre 
l'arrondissement et l'organisme Centre communautaire de loisir de la Côte-des-Neiges 
pour la réalisation du projet « Programme - Camp de jour », pour une durée de trois ans, 
du 2 avril 2019 au 30 septembre 2021, pour un montant de 76 695 $ (taxes incluses si 
applicables);

D'autoriser la signature d'une convention de contribution à intervenir entre 
l'arrondissement et l'organisme Centre communautaire Mountain Sights pour la réalisation 
du projet « Programme - Camp de jour », pour une durée de trois ans, du 2 avril 2019 au 
30 septembre 2021, pour un montant de 61 356 $ (taxes incluses si applicables);
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D'autoriser la signature d'une convention de contribution à intervenir entre 
l'arrondissement et l'organisme Comité jeunesse de Notre-Dame-de-Grâce (camp de jour 
Walkley) pour la réalisation du projet « Programme - Camp de jour », pour une durée de 
trois ans, du 2 avril 2019 au 30 septembre 2021, pour un montant de 61 356 $ (taxes
incluses si applicables);

D'autoriser la signature d'une convention de contribution à intervenir entre 
l'arrondissement et l'organisme Comité jeunesse de Notre-Dame-de-Grâce (camp de jour 
Saint-Raymond) pour la réalisation du projet « Programme - Camp de jour », pour une 
durée de trois ans, du 2 avril 2019 au 30 septembre 2021, pour un montant de 42 246 $ 
(taxes incluses si applicables);

D'autoriser la signature d'une convention de contribution à intervenir entre 
l'arrondissement et l'organisme Comité jeunesse de Notre-Dame-de-Grâce (camp de jour 
NDG) pour la réalisation du projet « Programme - Camp de jour », pour une durée de trois 
ans, du 2 avril 2019 au 30 septembre 2021, pour un montant de 58 098 $ (taxes incluses 
si applicables);

D'autoriser la signature d'une convention de contribution à intervenir entre 
l'arrondissement et l'organisme Comité jeunesse de Notre-Dame-de-Grâce (camp de jour 
Patricia) pour la réalisation du projet « Programme - Camp de jour », pour une durée de 
trois ans, du 2 avril 2019 au 30 septembre 2021, pour un montant de 36 252 $ (taxes 
incluses si applicables);

D'autoriser la signature d'une convention de contribution à intervenir entre 
l'arrondissement et l'organisme Jeunesse Benny pour la réalisation du projet « Programme 
- Camp de jour », pour une durée de trois ans, du 2 avril 2019 au 30 septembre 2021, 
pour un montant de 76 695 $ (taxes incluses si applicables);

D'autoriser la signature d'une convention de contribution à intervenir entre 
l'arrondissement et l'organisme Loisirs soleil pour la réalisation du projet « Programme -
Camp de jour », pour une durée de trois ans, du 2 avril 2019 au 30 septembre 2021, pour 
un montant de 76 695 $ (taxes incluses si applicables);

D'autoriser la signature d'une convention de contribution à intervenir entre
l'arrondissement et l'organisme Loisirs sportifs Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce 
pour la réalisation du projet « Programme - Camp de jour », pour une durée de trois ans, 
du 2 avril 2019 au 30 septembre 2021, pour un montant de 31 554 $ (taxes incluses si
applicables);

D'autoriser la signature d'une convention de contribution à intervenir entre 
l'arrondissement et l'organisme Westhaven Elmhurst community recreation association 
pour la réalisation du projet « Programme - Camp de jour », pour une durée de trois ans, 
du 2 avril 2019 au 30 septembre 2021, pour un montant de 61 356 $ (taxes incluses si
applicables);

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. Cette dépense sera assumée par l'Arrondissement. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-29 10:19

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

2/380



Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1187772033

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du 
développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 22 a) soutenir et faire connaître, avec l'appui des 
partenaires du milieu, une offre de services diversifiée et 
complémentaire répondant aux besoins évolutifs de la population 
et promouvoir un mode de vie actif

Projet : -

Objet : Autoriser la signature de douze conventions de contribution 
financière à neuf OBNL reconnus pour la réalisation du projet « 
Programme - Camps de jour », d'une valeur totale de 705 606 $ 
(toutes taxes incluses si applicables) et d'une durée de trois ans 
se terminant le 30 septembre 2021.

CONTENU

CONTEXTE

La Division culture, sports, loisirs de la Direction culture, sports, loisirs et développement 
social (DCSLDS) travaille depuis quelques années à l'actualisation des différents 
programmes de soutien destinés aux organismes à but non lucratif (OBNL) reconnus par 
l'arrondissement et participant à la réalisation de l'offre de services dans les domaines du
sport et du loisir. Ce chantier qui s'est échelonné sur plusieurs années a permis d'optimiser 
l'accessibilité aux centres communautaires et aux centres sportifs, de clarifier les règles 
pour le bénéfice des citoyens et OBNL du milieu et de viser une meilleure équité dans le 
financement et le soutien de l'offre de services en sport et en loisir en lien avec les
politiques et plans d'action de la Ville et de l'arrondissement. 
Cet exercice a aussi permis à la DCSLDS d'intégrer les nouvelles exigences administratives 
et juridiques en matière d'octroi de convention de contribution. Les nouveaux programmes 
reflètent les nouvelles orientations et attentes de l'arrondissement en ce qui concerne la 
réalisation de l'offre de services municipale en sport et loisir.

Le Programme - Camp de jour ainsi que les modalités de calcul des contributions financières 
ont été adoptées le 6 juin 2016 par le conseil d'arrondissement. Une implantation graduelle 
sur trois (3) ans a été prévue afin d'amortir les impacts possibles du changement auprès 
des organismes et de leur permettre de s'adapter.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA18 170112 -7 mai 2018: Autoriser la signature de douze conventions de subvention 
avec neuf organismes pour la réalisation de camp de jour pour la période estivale 2018 et 
octroyer des contributions financières totalisant une somme de 258 301,93 $, taxes incluses 
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si applicables.
CA16 170163 - 6 juin 2016: Adopter le Programme Camps de jour et autoriser la 
signature de onze (11) conventions de subvention avec neuf (9) organismes pour la 
réalisation de Camps de jour pour la période estivale 2016 et la signature d'un avenant à la 
convention intervenue avec Loisirs Sportifs Côte-des-Neiges--Notre-Dame-de-Grâce et le 
Centre communautaire Mountain Sights pour remplacer les annexes 2 et 4 visant les volets 
encadrement d'un club de vacances. 

DESCRIPTION

Le Programme - Camp de jour permet de soutenir la réalisation d'une offre d'activités 
durant l'été destinée principalement aux enfants âgés entre 6 et 12 ans et résidant dans 
l'arrondissement. Le programme est avant tout un programme de loisir régulier permettant 
aux jeunes de vivre une expérience de vacances enrichissante. Le jeu est au cœur des 
expériences vécues à travers les différentes activités programmées. 
Sur la base des données produites par le camp de jour et suite à l'évaluation, la subvention 
accordée à un organisme est calculée comme suit :

- un montant de 1000 $ (moins de 100 places) ou 1500 $ (100 places et plus) en guise de 
soutien de base;
- 60 % de la contribution pour le nombre d'heures de service offert par jeune, par 
l'organisme;
- 40 % de la contribution pour l'accessibilité (écart entre les frais d'inscription exigés et la 
médiane de tous les tarifs des groupes). 

Pour respecter la capacité financière de l'arrondissement incluant une indexation totale de 
2,25 %, un maximum de 20 452 $ est fixé pour les camps de moins de cent (100) places et 
25 565 $ pour les camps de cent (100) places et plus.

Pour obtenir un soutien financier, chacun des organismes reconnus voulant réaliser un 
projet de camp de jour à l'été 2019 a rempli un formulaire de demande de soutien. La 
demande a fait l'objet d'une analyse et d'une recommandation. Une décision a été rendue et 
un calcul de la contribution financière a été effectué sur la base des données recueillies 
auprès des camps de jour. Chaque organisme dont la demande a été acceptée devra 
réaliser son projet de camp de jour en respectant les balises du programme.

L'implantation du nouveau système de calcul des contributions financières a évolué sur trois 
(3) ans; 2016 étant l'année de départ (statu quo), 2017 marquant l’an deux de ce 
processus (application à 50 %) et 2018 étant la dernière année de cette transition 
(application à 100 %). 

Les contributions pour 2019 ont été établies à partir d'une moyenne des données 2016, 
2017 et 2018, l'arrondissement appliquera intégralement le résultat du calcul, c'est-à-dire 
sans mesure d'atténuation. De plus, suite à une demande de citoyens et d'organismes, 
l'arrondissement a analysé les données sociodémographiques de ces secteurs ainsi que les 
données statistiques des dernières années et permettra à l'organisme Comité Jeunesse NDG 
de bonifier le camp de jour existant Patricia et de recevoir une subvention pour les 
prochaines années à venir.

Le coût total de ces conventions de contribution est de 705 606 $ (toutes taxes incluses si
applicables) pour une période de trois (3) ans, se terminant le 30 septembre 2021. Il est 
également important de mentionner qu'en plus du soutien financier, la DCSLDS met une 
panoplie de locaux et plateaux à la disposition des OBNL afin qu'ils offrent des camps de 
qualité ainsi que des rencontres d'échanges et d'informations avec les gestionnaires de ces
camps. 
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JUSTIFICATION

La mission de ces groupes est d'offrir aux citoyens de leur voisinage des activités de camps 
de jour, variées et de qualité, dans un environnement sécuritaire et de favoriser le 
développement d'un milieu de vie enrichissant et dynamique. Le Programme - Camp de jour 
qu'ils mettent en oeuvre dans le voisinage permet d'embaucher une main-d'oeuvre locale et 
de valoriser le sentiment d'appartenance au quartier.
Ces organismes détiennent plusieurs années d'expérience en animation en camp de jour et
ont une excellente connaissance du monde communautaire et du loisir dans
l'arrondissement. L'évaluation des projets et plans d'action octroyés antérieurement en 
matière d'animation sont comprises dans les rapports annuels des organismes qui comprend 
les résultats des états financiers, les programmations et les activités. Annuellement, une 
évaluation des différents plans d'action se fait conjointement avec le responsable de
l'organisme et un professionnel de l'arrondissement via le document «Grille d'évaluation 
conjointe». Le cas échéant, des ajustements sont réalisés. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Dans le cadre du présent sommaire, le montant accordé pour la réalisation du Programme -
Camp de jour est de 705 606 $ (taxes incluses si applicables), pour une période de trois (3) 
ans, soit du 2 avril 2019 au 30 septembre 2021. 
Cette dépense est entièrement financée par la DCLDDS et pour les années ultérieures, est 
conditionnelle à l'approbation du budget de fonctionnement de cette unité administrative 
par le conseil d'arrondissement.

Ces douze (12) conventions de contribution sont totalement financées par la DCSLDS pour 
les années 2019, 2020 et 2021.

OSBL- Convention de
contribution

Nom du camp 
(projet)

Durée 
du 

contrat

Valeur 
totale

Exercice 
2019

Exercice 
2020

Exercice 
2021

Association de la 
communauté noire de
Côte-des-Neiges

Marcus Garvey All
-star day camp

3 ans 61 356 $ 20 452 $ 20 452 $ 20 452 $

Association des loisirs 
du quartier Snowdon

MacDonald Day 
camp

3 ans 61 947 $ 20 649 $ 20 649 $ 20 649 $

Centre communautaire
de loisir de la Côte-des-
Neiges

Camp de jour CCL
régulier

3 ans 76 695 $ 25 565 $ 25 565 $ 25 565 $

Centre communautaire 
Mountain Sights

Camp de jour 
Mountain Sights

3 ans 61 356 $ 20 452 $ 20 452 $ 20 452 $

Comité jeunesse de
Notre-Dame-de-Grâce

Camp de jour 
Walkley

3 ans 61 356 $ 20 452 $ 20 452 $ 20 452 $

Comité jeunesse de
Notre-Dame-de-Grâce

Camp de jour St-
Raymond

3 ans 42 246 $ 14 082 $ 14 082 $ 14 082 $

Comité jeunesse de
Notre-Dame-de-Grâce

Camp de jour 
NDG

3 ans 58 098 $ 19 366 $ 19 366 $ 19 366 $

Jeunesse Benny Benny camp 3 ans 76 695 $ 25 565 $ 25 565 $ 25 565 $

Loisirs Soleil inc.Loisirs 
Soleil inc.

Loisirs Soleil 3 ans 76 695 $ 25 565 $ 25 565 $ 25 565 $

Loisirs sportifs Côte-des
-Neiges - Notre-Dame-
de-Grâce

Camp de jour
Simonne-Monet

3 ans 31 554 $ 10 518 $ 10 518 $ 10 518 $
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Westhaven Elmurst 
Community Recreation
Association

Westhaven 3 ans 61 356 $ 20 452 $ 20 452 $ 20 452 $

Comité jeunesse de
Notre-Dame-de-Grâce

Camp de jour 
Patricia

3 ans 36 252 $ 12 084 $ 12 084 $ 12 084 $

TOTAL : 
705 606 $

235 202 
$

235 202
$

235 202
$

Imputation budgétaire de l'arrondissement :

2406.0010000.300747.07123.61900.016490.0000.000000.012143.00000.00000

Les bons de commande requis seront préparés à la suite de l'octroi de ces conventions de 
contribution.

Les renseignements relatifs à la certification des fonds sont indiqués dans l'intervention de 
la Direction des services administratifs et du greffe de l'arrondissement de Côte-des-Neiges
–Notre-Dame-de-Grâce.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Permets l'application de la Politique de développement durable de la Ville de Montréal en y 
intervenant sur les quatre (4) piliers, soit le sport, le loisir, le développement social et la 
culture.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Sans l'octroi de ces conventions de contribution, ces organismes ne seront pas en mesure
d'offrir des activités de camps de jour aux citoyens et aux usagers de l'arrondissement. Les 
citoyens seront privés de camps de jour de qualité et accessibles. Il est important de noter 
que ces organismes déploient une offre de service dans des voisinages qui sont pour 
certains défavorisés ou aux prises avec des défis socio dans l'arrondissement et que leur 
accès aux camps de jour est un levier permettant améliorer la qualité de vie de plusieurs 
familles. Les organismes visés dans ce sommaire favorisent l'embauche locale, ce qui 
permet de développer un sentiment d'appartenance. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Diffusion des informations dans les secteurs appropriés de l'arrondissement. Diffusion de la 
programmation sur Loisirs en ligne.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Signature des conventions;
Coordination des rencontres d'échanges et d'information;
Réalisation et évaluation du programme, reddition de comptes et le plan d'action;
Présentation des résultats pour la saison 2019;
Vérification du maintien de la reconnaissance. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
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VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Michelle DESJARDINS)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-20

Marie-Claude OUELLET Sonia GAUDREAULT
Chef de division culture, sports et loisirs Directrice

Tél : 514 872-6365 Tél : 514 872-6364
Télécop. : Télécop. :
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Association de la communauté noire de 1 sur 30 pages Initiales ______ 
Côte-des-Neiges   

No. Sommaire 1187772033  Initiales ______ 

CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIRS 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l’adresse est située au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, agissant et représentée par la secrétaire  
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de 
Règlements intérieur de l’arrondissement RCA0417044, article 5; 

  
 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : ASSOCIATION DE LA COMMUNAUTÉ NOIRE DE CÔTE-

DES-NEIGES, personne morale constituée sous l'autorité de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38) dont 
l'adresse principale est le 6585, chemin de la Côte-des-Neiges, 
Montréal, Québec, H3S 2A5, agissant et représentée par Tiffany 
Callender, directrice générale, dûment autorisée aux fins de la 
présente convention tel qu’elle le déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : N/D 
 Numéro d'inscription TVQ : N/D 
 Numéro d'organisme de charité : 106728702RR0001 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a une mission qui s’inscrit dans les principes des centres 
communautaires pour la réalisation de leur mission globale en matière de loisirs 
communautaires, d’activités physiques et de saines habitudes de vie afin d’offrir une 
offre de service de qualité, diversifiée, accessible et sécuritaire;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre 
du Programme Camp de jour pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à 
l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet pour le bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
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Côte-des-Neiges   

No. Sommaire 1187772033  Initiales ______ 

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie du Programme Camp de jour; 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : les installations et l'équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3 » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4 » : le tableau des versements de la contribution 

financière à l’Organisme par la Ville pour la 
réalisation du Projet;  

 
2.5 « Annexe 5 » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.6 « Responsable » : la Directrice de la Direction de la culture, des sports, 

des loisirs et du développement social de l’Unité 
administrative ou son représentant dûment autorisé; 

 
2.7 « Installations » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 

sportifs et tout équipement et matériel mis à la 
disposition de l’Organisme par la Ville pour permettre 
à ce dernier de réaliser son Projet; 
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2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions 
proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 de la 
présente convention;  

 
2.9 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.10 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes qui ont été utilisées à même 
la contribution financière reçue de la Ville ainsi que 
les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session » : la session d’été du 24 juin au 31 août; 
 
2.12 « Unité administrative » : l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-

de-Grâce. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière 

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de soixante et un mille trois cent cinquante-six dollars 
(61 356 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet. 

11/380



Association de la communauté noire de 4 sur 30 pages Initiales ______ 
Côte-des-Neiges   

No. Sommaire 1187772033  Initiales ______ 

4.1.2 Versements 
 
 La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 

l’Annexe 4 de la présente convention. 
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 

 
 4.1.3 Ajustement de la contribution financière 
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme 
refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce 
cas, le nombre de versements pourra être ajusté, selon les 
directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou 

encore exiger la remise par l’Organisme de toute somme 
n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le 
Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme 
maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt 
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 

de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant 
entendu que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à 
la somme prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 
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5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 
Responsable, au plus tard le 30 septembre de chaque année de la 
présente convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée 
du Projet; 

 
5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvé par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, dans les soixante (60) jours avant le début de chaque 
Session, ses besoins en Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux 
millions de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit contenir un 
avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par courrier 
recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas 
de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne 
sera applicable à la Ville; 

  

13/380



Association de la communauté noire de 6 sur 30 pages Initiales ______ 
Côte-des-Neiges   

No. Sommaire 1187772033  Initiales ______ 

5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 
police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat 
de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 ASPECTS FINANCIERS 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 
30 septembre de chaque année et doit couvrir la période comprise 
entre la signature de la présente convention et le 31 août pour la 
première année et la période du 24 juin d’une année au 31 août de 
l’année suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées 

par la Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à 
convenir entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 
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5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 
Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 

d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins 
de la présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces 
sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans 
ses états financiers annuels. À cette fin, remettre au Responsable, le 
(inscrire la date précise à chaque année) un tableau des revenus et 
dépenses réelles du Projet soutenu par la présente convention;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 
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5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente convention, une 
copie des règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses 
lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 

d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL OU DU COMITÉ EXÉCUTIF 
 

lorsque la contribution financière est accordée par le conseil municipal ou le 
comité exécutif, qu'elle est d'une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, 
et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l'intermédiaire de ses dirigeants, lors d'une séance du conseil municipal ou du 
comité exécutif, selon le règlement sur la procédure d'assemblée et les règles de 
régie interne de ces instances et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention. 

 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil 
d’arrondissement, qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et 
plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil d’arrondissement, 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
convention. 
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ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 30 septembre 2021. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 
(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a 
pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée de 
plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les 
dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 

 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 

toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant 
également remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, 
toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut 
aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l’Organisme. 
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ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 

 
8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit 

remettre à la Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière 
dans les cinq (5) jours d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, 
l’Organisme est tenu dès réception de l’avis de résiliation de s’abstenir de 
dépenser toute somme versée par la Ville et non encore engagée. Toute somme 
non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf 
quant au remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la 
contribution financière mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, 
sans limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de 
reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-
traitants. 
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ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la 
présente convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en 
aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers 
qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 
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ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
 
13.2 DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 
La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
13.8 CESSION 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 
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13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 
Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
 
13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 
La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
 

Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile au 6585, chemin de la Côte-des-Neiges, 
Montréal, Québec, H3S 2A5, et tout avis doit être adressé à l'attention de la 
directrice générale. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par 
écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au 
bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre 
civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 

 
 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement  

 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
  

 ASSOCIATION DE LA COMMUNAUTÉ 
NOIRE DE CÔTE-DES-NEIGES 
 
 

 Par : _________________________________ 
 Tiffany Callender, directrice générale 

 
La présente convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de 
l’arrondissement Côte-des-neiges─Notre-Dame-de-Grâce, le 1er jour d’avril 2019 
(Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME  
POUR LA RÉALISATION DU PROJET 

 
 
Voir document ci-joint. 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
PAR LA VILLE POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET 

 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit aux 
Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des installations électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 
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7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 
et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 
L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 

 
B‐ INSTALLATIONS PRÊTÉES À L’ORGANISME  
 

Nom de 

l’installation 

Adresse  Espace prêté  Date de début de 

session 

Date de fin de 

session 

Jours  Heures 

Centre Appleton 

 

6585, chemin de la 

Côte‐des‐Neiges 

Centre Appleton  Installation  déjà  incluse  dans  la  convention  d’animation  d’un  centre 

communautaire intervenue avec l’organisme pour la période de janvier 

2019  à  décembre  2020.  CA19  170011  –  4  février  2019.  

juin 2021 à septembre 2021. 

 

Pavillon Nelson‐

Mandela 

4920, rue Vézina, 

Montréal 

Le pavillon 

Nelson‐Mandela 

Installation  déjà  incluse  dans  la  convention  d’animation  d’un  centre 

communautaire intervenue avec l’organisme pour la période de janvier 

2019  à  décembre  2020.  CA19  170011  –  4  février  2019.  

juin 2021 à septembre 2021. 

 

École LaVoie 

 

(Entente locale 

convenue avec la 

Commission 

scolaire de 

Montréal CSDM) 

6755, rue La Voie, 

Montréal 

Gymnase  

 

Juin 2019                   

Juin 2020                    

Juin 2021 

Août 2019                  

Août 2020                  

Août 2021 

Disponibilités 

selon 

l’entente 

entre la Ville 

et la 

commission 

scolaire 

Disponibilités 

selon 

l’entente 

entre la Ville 

et la 

commission 

scolaire 
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ANNEXE 3 
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  

 
[Non applicable]  
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ORGANISME PAR LA VILLE  
POUR LA RÉALISATION DU PROJET 

 

 
 

37/380



Association de la communauté noire de 30 sur 30 pages Initiales ______ 
Côte-des-Neiges   

No. Sommaire 1187772033  Initiales ______ 

ANNEXE 5 
 

MODÈLE POUR LA REDDITION DE COMPTES 
 

Programme Camp de jour  

Transmettre annuellement lors du dépôt de la demande : 

 Résolution du conseil d'administration mandatant un signataire au 
nom de l'Organisme; 

 Plan d’action annuel; 

 Budget annuel prévisionnel de l'Organisme; 

 Budget prévisionnel (Ventilation du budget dédié au programme). 

En cours de réalisation :  

 Résultats d’inscriptions;  

 Informations permettant l'analyse du profil des jeunes inscrits (code 
postal, âge, sexe); 

 Rapport de fréquentations. 

À la fin du Projet* 

 Rapport annuel d'activités complet;  

 Bilan du plan d'action annuel (avec justification des écarts, s'il y a 
lieu); 

 Programmation détaillée et grilles horaire hebdomadaires; 

 Présentation des états financiers de l’Organisme; 

 Bilan budgétaire (Ventilation du budget dédié au programme); 

 Présentation des résultats de l'Enquête de satisfaction; 

 Évaluation du plan de promotion; 

 Exemplaire des outils de promotion (publicités, dépliants, etc.); 

*Le dépôt de ces documents est obligatoire et préalable au dépôt d'une nouvelle 
demande de contribution financière.  

 

Documents à transmettre sur demande : 

 Fiches signalétiques des employés;  

 Certificats et attestations pertinentes des employés (RCR, stage 
d’animation, scolarité…); 

 Listes d’inscriptions; 

 Rapports d’accidents (personnes), d’incidents, vols, pertes et 
dommages. 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIRS 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l’adresse est située au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, agissant et représentée par la secrétaire  
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de 
Règlements intérieur de l’arrondissement RCA0417044, article 5; 

  
 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : ASSOCIATION DES LOISIRS DU QUARTIER SNOWDON, 

personne morale constituée sous l'autorité de la partie III de la 
Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38), dont l'adresse 
principale est le 5389, avenue Earnscliffe, Montréal, Québec, 
H3X 2P8, agissant et représentée par Michael Held, président, 
dûment autorisé aux fins de la présente convention tel qu’il le 
déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : N/A 
 Numéro d'inscription TVQ : N/A 
 Numéro d'organisme de charité : N/A 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
  
ATTENDU QUE l’Organisme a une mission qui s’inscrit dans les principes des centres 
communautaires pour la réalisation de leur mission globale en matière de loisirs 
communautaires, d’activités physiques et de saines habitudes de vie afin d’offrir une 
offre de service de qualité, diversifiée, accessible et sécuritaire;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre 
du Programme Camp de jour pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à 
l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet pour le bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
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ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie du Programme Camp de jour; 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : les installations et l'équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3 » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4 » : le tableau des versements de la contribution 

financière à l’Organisme par la Ville pour la 
réalisation du Projet;  

 
2.5 « Annexe 5 » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.6 « Responsable » : la Directrice de la Direction de la culture, des sports, 

des loisirs et du développement social de l’Unité 
administrative ou son représentant dûment autorisé; 

 
2.7 « Installations » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 

sportifs et tout équipement et matériel mis à la 
disposition de l’Organisme par la Ville pour permettre 
à ce dernier de réaliser son Projet; 
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2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions 
proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 de la 
présente convention;  

 
2.9 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.10 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes qui ont été utilisées à même 
la contribution financière reçue de la Ville ainsi que 
les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session » : la session d’été du 24 juin au 31 août; 
 
2.12 « Unité administrative » : l’arrondissement de Côte-des-Neiges─Notre-Dame-

de-Grâce. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière 

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de soixante et un mille neuf cent quarante-sept dollars 
(61 947 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet. 
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4.1.2 Versements 
 
 La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 

l’Annexe 4 de la présente convention. 
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 

 
 4.1.3 Ajustement de la contribution financière 
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme 
refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce 
cas, le nombre de versements pourra être ajusté, selon les 
directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou 

encore exiger la remise par l’Organisme de toute somme 
n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le 
Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme 
maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt 
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 

de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant 
entendu que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à 
la somme prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 
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5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 
Responsable, au plus tard le 30 septembre de chaque année de la 
présente convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée 
du Projet; 

 
5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvé par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, dans les soixante (60) jours avant le début de chaque 
Session, ses besoins en Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux 
millions de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit contenir un 
avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par courrier 
recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas 
de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne 
sera applicable à la Ville; 
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5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 
police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat 
de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 ASPECTS FINANCIERS 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 
30 septembre de chaque année et doit couvrir la période comprise 
entre la signature de la présente convention et le 31 août pour la 
première année et la période du 24 juin d’une année au 31 août de 
l’année suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées 

par la Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à 
convenir entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 
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5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 
Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 

d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins 
de la présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces 
sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans 
ses états financiers annuels. À cette fin, remettre au Responsable, le 
(inscrire la date précise à chaque année) un tableau des revenus et 
dépenses réelles du Projet soutenu par la présente convention;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 
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5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente convention, une 
copie des règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses 
lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 

d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil 
d’arrondissement, qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et 
plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil d’arrondissement, 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
convention. 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 30 septembre 2021. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
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ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 
(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a 
pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée de 
plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les 
dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 

 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 

toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant 
également remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, 
toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut 
aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 
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8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit 
remettre à la Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière 
dans les cinq (5) jours d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, 
l’Organisme est tenu dès réception de l’avis de résiliation de s’abstenir de 
dépenser toute somme versée par la Ville et non encore engagée. Toute somme 
non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf 
quant au remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la 
contribution financière mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, 
sans limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de 
reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-
traitants. 

 
 

ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 
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11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la 
présente convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en 
aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers 
qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
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13.2 DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 
La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
13.8 CESSION 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 
 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 
Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
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13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 
La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
 

Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile au 5389, avenue Earnscliffe, Montréal, 
Québec, H3X 2P8, et tout avis doit être adressé à l'attention du président. Pour 
le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle 
adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la Cour 
supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 6585, chemin de la Côte-des-Neiges, 
Montréal, Québec, H3S 2A5, et tout avis doit être adressé à l'attention du 
Responsable. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement 

 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
  

 ASSOCIATION DES LOISIRS DU 
QUARTIER SNOWDON 
 
 

 Par : _________________________________ 
 Michael Held, président 

 
La présente convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de 
l’arrondissement Côte-des-neiges─Notre-Dame-de-Grâce, le 1er jour d’avril 2019 
(Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME POUR  
LA RÉALISATION DU PROJET 

 
 

Voir document ci-joint. 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
PAR LA VILLE POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET 

 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit aux 
Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des installations électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 
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L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 

 
B‐ INSTALLATIONS PRÊTÉES À L’ORGANISME  
 

Nom de 
l’Installation 

Adresse Espace prêté Date de 
début de la 

Session 

Date de fin 
de la 

Session 

Jours Heures 

École des Cinq-
Continents          
(Entente locale 
convenue avec 
la commission 
scolaire de 
Montréal 
CSDM) 

5530, avenue Dupuis 
Montréal, Québec H3X 
1N8 

Gymnase Juin 2019  
Juin 2020  
Juin 2021 

Août 2019     
Août 2020     
Août 2021 

Disponibilit
és selon 
l’entente 
entre la 
Ville et la 
commissio
n scolaire 

Disponibilités 
selon 
l’entente 
entre la Ville 
et la 
commission 
scolaire 

Pavillon du 
parc 
Macdonald 

5355, avenue 
Clanranald, Montréal, 
Québec 

Locaux de 
rangements 
et bureau 

Juin 2019  
Juin 2020  
Juin 2021 

Août 2019     
Août 2020     
Août 2021 

Lundi au 
vendredi 

7h à 18h30 
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ANNEXE 3 
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  

 
[Non applicable]  
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ORGANISME PAR LA VILLE POUR  
LA RÉALISATION DU PROJET 
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ANNEXE 5 
 

MODÈLE POUR LA REDDITION DE COMPTES 
 

Programme Camp de jour  

Transmettre annuellement lors du dépôt de la demande : 

 Résolution du conseil d'administration mandatant un signataire au 
nom de l'Organisme; 

 Plan d’action annuel; 

 Budget annuel prévisionnel de l'Organisme; 

 Budget prévisionnel (Ventilation du budget dédié au programme). 

En cours de réalisation :  

 Résultats d’inscriptions;  

 Informations permettant l'analyse du profil des jeunes inscrits (code 
postal, âge, sexe); 

 Rapport de fréquentations. 

 

À la fin du Projet* 

 Rapport annuel d'activités complet;  

 Bilan du plan d'action annuel (avec justification des écarts, s'il y a 
lieu); 

 Programmation détaillée et grilles horaire hebdomadaires; 

 Présentation des états financiers de l’Organisme; 

 Bilan budgétaire (Ventilation du budget dédié au programme); 

 Présentation des résultats de l'Enquête de satisfaction; 

 Évaluation du plan de promotion; 

 Exemplaire des outils de promotion (publicités, dépliants, etc.); 

*Le dépôt de ces documents est obligatoire et préalable au dépôt d'une nouvelle 
demande de contribution financière.  

 

Documents à transmettre sur demande : 

 Fiches signalétiques des employés;  

 Certificats et attestations pertinentes des employés (RCR, stage 
d’animation, scolarité…); 

 Listes d’inscriptions; 

 Rapports d’accidents (personnes), d’incidents, vols, pertes et 
dommages. 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIRS 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l’adresse est située au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, agissant et représentée par la secrétaire  
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de 
Règlements intérieur de l’arrondissement RCA0417044, article 5; 

  
 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : CENTRE COMMUNAUTAIRE DE LOISIR DE LA CÔTE-DES-

NEIGES, personne morale constituée sous l'autorité de la partie 
III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38), dont l'adresse 
principale est le 5347,chemin de la Côte-des-Neiges, Montréal, 
Québec, H3T 1Y4, agissant et représentée par Claude Lavoie, 
directrice générale, dûment autorisée aux fins de la présente 
convention tel qu’elle le déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 119767895 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006184509 
 Numéro d'organisme de charité : 119767895RR0001 
 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a une mission qui s’inscrit dans les principes des centres 
communautaires pour la réalisation de leur mission globale en matière de loisirs 
communautaires, d’activités physiques et de saines habitudes de vie afin d’offrir une 
offre de service de qualité, diversifiée, accessible et sécuritaire;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre 
du Programme Camp de jour pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à 
l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet pour le bénéfice des citoyens; 
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ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie du Programme Camp de jour; 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : les installations et l'équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3 » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4 » : le tableau des versements de la contribution 

financière à l’Organisme par la Ville pour la 
réalisation du Projet;  

 
2.5 « Annexe 5 » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.6 « Responsable » : la Directrice de la Direction de la culture, des sports, 

des loisirs et du développement social de l’Unité 
administrative ou son représentant dûment autorisé; 
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2.7 « Installations » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 
sportifs et tout équipement et matériel mis à la 
disposition de l’Organisme par la Ville pour permettre 
à ce dernier de réaliser son Projet; 

 
2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions 

proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 de la 
présente convention;  

 
2.9 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.10 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes qui ont été utilisées à même 
la contribution financière reçue de la Ville ainsi que 
les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session » : la session d’été du 24 juin au 31 août; 
 
2.12 « Unité administrative » : l’arrondissement de Côte-des-Neiges─Notre-Dame-

de-Grâce. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
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ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière 

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de soixante-seize mille six cent quatre-vingt-quinze dollars 
(76 695 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet. 

  
4.1.2 Versements 

 
 La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 

l’Annexe 4 de la présente convention. 
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 

 
 
 4.1.3 Ajustement de la contribution financière 
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme 
refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce 
cas, le nombre de versements pourra être ajusté, selon les 
directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou 

encore exiger la remise par l’Organisme de toute somme 
n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le 
Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme 
maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt 
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 

de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
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ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant 
entendu que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à 
la somme prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 

 
5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 

Responsable, au plus tard le 30 septembre de chaque année de la 
présente convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée 
du Projet; 

 
5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvé par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, dans les soixante (60) jours avant le début de chaque 
Session, ses besoins en Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 
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5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux 
millions de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit contenir un 
avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par courrier 
recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas 
de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne 
sera applicable à la Ville; 

  
5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 

police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat 
de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 ASPECTS FINANCIERS 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 30 
septembre de chaque année et doit couvrir la période comprise entre la 
signature de la présente convention et le 31 août pour la première 
année et la période du 24 juin d’une année au 31 août de l’année 
suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées 

par la Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à 
convenir entre les Parties;  
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5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 
Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 

 
5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 

d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins 
de la présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces 
sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans 
ses états financiers annuels. À cette fin, remettre au Responsable, le 
(inscrire la date précise à chaque année) un tableau des revenus et 
dépenses réelles du Projet soutenu par la présente convention;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 
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5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente convention, une 
copie des règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses 
lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 

d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil 
d’arrondissement, qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et 
plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil d’arrondissement, 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
convention. 
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ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 30 septembre 2021. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 
(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a 
pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée de 
plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les 
dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 

 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 

toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant 
également remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, 
toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut 
aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l’Organisme. 
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ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 

 
8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit 

remettre à la Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière 
dans les cinq (5) jours d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, 
l’Organisme est tenu dès réception de l’avis de résiliation de s’abstenir de 
dépenser toute somme versée par la Ville et non encore engagée. Toute somme 
non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf 
quant au remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la 
contribution financière mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, 
sans limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de 
reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-
traitants. 
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ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la 
présente convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en 
aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers 
qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 
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ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
 
13.2 DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 
La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
13.8 CESSION 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 
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13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 
Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
 
13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 
La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
 

Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile au 5347, chemin de la Côte-des-Neiges, 
Montréal, Québec, H3T 1Y4, et tout avis doit être adressé à l'attention de la 
directrice générale. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par 
écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au 
bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre 
civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 5160 boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, 
Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement 

 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
  

 CENTRE COMMUNAUTAIRE DE LOISIR 
DE LA CÔTE-DES-NEIGES 
 
 

 Par : _________________________________ 
 Claude Lavoie, directrice générale 

 
La présente convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de 
l’arrondissement Côte-des-neiges─Notre-Dame-de-Grâce, le 1er jour d’avril 2019 
(Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME POUR  
LA RÉALISATION DU PROJET 

 
 

 
Voir document ci-joint. 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
PAR LA VILLE POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET 

 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit aux 
Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des installations électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 
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L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 

 
B‐ INSTALLATIONS PRÊTÉES À L’ORGANISME  
 

Nom de 
l’Installation 

Adresse Espace prêté Date de 
début de la 

Session 

Date de fin 
de la 

Session 

Jours Heures 

Centre 
communautaire 
de Loisir de la 
Côte-des-Neiges 

5347, chemin de 
la Côte-des-
Neiges,  
Montréal 
(Québec) 
H3T 1Y4 

Centre 
communautaire 
de loisir de la 
Côte-des-
Neiges 

Installation déjà incluse dans la convention d’animation d’un 

centre communautaire intervenue avec l’organisme pour la 

période de janvier 2019 à décembre 2020. CA19 170011 –  

4 février 2019.                                                                                          

juin 2021 à septembre 2021. 

 

Centre sportif 
Notre-Dame-des-
Neiges 

5354, avenue 
Gatineau, 
Montréal 
(Québec) H3T 
1X3 
 

Centre sportif 
Notre-Dame-
des-Neiges 

Installation déjà incluse dans la convention d’animation d’un 

centre communautaire intervenue avec l’organisme pour la 

période de janvier 2019 à décembre 2020. CA19 170011 –  

4 février 2019.                                                                                          

juin 2021 à septembre 2021. 

 

École Notre-
Dame-des-
Neiges 

5309, chemin de 
la Côte-des-
Neiges,  
Montréal 
(Québec)  
H3T 1Y4 

Gymnase 

Classe 006 

Juin 2019  
Juin 2020  
Juin 2021       

Août 2019  
Août 2020  
Août 2021 

Disponibilités 
selon 
l’entente 
entre la Ville 
et la 
commission 
scolaire 

Disponibilités 
selon 
l’entente 
entre la Ville 
et la 
commission 
scolaire 

École Simonne-
Monet 

3850, avenue 
Dupuis, Montréal 
(Québec) H3T 
1E5 

Gymnase 

Local 

Juin 2019  
Juin 2020  
Juin 2021       

Août 2019  
Août 2020  
Août 2021 

Disponibilités 
selon 
l’entente 
entre la Ville 
et la 
commission 
scolaire 

Disponibilités 
selon 
l’entente 
entre la Ville 
et la 
commission 
scolaire 
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ANNEXE 3 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  
 

[Non applicable]  
 

 

 

 

87/380



 

Centre communautaire de loisir de la Côte-des-Neiges 19 sur 20 pages Initiales ______ 

No. Sommaire 1187772033  Initiales ______ 

ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ORGANISME PAR LA VILLE POUR  
LA RÉALISATION DU PROJET 
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ANNEXE 5 
 

MODÈLE POUR LA REDDITION DE COMPTES 
 

Programme Camp de jour  

Transmettre annuellement lors du dépôt de la demande : 

 Résolution du conseil d'administration mandatant un signataire au 
nom de l'Organisme; 

 Plan d’action annuel; 

 Budget annuel prévisionnel de l'Organisme; 

 Budget prévisionnel (Ventilation du budget dédié au programme). 

En cours de réalisation :  

 Résultats d’inscriptions;  

 Informations permettant l'analyse du profil des jeunes inscrits (code 
postal, âge, sexe); 

 Rapport de fréquentations. 

À la fin du Projet* 

 Rapport annuel d'activités complet;  

 Bilan du plan d'action annuel (avec justification des écarts, s'il y a 
lieu); 

 Programmation détaillée et grilles horaire hebdomadaires; 

 Présentation des états financiers de l’Organisme; 

 Bilan budgétaire (Ventilation du budget dédié au programme); 

 Présentation des résultats de l'Enquête de satisfaction; 

 Évaluation du plan de promotion; 

 Exemplaire des outils de promotion (publicités, dépliants, etc.); 

*Le dépôt de ces documents est obligatoire et préalable au dépôt d'une nouvelle 
demande de contribution financière.  

 

Documents à transmettre sur demande : 

 Fiches signalétiques des employés;  

 Certificats et attestations pertinentes des employés (RCR, stage 
d’animation, scolarité…); 

 Listes d’inscriptions; 

 Rapports d’accidents (personnes), d’incidents, vols, pertes et 
dommages. 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIRS 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l’adresse est située au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, agissant et représentée par la secrétaire  
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de 
Règlements intérieur de l’arrondissement RCA0417044, article 5; 

  
 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : CENTRE COMMUNAUTAIRE MOUNTAIN SIGHTS, personne 

morale constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C-38), dont l'adresse principale est le 
7802, avenue Mountain Sights, Montréal, Québec, H4P 2B2, 
agissant et représentée par Liza Novak, directrice, dûment 
autorisée aux fins de la présente convention tel qu’elle le 
déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : N/D 
 Numéro d'inscription TVQ : N/D 
 Numéro d'organisme de charité : 144428190 RR0001 
 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a une mission qui s’inscrit dans les principes des centres 
communautaires pour la réalisation de leur mission globale en matière de loisirs 
communautaires, d’activités physiques et de saines habitudes de vie afin d’offrir une 
offre de service de qualité, diversifiée, accessible et sécuritaire;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre 
du Programme Camp de jour pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à 
l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet pour le bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
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ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie du Programme Camp de jour; 
 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : les installations et l'équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3 » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4 » : le tableau des versements de la contribution 

financière à l’Organisme par la Ville pour la 
réalisation du Projet;  

 
2.5 « Annexe 5 » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.6 « Responsable » : la Directrice de la Direction de la culture, des sports, 

des loisirs et du développement social de l’Unité 
administrative ou son représentant dûment autorisé; 

 
2.7 « Installations » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 

sportifs et tout équipement et matériel mis à la 
disposition de l’Organisme par la Ville pour permettre 
à ce dernier de réaliser son Projet; 
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2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions 
proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 de la 
présente convention;  

 
2.9 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.10 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes qui ont été utilisées à même 
la contribution financière reçue de la Ville ainsi que 
les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session » : la session d’été du 24 juin au 31 août; 
 
2.12 « Unité administrative » : l’arrondissement de Côte-des-Neiges─Notre-Dame-

de-Grâce. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière 

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de soixante et un mille trois cent cinquante-six dollars 
(61 356 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet. 
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4.1.2 Versements 
 
 La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 

l’Annexe 4 de la présente convention. 
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 

 
 
 4.1.3 Ajustement de la contribution financière 
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme 
refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce 
cas, le nombre de versements pourra être ajusté, selon les 
directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou 

encore exiger la remise par l’Organisme de toute somme 
n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le 
Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme 
maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt 
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 

de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant 
entendu que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à 
la somme prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 
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5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 
Responsable, au plus tard le 30 septembre de chaque année de la 
présente convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée 
du Projet; 

 
5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvé par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, dans les soixante (60) jours avant le début de chaque 
Session, ses besoins en Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux 
millions de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit contenir un 
avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par courrier 
recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas 
de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne 
sera applicable à la Ville; 
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5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 
police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat 
de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 ASPECTS FINANCIERS 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 30 
septembre de chaque année et doit couvrir la période comprise entre la 
signature de la présente convention et le 31 août pour la première 
année et la période du 24 juin d’une année au 31 août de l’année 
suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées 

par la Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à 
convenir entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 
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5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 
Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 

d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins 
de la présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces 
sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans 
ses états financiers annuels. À cette fin, remettre au Responsable, le 
(inscrire la date précise à chaque année) un tableau des revenus et 
dépenses réelles du Projet soutenu par la présente convention;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 
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5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente convention, une 
copie des règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses 
lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 

d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil 
d’arrondissement, qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et 
plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil d’arrondissement, 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
convention. 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 30 septembre 2021. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
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ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 
(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a 
pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée de 
plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les 
dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 

 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 

toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant 
également remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, 
toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut 
aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 
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8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit 
remettre à la Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière 
dans les cinq (5) jours d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, 
l’Organisme est tenu dès réception de l’avis de résiliation de s’abstenir de 
dépenser toute somme versée par la Ville et non encore engagée. Toute somme 
non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf 
quant au remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la 
contribution financière mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, 
sans limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de 
reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-
traitants. 

 
 

ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 
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11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la 
présente convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en 
aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers 
qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
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13.2 DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 
La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
13.8 CESSION 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 
 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 
Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
 

101/380



Centre communautaire Mountain Sights 13 sur 30 pages Initiales ______ 

No. Sommaire 1187772033  Initiales ______ 

13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 
La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
 

Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile au 7802, avenue Mountain Sights, 
Montréal, Québec, H4P 2B2, et tout avis doit être adressé à l'attention de la 
directrice. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la 
Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du 
greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 5160 boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, 
Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement 

 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
  

 CENTRE COMMUNAUTAIRE 
MOUNTAIN SIGHTS 
 
 

 Par : _________________________________ 
 Liza Novak, directrice 

 
La présente convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de 
l’arrondissement Côte-des-neiges─Notre-Dame-de-Grâce, le 1er jour d’avril 2019 
(Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME POUR  
LA RÉALISATION DU PROJET 

 
 

Voir document ci-joint. 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
PAR LA VILLE POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET 

 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit aux 
Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des installations électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 
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L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 

 
B‐ INSTALLATIONS PRÊTÉES À L’ORGANISME  
 

Nom de 
l’Installation 

Adresse Espace 
prêté 

Date de début 
de la Session 

Date de fin de 
la Session 

Jours Heures 

École des 
Nations 

4860, rue Vézina 
Montréal (Québec)  
H3W 1C1 

Gymnase Juin 2019  
Juin 2020  
Juin  2021          

 

Août 2019  
Août 2020          

Août 2021 

Disponibilités 
selon 
l’entente 
entre la Ville 
et la 
commission 
scolaire 

Disponibilités 
selon 
l’entente 
entre la Ville 
et la 
commission 
scolaire 
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ANNEXE 3 
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  

 
[Non applicable]  
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ORGANISME PAR LA VILLE POUR  
LA RÉALISATION DU PROJET 
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ANNEXE 5 
 

MODÈLE POUR LA REDDITION DE COMPTES 
 

Programme Camp de jour  

Transmettre annuellement lors du dépôt de la demande : 

 Résolution du conseil d'administration mandatant un signataire au 
nom de l'Organisme; 

 Plan d’action annuel; 

 Budget annuel prévisionnel de l'Organisme; 

 Budget prévisionnel (Ventilation du budget dédié au programme). 

En cours de réalisation :  

 Résultats d’inscriptions;  

 Informations permettant l'analyse du profil des jeunes inscrits (code 
postal, âge, sexe); 

 Rapport de fréquentations. 

 

À la fin du Projet* 

 Rapport annuel d'activités complet;  

 Bilan du plan d'action annuel (avec justification des écarts, s'il y a 
lieu); 

 Programmation détaillée et grilles horaire hebdomadaires; 

 Présentation des états financiers de l’Organisme; 

 Bilan budgétaire (Ventilation du budget dédié au programme); 

 Présentation des résultats de l'Enquête de satisfaction; 

 Évaluation du plan de promotion; 

 Exemplaire des outils de promotion (publicités, dépliants, etc.); 

*Le dépôt de ces documents est obligatoire et préalable au dépôt d'une nouvelle 
demande de contribution financière.  

 

Documents à transmettre sur demande : 

 Fiches signalétiques des employés;  

 Certificats et attestations pertinentes des employés (RCR, stage 
d’animation, scolarité…); 

 Listes d’inscriptions; 

 Rapports d’accidents (personnes), d’incidents, vols, pertes et 
dommages. 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIRS 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l’adresse est située au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, agissant et représentée par la secrétaire  
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de 
Règlements intérieur de l’arrondissement RCA0417044, article 5; 

  
 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : COMITÉ JEUNESSE DE NOTRE-DAME-DE-GRÂCE, personne 

morale constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C-38), dont l'adresse principale est le 
3757, avenue Prud’homme, Montréal, Québec, H4A 3H8, 
agissant et représentée par Simeon Nelton Pompey, directeur, 
dûment autorisé aux fins de la présente convention tel qu’il le 
déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 141207548 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006477671 
 Numéro d'organisme de charité : N/A 
 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a une mission qui s’inscrit dans les principes des centres 
communautaires pour la réalisation de leur mission globale en matière de loisirs 
communautaires, d’activités physiques et de saines habitudes de vie afin d’offrir une 
offre de service de qualité, diversifiée, accessible et sécuritaire; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre 
du Programme Camp de jour pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à 
l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet pour le bénéfice des citoyens; 
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ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie du Programme Camp de jour; 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : les installations et l'équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3 » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4 » : le tableau des versements de la contribution 

financière à l’Organisme par la Ville pour la 
réalisation du Projet;  

 
2.5 « Annexe 5 » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.6 « Responsable » : la Directrice de la Direction de la culture, des sports, 

des loisirs et du développement social de l’Unité 
administrative ou son représentant dûment autorisé; 
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2.7 « Installations » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 
sportifs et tout équipement et matériel mis à la 
disposition de l’Organisme par la Ville pour permettre 
à ce dernier de réaliser son Projet; 

 
2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions 

proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 de la 
présente convention;  

 
2.9 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.10 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes qui ont été utilisées à même 
la contribution financière reçue de la Ville ainsi que 
les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session » : la session d’été du 24 juin au 31 août; 
 
2.12 « Unité administrative » : l’arrondissement de Côte-des-Neiges─Notre-Dame-

de-Grâce. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
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ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière 

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de cinquante-huit mille quatre-vingt-dix-huit dollars (58 098 $), 
incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être affectée à la 
réalisation du Projet. 

  
4.1.2 Versements 

 
 La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 

l’Annexe 4 de la présente convention. 
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 

 
 
 4.1.3 Ajustement de la contribution financière 
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme 
refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce 
cas, le nombre de versements pourra être ajusté, selon les 
directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou 

encore exiger la remise par l’Organisme de toute somme 
n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le 
Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme 
maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt 
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 

de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

123/380



Comité jeunesse de Notre-Dame-de-Grâce 5 sur 31 pages Initiales ______ 

No. Sommaire 1187772033  Initiales ______ 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant 
entendu que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à 
la somme prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 

 
5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 

Responsable, au plus tard le 30 septembre de chaque année de la 
présente convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée 
du Projet; 

 
5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvé par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, dans les soixante (60) jours avant le début de chaque 
Session, ses besoins en Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 
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5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux 
millions de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit contenir un 
avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par courrier 
recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas 
de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne 
sera applicable à la Ville; 

  
5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 

police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat 
de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 ASPECTS FINANCIERS 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 
30 septembre de chaque année et doit couvrir la période comprise 
entre la signature de la présente convention et le 31 août pour la 
première année et la période du 24 juin d’une année au 31 août de 
l’année suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées 

par la Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à 
convenir entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
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ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 

 
5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 

d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins 
de la présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces 
sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans 
ses états financiers annuels. À cette fin, remettre au Responsable, le 
(inscrire la date précise à chaque année) un tableau des revenus et 
dépenses réelles du Projet soutenu par la présente convention;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 
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5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente convention, une 
copie des règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses 
lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 

d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil 
d’arrondissement, qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et 
plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil d’arrondissement, 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
convention. 
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ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 30 septembre 2021. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 
(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a 
pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée de 
plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les 
dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 

 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 

toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant 
également remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, 
toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut 
aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l’Organisme. 
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ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 

 
8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit 

remettre à la Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière 
dans les cinq (5) jours d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, 
l’Organisme est tenu dès réception de l’avis de résiliation de s’abstenir de 
dépenser toute somme versée par la Ville et non encore engagée. Toute somme 
non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf 
quant au remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la 
contribution financière mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, 
sans limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de 
reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-
traitants. 
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ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la 
présente convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en 
aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers 
qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 
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ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
 
13.2 DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 
La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
13.8 CESSION 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 
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13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 
Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
 
13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 
La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
 

Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile au 3757, avenue Prud’homme, Montréal, 
Québec H4A 3H8, et tout avis doit être adressé à l'attention du directeur.  Pour le 
cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle 
adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la Cour 
supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 5160 boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, 
Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement 

 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
  

 COMITÉ JEUNESSE DE NOTRE-DAME-
DE-GRÂCE 
 
 

 Par : _________________________________ 
 Simeon Nelton Pompey, directeur 

 
La présente convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de 
l’arrondissement Côte-des-neiges─Notre-Dame-de-Grâce, le 1er jour d’avril 2019 
(Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME POUR  
LA RÉALISATION DU PROJET 

 
 

Voir document ci-joint. 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
PAR LA VILLE POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET 

 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit aux 
Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des installations électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 
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L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 

 
B‐ INSTALLATIONS PRÊTÉES À L’ORGANISME  
 

Nom de 
l’Installation 

Adresse Espace prêté Date de 
début de la 

Session 

Date de 
fin de la 
Session 

Jours Heures 

Centre Le 
Manoir 

5319, avenue Notre-
Dame-de-Grâce 
Montréal Québec H4A 
1L2 

Gymnase,  
Caisse, Salon 

Juin 2019  
à déterminer 
pour 2020 et 
2021 

Août 2019   
à 
déterminer 
pour 2020 
et 2021 

Lundi au 
vendredi 

7h30 à 
18h30 
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ANNEXE 3 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  
 

[Non applicable]  
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ORGANISME PAR LA VILLE POUR  
LA RÉALISATION DU PROJET 
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ANNEXE 5 
 

MODÈLE POUR LA REDDITION DE COMPTES 
 

Programme Camp de jour  

Transmettre annuellement lors du dépôt de la demande : 

 Résolution du conseil d'administration mandatant un signataire au 
nom de l'Organisme; 

 Plan d’action annuel; 

 Budget annuel prévisionnel de l'Organisme; 

 Budget prévisionnel (Ventilation du budget dédié au programme). 

En cours de réalisation :  

 Résultats d’inscriptions;  

 Informations permettant l'analyse du profil des jeunes inscrits (code 
postal, âge, sexe); 

 Rapport de fréquentations. 

 

À la fin du Projet* 

 Rapport annuel d'activités complet;  

 Bilan du plan d'action annuel (avec justification des écarts, s'il y a 
lieu); 

 Programmation détaillée et grilles horaire hebdomadaires; 

 Présentation des états financiers de l’Organisme; 

 Bilan budgétaire (Ventilation du budget dédié au programme); 

 Présentation des résultats de l'Enquête de satisfaction; 

 Évaluation du plan de promotion; 

 Exemplaire des outils de promotion (publicités, dépliants, etc.); 

*Le dépôt de ces documents est obligatoire et préalable au dépôt d'une nouvelle 
demande de contribution financière.  

 

Documents à transmettre sur demande : 

 Fiches signalétiques des employés;  

 Certificats et attestations pertinentes des employés (RCR, stage 
d’animation, scolarité…); 

 Listes d’inscriptions; 

 Rapports d’accidents (personnes), d’incidents, vols, pertes et 
dommages. 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIRS 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l’adresse est située au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, agissant et représentée par la secrétaire  
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de 
Règlements intérieur de l’arrondissement RCA0417044, article 5; 

  
 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : COMITÉ JEUNESSE DE NOTRE-DAME-DE-GRÂCE, personne 

morale constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C-38, dont l'adresse principale est le 
3757, avenue Prud’homme, Montréal, Québec, H4A 3H8, 
agissant et représentée par Simeon Nelton Pompey, directeur, 
dûment autorisé aux fins de la présente convention tel qu’il le 
déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 141207548 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006477671 
 Numéro d'organisme de charité : N/A 
 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a une mission qui s’inscrit dans les principes des centres 
communautaires pour la réalisation de leur mission globale en matière de loisirs 
communautaires, d’activités physiques et de saines habitudes de vie afin d’offrir une 
offre de service de qualité, diversifiée, accessible et sécuritaire; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre 
du Programme Camp de jour pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à 
l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet pour le bénéfice des citoyens; 
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ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie du Programme Camp de jour; 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : les installations et l'équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3 » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4 » : le tableau des versements de la contribution 

financière à l’Organisme par la Ville pour la 
réalisation du Projet;  

 
2.5 « Annexe 5 » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.6 « Responsable » : la Directrice de la Direction de la culture, des sports, 

des loisirs et du développement social de l’Unité 
administrative ou son représentant dûment autorisé; 
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2.7 « Installations » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 
sportifs et tout équipement et matériel mis à la 
disposition de l’Organisme par la Ville pour permettre 
à ce dernier de réaliser son Projet; 

 
2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions 

proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 de la 
présente convention;  

 
2.9 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.10 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes qui ont été utilisées à même 
la contribution financière reçue de la Ville ainsi que 
les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session » : la session d’été du 24 juin au 31 août; 
 
2.12 « Unité administrative » : l’arrondissement de Côte-des-Neiges─Notre-Dame-

de-Grâce. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
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ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière 

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de trente-six mille deux cent cinquante-deux dollars (36 252 $), 
incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être affectée à la 
réalisation du Projet. 

  
4.1.2 Versements 

 
 La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 

l’Annexe 4 de la présente convention. 
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 

 
 
 4.1.3 Ajustement de la contribution financière 
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme 
refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce 
cas, le nombre de versements pourra être ajusté, selon les 
directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou 

encore exiger la remise par l’Organisme de toute somme 
n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le 
Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme 
maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt 
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 

de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
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ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant 
entendu que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à 
la somme prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 

 
5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 

Responsable, au plus tard le 30 septembre de chaque année de la 
présente convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée 
du Projet; 

 
5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvé par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, dans les soixante (60) jours avant le début de chaque 
Session, ses besoins en Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 
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5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux 
millions de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit contenir un 
avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par courrier 
recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas 
de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne 
sera applicable à la Ville; 

  
5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 

police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat 
de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 ASPECTS FINANCIERS 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 30 
septembre de chaque année et doit couvrir la période comprise entre la 
signature de la présente convention et le 31 août pour la première 
année et la période du 24 juin d’une année au 31 août de l’année 
suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées 

par la Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à 
convenir entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
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ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 

 
5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 

d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins 
de la présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces 
sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans 
ses états financiers annuels. À cette fin, remettre au Responsable, le 
(inscrire la date précise à chaque année) un tableau des revenus et 
dépenses réelles du Projet soutenu par la présente convention;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 
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5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente convention, une 
copie des règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses 
lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 

d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil 
d’arrondissement, qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et 
plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil d’arrondissement, 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
convention. 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 30 septembre 2021. 
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Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 
(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a 
pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée de 
plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les 
dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 

 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 

toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant 
également remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, 
toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut 
aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 
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8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit 
remettre à la Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière 
dans les cinq (5) jours d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, 
l’Organisme est tenu dès réception de l’avis de résiliation de s’abstenir de 
dépenser toute somme versée par la Ville et non encore engagée. Toute somme 
non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf 
quant au remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la 
contribution financière mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, 
sans limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de 
reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-
traitants. 

 
 

ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 
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11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la 
présente convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en 
aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers 
qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
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13.2 DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 
La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
13.8 CESSION 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 
 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 
Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
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13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 
La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
 

Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile au 3757, avenue Prud’homme, Montréal, 
Québec, H4A 3H8, et tout avis doit être adressé à l'attention du directeur.  Pour 
le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle 
adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la Cour 
supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, 
Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement 

 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
  

 COMITÉ JEUNESSE DE NOTRE-DAME-
DE-GRÂCE 
 
 

 Par : _________________________________ 
 Simeon Nelton Pompey, directeur 

 
La présente convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de 
l’arrondissement Côte-des-neiges─Notre-Dame-de-Grâce, le 1er jour d’avril 2019 
(Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 

 
 

Voir document ci-joint. 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
PAR LA VILLE POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET 

 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit aux 
Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des installations électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 
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L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 

 
B‐ INSTALLATIONS PRÊTÉES À L’ORGANISME  
 

Nom de 
l’Installation 

Adresse Espace prêté Date de 
début de la 

Session 

Date de 
fin de la 
Session 

Jours Heures 

Chalet du parc 
William Bowie 

Avenue trenholme et 
avenue Fielding 

Tout le chalet Juin 2019  
Juin 2020  
Juin 2021 

Août 2019  
Août 2020  
Août 2021 

Lundi au 
vendredi 

7h30 à 
18h30 

Annexe St-Luc 
de l’école Saint-
Luc  

7315, rue de Terrebonne, 
Montréal, Québec, H4B 
1E3 

Conditionnel à la signature d’une entente avec l’école et la 
commission scolaire.  Si une entente est signée, les disponibilités 
seront selon l’entente entre la Ville et la commission scolaire 
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ANNEXE 3 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  
 

[Non applicable]  
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ORGANISME PAR LA VILLE POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 
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ANNEXE 5 
 

MODÈLE POUR LA REDDITION DE COMPTES 

Programme Camp de jour  

Transmettre annuellement lors du dépôt de la demande : 

 Résolution du conseil d'administration mandatant un signataire au 
nom de l'Organisme; 

 Plan d’action annuel; 

 Budget annuel prévisionnel de l'Organisme; 

 Budget prévisionnel (Ventilation du budget dédié au programme). 

En cours de réalisation :  

 Résultats d’inscriptions;  

 Informations permettant l'analyse du profil des jeunes inscrits (code 
postal, âge, sexe); 

 Rapport de fréquentations. 

 

À la fin du Projet* 

 Rapport annuel d'activités complet;  

 Bilan du plan d'action annuel (avec justification des écarts, s'il y a 
lieu); 

 Programmation détaillée et grilles horaire hebdomadaires; 

 Présentation des états financiers de l’Organisme; 

 Bilan budgétaire (Ventilation du budget dédié au programme); 

 Présentation des résultats de l'Enquête de satisfaction; 

 Évaluation du plan de promotion; 

 Exemplaire des outils de promotion (publicités, dépliants, etc.); 

*Le dépôt de ces documents est obligatoire et préalable au dépôt d'une nouvelle 
demande de contribution financière.  

Documents à transmettre sur demande : 

 Fiches signalétiques des employés;  

 Certificats et attestations pertinentes des employés (RCR, stage 
d’animation, scolarité…); 

 Listes d’inscriptions; 

 Rapports d’accidents (personnes), d’incidents, vols, pertes et 
dommages. 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIRS 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l’adresse est située au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, agissant et représentée par la secrétaire  
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de 
Règlements intérieur de l’arrondissement RCA0417044, article 5; 

  
 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : COMITÉ JEUNESSE DE NOTRE-DAME-DE-GRÂCE, personne 

morale constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C-38), dont l'adresse principale est le 
3757, avenue Prud’homme, Montréal, Québec, H4A 3H8, 
agissant et représentée par Simeon Nelton Pompey, directeur, 
dûment autorisé aux fins de la présente convention tel qu’il le 
déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 141207548 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006477671 
 Numéro d'organisme de charité : N/A 
 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a une mission qui s’inscrit dans les principes des centres 
communautaires pour la réalisation de leur mission globale en matière de loisirs 
communautaires, d’activités physiques et de saines habitudes de vie afin d’offrir une 
offre de service de qualité, diversifiée, accessible et sécuritaire; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre 
du Programme Camp de jour pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à 
l’article 2 de la présente convention; 
  
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet pour le bénéfice des citoyens; 
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ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie du Programme Camp de jour; 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : les installations et l'équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3 » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4 » : le tableau des versements de la contribution 

financière à l’Organisme par la Ville pour la 
réalisation du Projet;  

 
2.5 « Annexe 5 » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.6 « Responsable » : la Directrice de la Direction de la culture, des sports, 

des loisirs et du développement social de l’Unité 
administrative ou son représentant dûment autorisé; 
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2.7 « Installations » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 
sportifs et tout équipement et matériel mis à la 
disposition de l’Organisme par la Ville pour permettre 
à ce dernier de réaliser son Projet; 

 
2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions 

proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 de la 
présente convention;  

 
2.9 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.10 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes qui ont été utilisées à même 
la contribution financière reçue de la Ville ainsi que 
les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session » : la session d’été du 24 juin au 31 août; 
 
2.12 « Unité administrative » : l’arrondissement de Côte-des-Neiges─Notre-Dame-

de-Grâce. 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
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ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière 

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de quarante-deux mille deux cent quarante-six dollars 
(42 246 $) incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet. 

  
4.1.2 Versements 

 
 La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 

l’Annexe 4 de la présente convention. 
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 

 
 
 4.1.3 Ajustement de la contribution financière 
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme 
refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce 
cas, le nombre de versements pourra être ajusté, selon les 
directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou 

encore exiger la remise par l’Organisme de toute somme 
n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le 
Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme 
maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt 
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 

de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
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ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant 
entendu que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à 
la somme prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 

 
5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 

Responsable, au plus tard le 30 septembre de chaque année de la 
présente convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée du 
Projet; 

 
5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvé par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, dans les soixante (60) jours avant le début de chaque 
Session, ses besoins en Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 
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5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux 
millions de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit contenir un 
avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par courrier 
recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas 
de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne 
sera applicable à la Ville; 

  
5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 

police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat 
de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 ASPECTS FINANCIERS 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 30 
septembre de chaque année et doit couvrir la période comprise entre la 
signature de la présente convention et le 31 août pour la première 
année et la période du 24 juin d’une année au 31 août de l’année 
suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées 

par la Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à 
convenir entre les Parties;  
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5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 
Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 

 
5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 

d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins 
de la présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces 
sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans 
ses états financiers annuels. À cette fin, remettre au Responsable, le 
(inscrire la date précise à chaque année) un tableau des revenus et 
dépenses réelles du Projet soutenu par la présente convention;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 
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5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente convention, une 
copie des règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses 
lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 

d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil 
d’arrondissement, qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et 
plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil d’arrondissement, 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
convention. 
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ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 30 septembre 2021. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 
(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a 
pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée de 
plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les 
dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 

 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 

toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant 
également remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, 
toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut 
aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l’Organisme. 
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ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 

 
8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit 

remettre à la Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière 
dans les cinq (5) jours d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, 
l’Organisme est tenu dès réception de l’avis de résiliation de s’abstenir de 
dépenser toute somme versée par la Ville et non encore engagée. Toute somme 
non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf 
quant au remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la 
contribution financière mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, 
sans limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de 
reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-
traitants. 
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ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la 
présente convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en 
aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers 
qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 
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ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
 
13.2 DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 
La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
13.8 CESSION 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 
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13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 
Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
 
13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 
La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
 

Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile au 3757, avenue Prud’homme, Montréal, 
Québec H4A 3H8, et tout avis doit être adressé à l'attention du directeur.  Pour le 
cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle 
adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la Cour 
supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 5160 boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, 
Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement 

 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
  

 COMITÉ JEUNESSE DE NOTRE-DAME-
DE-GRÂCE 
 
 

 Par : _________________________________ 
 Simeon Nelton Pompey, directeur 

 
La présente convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de 
l’arrondissement Côte-des-neiges─Notre-Dame-de-Grâce, le 1er jour d’avril 2019 
(Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 

 
 

Voir document ci-joint. 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
PAR LA VILLE POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET 

 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit aux 
Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des installations électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 

L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 
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B‐ INSTALLATIONS PRÊTÉES À L’ORGANISME  
 

Nom de 
l’Installation 

Adresse Espace prêté Date de 
début de la 

Session 

Date de 
fin de la 
Session 

Jours Heures 

Centre 
communautaire 
st-Raymond 

5600, chemin Upper 
Lachine, Montréal, Québec 
H4A 2A6 

Tout le centre Installation déjà incluse dans la convention 
d’animation d’un centre communautaire intervenue 
avec l’organisme pour la période de janvier 2019 à 
décembre 2020. CA19 170011 – 4 février 2019.        
Juin 2021 à septembre 2021. 
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ANNEXE 3 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  
 

[Non applicable]  
 

 

 

 

210/380



Comité jeunesse de Notre-Dame-de-Grâce 30 sur 31 pages Initiales ______ 

No. Sommaire 1187772033  Initiales ______ 

ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ORGANISME PAR LA VILLE POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 
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ANNEXE 5 
 

MODÈLE POUR LA REDDITION DE COMPTES 
 

Programme Camp de jour  

Transmettre annuellement lors du dépôt de la demande : 

 Résolution du conseil d'administration mandatant un signataire au 
nom de l'Organisme; 

 Plan d’action annuel; 

 Budget annuel prévisionnel de l'Organisme; 

 Budget prévisionnel (Ventilation du budget dédié au programme). 

En cours de réalisation :  

 Résultats d’inscriptions;  

 Informations permettant l'analyse du profil des jeunes inscrits (code 
postal, âge, sexe); 

 Rapport de fréquentations. 

 

À la fin du Projet* 

 Rapport annuel d'activités complet;  

 Bilan du plan d'action annuel (avec justification des écarts, s'il y a 
lieu); 

 Programmation détaillée et grilles horaire hebdomadaires; 

 Présentation des états financiers de l’Organisme; 

 Bilan budgétaire (Ventilation du budget dédié au programme); 

 Présentation des résultats de l'Enquête de satisfaction; 

 Évaluation du plan de promotion; 

 Exemplaire des outils de promotion (publicités, dépliants, etc.); 

*Le dépôt de ces documents est obligatoire et préalable au dépôt d'une nouvelle 
demande de contribution financière.  

 

Documents à transmettre sur demande : 

 Fiches signalétiques des employés;  

 Certificats et attestations pertinentes des employés (RCR, stage 
d’animation, scolarité…); 

 Listes d’inscriptions; 

 Rapports d’accidents (personnes), d’incidents, vols, pertes et 
dommages. 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIRS 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l’adresse est située au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, agissant et représentée par la secrétaire  
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de 
Règlements intérieur de l’arrondissement RCA0417044, article 5; 

  
 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : COMITÉ JEUNESSE DE NOTRE-DAME-DE-GRÂCE, personne 

morale constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C-38), dont l'adresse principale est le 
3757, avenue Prud’homme, Montréal, Québec, H4A 3H8, 
agissant et représentée par Simeon Nelton Pompey, directeur, 
dûment autorisé aux fins de la présente convention tel qu’il le 
déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 141207548 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006477671 
 Numéro d'organisme de charité : N/A 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a une mission qui s’inscrit dans les principes des centres 
communautaires pour la réalisation de leur mission globale en matière de loisirs 
communautaires, d’activités physiques et de saines habitudes de vie afin d’offrir une 
offre de service de qualité, diversifiée, accessible et sécuritaire;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre 
du Programme Camp de jour pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à 
l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet pour le bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
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ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie du Programme Camp de jour; 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : les installations et l'équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3 » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4 » : le tableau des versements de la contribution 

financière à l’Organisme par la Ville pour la 
réalisation du Projet;  

 
2.5 « Annexe 5 » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.6 « Responsable » : la Directrice de la Direction de la culture, des sports, 

des loisirs et du développement social de l’Unité 
administrative ou son représentant dûment autorisé; 

 
2.7 « Installations » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 

sportifs et tout équipement et matériel mis à la 
disposition de l’Organisme par la Ville pour permettre 
à ce dernier de réaliser son Projet; 
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2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions 
proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 de la 
présente convention;  

 
2.9 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.10 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes qui ont été utilisées à même 
la contribution financière reçue de la Ville ainsi que 
les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session » : la session d’été du 24 juin au 31 août; 
 
2.12 « Unité administrative » : l’arrondissement de Côte-des-Neiges─Notre-Dame-

de-Grâce. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière 

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de soixante et un mille trois cent cinquante-six dollars 
(61 356 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet. 
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4.1.2 Versements 
 
 La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 

l’Annexe 4 de la présente convention. 
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 

 
 
 4.1.3 Ajustement de la contribution financière 
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme 
refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce 
cas, le nombre de versements pourra être ajusté, selon les 
directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou 

encore exiger la remise par l’Organisme de toute somme 
n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le 
Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme 
maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt 
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 

de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant 
entendu que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à 
la somme prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 
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5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 

Responsable, au plus tard le 30 septembre de chaque année de la 
présente convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée 
du Projet; 

 
5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvé par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, dans les soixante (60) jours avant le début de chaque 
Session, ses besoins en Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux 
millions de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit contenir un 
avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par courrier 
recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas 
de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne 
sera applicable à la Ville; 
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5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 
police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat 
de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 ASPECTS FINANCIERS 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 30 
septembre de chaque année et doit couvrir la période comprise entre la 
signature de la présente convention et le 31 août pour la première 
année et la période du 24 juin d’une année au 31 août de l’année 
suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées 

par la Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à 
convenir entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 

 
5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
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Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 

d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins 
de la présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces 
sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans 
ses états financiers annuels. À cette fin, remettre au Responsable, le 
(inscrire la date précise à chaque année) un tableau des revenus et 
dépenses réelles du Projet soutenu par la présente convention;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente convention, une 
copie des règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses 
lettres patentes; 
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5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 
d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et aux 
réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire 
parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les règlements 
généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
 5.10 SÉANCE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil 
d’arrondissement, qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et 
plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil d’arrondissement, 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
convention. 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 30 septembre 2021. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
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7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 

(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 
 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a 
pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée 
de plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour 
les dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 

 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 

toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant 
également remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, 
toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut 
aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 

 
8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit 

remettre à la Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière 
dans les cinq (5) jours d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, 
l’Organisme est tenu dès réception de l’avis de résiliation de s’abstenir de 
dépenser toute somme versée par la Ville et non encore engagée. Toute somme 
non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf 
quant au remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la 
contribution financière mentionnée au paragraphe 4.1.1. 
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ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente, l'Organisme doit 

libérer les Installations en les laissant dans leur état original, sous réserve de 
l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou rendu inutilisable 
et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par l'Organisme de procéder à 
l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la Ville pourra le faire aux frais 
de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, 
sans limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de 
reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-
traitants. 

 
 

ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la 
présente convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en 
aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers 
qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme. 

222/380



Comité jeunesse de Notre-Dame-de-Grâce 11 sur 29 pages Initiales ______ 

No. Sommaire 1187772033  Initiales ______ 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
 
13.2 DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  

223/380



Comité jeunesse de Notre-Dame-de-Grâce 12 sur 29 pages Initiales ______ 

No. Sommaire 1187772033  Initiales ______ 

13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 
La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
13.8 CESSION 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 
 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 
Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
 
13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 
La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
 

Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile au 3757, avenue Prud’homme, Montréal, 
Québec H4A 3H8, et tout avis doit être adressé à l'attention du directeur.  Pour le 
cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle 
adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la Cour 
supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 5160 boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, 
Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement 

 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
  

 COMITÉ JEUNESSE DE NOTRE-DAME-
DE-GRÂCE 
 
 

 Par : _________________________________ 
 Simeon Nelton Pompey, directeur 

 
La présente convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de 
l’arrondissement Côte-des-neiges─Notre-Dame-de-Grâce, le 1er jour d’avril 2019 
(Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 

 
 
 

Voir document ci-joint. 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
PAR LA VILLE POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET 

 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit 
aux Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des installations électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 

L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 
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B‐ INSTALLATIONS PRÊTÉES À L’ORGANISME  
 

Nom de 
l’Installation 

Adresse Espace prêté Date de 
début de la 

Session 

Date de 
fin de la 
Session 

Jours Heures 

Centre 
communautaire 
Walkley 

5650, chemin de la Côte-
Saint-Luc, Montréal, 
Québec, H3X 2E4 

Tout le centre Installation déjà incluse dans la convention 
d’animation d’un centre communautaire intervenue 
avec l’organisme pour la période de janvier 2019 à 
décembre 2020. CA19 170011 – 4 février 2019.  
Juin 2021 à septembre 2021 à déterminer. 
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ANNEXE 3 
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  

 
[Non applicable]  
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ORGANISME PAR LA VILLE POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 
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ANNEXE 5 
 

MODÈLE POUR LA REDDITION DE COMPTES 
 

Programme Camp de jour  

Transmettre annuellement lors du dépôt de la demande : 

 Résolution du conseil d'administration mandatant un signataire au 
nom de l'Organisme; 

 Plan d’action annuel; 

 Budget annuel prévisionnel de l'Organisme; 

 Budget prévisionnel (Ventilation du budget dédié au programme). 

En cours de réalisation :  

 Résultats d’inscriptions;  

 Informations permettant l'analyse du profil des jeunes inscrits (code 
postal, âge, sexe); 

 Rapport de fréquentations. 

 

À la fin du Projet* 

 Rapport annuel d'activités complet;  

 Bilan du plan d'action annuel (avec justification des écarts, s'il y a 
lieu); 

 Programmation détaillée et grilles horaire hebdomadaires; 

 Présentation des états financiers de l’Organisme; 

 Bilan budgétaire (Ventilation du budget dédié au programme); 

 Présentation des résultats de l'Enquête de satisfaction; 

 Évaluation du plan de promotion; 

 Exemplaire des outils de promotion (publicités, dépliants, etc.); 

*Le dépôt de ces documents est obligatoire et préalable au dépôt d'une nouvelle 
demande de contribution financière.  

 

Documents à transmettre sur demande : 

 Fiches signalétiques des employés;  

 Certificats et attestations pertinentes des employés (RCR, stage 
d’animation, scolarité…); 

 Listes d’inscriptions; 

 Rapports d’accidents (personnes), d’incidents, vols, pertes et 
dommages. 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIRS 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l’adresse est située au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, agissant et représentée par la secrétaire  
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de 
Règlements intérieur de l’arrondissement RCA0417044, article 5; 

  
 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : JEUNESSE BENNY, personne morale constituée sous l'autorité 

de la partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38, 
dont l'adresse principale est le 6380, avenue Somerled PH2, 
agissant et représentée par Peter Ford, directeur, dûment 
autorisé aux fins de la présente convention tel qu’il le déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : N/D 
 Numéro d'inscription TVQ : N/D 
 Numéro d'organisme de charité : N/A 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a une mission qui s’inscrit dans les principes des centres 
communautaires pour la réalisation de leur mission globale en matière de loisirs 
communautaires, d’activités physiques et de saines habitudes de vie afin d’offrir une 
offre de service de qualité, diversifiée, accessible et sécuritaire; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre 
du Programme Camp de jour pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à 
l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet pour le bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
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ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie du Programme Camp de jour; 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : les installations et l'équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3 » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4 » : le tableau des versements de la contribution 

financière à l’Organisme par la Ville pour la 
réalisation du Projet;  

 
2.5 « Annexe 5 » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.6 « Responsable » : la Directrice de la Direction de la culture, des sports, 

des loisirs et du développement social de l’Unité 
administrative ou son représentant dûment autorisé; 

 
2.7 « Installations » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 

sportifs et tout équipement et matériel mis à la 
disposition de l’Organisme par la Ville pour permettre 
à ce dernier de réaliser son Projet; 

 
2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions 

proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
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déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 de la 
présente convention;  

 
2.9 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.10 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes qui ont été utilisées à même 
la contribution financière reçue de la Ville ainsi que 
les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session » : la session d’été du 24 juin au 31 août; 
 
2.12 « Unité administrative » : l’arrondissement de Côte-des-Neiges─Notre-Dame-

de-Grâce. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière 

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de soixante-seize mille six cent quatre-vingt-quinze dollars 
(76 695 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet. 
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4.1.2 Versements 
 
 La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 

l’Annexe 4 de la présente convention. 
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 

 
 
 4.1.3 Ajustement de la contribution financière 
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme 
refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce 
cas, le nombre de versements pourra être ajusté, selon les 
directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou 

encore exiger la remise par l’Organisme de toute somme 
n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le 
Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme 
maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt 
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 

de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant 
entendu que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à 
la somme prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 
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5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 

Responsable, au plus tard le 30 septembre de chaque année de la 
présente convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée 
du Projet; 

 
5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvé par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, dans les soixante (60) jours avant le début de chaque 
Session, ses besoins en Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux 
millions de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit contenir un 
avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par courrier 
recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas 
de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne 
sera applicable à la Ville; 
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5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 
police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat 
de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 ASPECTS FINANCIERS 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 30 
septembre de chaque année et doit couvrir la période comprise entre la 
signature de la présente convention et le 31 août pour la première 
année et la période du 24 juin d’une année au 31 août de l’année 
suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées 

par la Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à 
convenir entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 
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5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 
Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 

d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins 
de la présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces 
sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans 
ses états financiers annuels. À cette fin, remettre au Responsable, le 
(inscrire la date précise à chaque année) un tableau des revenus et 
dépenses réelles du Projet soutenu par la présente convention;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 
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5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente convention, une 
copie des règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses 
lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 

d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil 
d’arrondissement, qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et 
plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil d’arrondissement, 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
convention. 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 30 septembre 2021. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
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ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 
(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a 
pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée 
de plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour 
les dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 

 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 

toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant 
également remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, 
toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut 
aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 
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8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit 
remettre à la Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière 
dans les cinq (5) jours d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, 
l’Organisme est tenu dès réception de l’avis de résiliation de s’abstenir de 
dépenser toute somme versée par la Ville et non encore engagée. Toute somme 
non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf 
quant au remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la 
contribution financière mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, 
sans limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de 
reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-
traitants. 

 
 

ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 
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11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la 
présente convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en 
aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers 
qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
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13.2 DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 
La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
13.8 CESSION 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 
 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 
Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
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13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 
La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
 

Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile au 6380, avenue Somerled PH2, Montréal, 
Québec H4V 1S1, et tout avis doit être adressé à l'attention du directeur.  Pour le 
cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle 
adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la Cour 
supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, 
Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement 

 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
  

 JEUNESSE BENNY 
 
 

 Par : _________________________________ 
 Peter Ford, directeur 

 
La présente convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de 
l’arrondissement Côte-des-neiges─Notre-Dame-de-Grâce, le 1er jour d’avril 2019 
(Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 

 
 

Voir document ci-joint. 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
PAR LA VILLE POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET 

 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit 
aux Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des installations électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 

L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 
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B‐ INSTALLATIONS PRÊTÉES À L’ORGANISME  
 

Nom de 
l’Installation 

Adresse Espace prêté Date de 
début de la 

Session 

Date de fin 
de la 

Session 

Jours Heures 

Centre Benny 
(École Ste-
Monica)              
(Entente locale 
convenue avec 
la commission 
scolaire English 
Montreal 
CSEM) 

6440, rue de Terrebonne 
Montréal Québec H4B 
1B1 

Gymnase et 
sous-sol 

Juin 2019  
Juin 2020  
Juin 2021 

Août 2019     
Août 2020     
Août 2021 

Disponibilit
és selon 
l’entente 
entre la 
Ville et la 
commissio
n scolaire 

Disponibilités 
selon 
l’entente 
entre la Ville 
et la 
commission 
scolaire 
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ANNEXE 3 
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  

 
[Non applicable]  
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ORGANISME PAR LA VILLE POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 
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ANNEXE 5 
 

MODÈLE POUR LA REDDITION DE COMPTES 
 

Programme Camp de jour  

Transmettre annuellement lors du dépôt de la demande : 

 Résolution du conseil d'administration mandatant un signataire au 
nom de l'Organisme; 

 Plan d’action annuel; 

 Budget annuel prévisionnel de l'Organisme; 

 Budget prévisionnel (Ventilation du budget dédié au programme). 

En cours de réalisation :  

 Résultats d’inscriptions;  

 Informations permettant l'analyse du profil des jeunes inscrits (code 
postal, âge, sexe); 

 Rapport de fréquentations. 

 

À la fin du Projet* 

 Rapport annuel d'activités complet;  

 Bilan du plan d'action annuel (avec justification des écarts, s'il y a 
lieu); 

 Programmation détaillée et grilles horaire hebdomadaires; 

 Présentation des états financiers de l’Organisme; 

 Bilan budgétaire (Ventilation du budget dédié au programme); 

 Présentation des résultats de l'Enquête de satisfaction; 

 Évaluation du plan de promotion; 

 Exemplaire des outils de promotion (publicités, dépliants, etc.); 

*Le dépôt de ces documents est obligatoire et préalable au dépôt d'une nouvelle 
demande de contribution financière.  

 

Documents à transmettre sur demande : 

 Fiches signalétiques des employés;  

 Certificats et attestations pertinentes des employés (RCR, stage 
d’animation, scolarité…); 

 Listes d’inscriptions; 

 Rapports d’accidents (personnes), d’incidents, vols, pertes et 
dommages. 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIRS 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l’adresse est située au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, agissant et représentée par la secrétaire  
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de 
Règlements intérieur de l’arrondissement RCA0417044, article 5; 

  
 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : LOISIRS SOLEIL INC., personne morale constituée sous 

l'autorité de la partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. 
C-38), dont l'adresse principale est le 2994, chemin Bedford, 
Montréal, Québec, H3S 1G6, agissant et représentée par Diane 
Lauzon, présidente, dûment autorisée aux fins de la présente 
convention tel qu’elle le déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : N/A 
 Numéro d'inscription TVQ : N/A 
 Numéro d'organisme de charité : N/A 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a une mission qui s’inscrit dans les principes des centres 
communautaires pour la réalisation de leur mission globale en matière de loisirs 
communautaires, d’activités physiques et de saines habitudes de vie afin d’offrir une 
offre de service de qualité, diversifiée, accessible et sécuritaire; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre 
du Programme Camp de jour pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à 
l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet pour le bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
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ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie du Programme Camp de jour; 
 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : les installations et l'équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3 » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4 » : le tableau des versements de la contribution 

financière à l’Organisme par la Ville pour la 
réalisation du Projet;  

 
2.5 « Annexe 5 » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.6 « Responsable » : la Directrice de la Direction de la culture, des sports, 

des loisirs et du développement social de l’Unité 
administrative ou son représentant dûment autorisé; 

 
2.7 « Installations » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 

sportifs et tout équipement et matériel mis à la 
disposition de l’Organisme par la Ville pour permettre 
à ce dernier de réaliser son Projet; 
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2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions 
proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 de la 
présente convention;  

 
2.9 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.10 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes qui ont été utilisées à même 
la contribution financière reçue de la Ville ainsi que 
les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session » : la session d’été du 24 juin au 31 août; 
 
2.12 « Unité administrative » : l’arrondissement de Côte-des-Neiges─Notre-Dame-

de-Grâce. 
 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière 

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de soixante-seize mille six cent quatre-vingt-quinze dollars 
(76 695 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet. 
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 4.1.2 Versements 
 
 La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 

l’Annexe 4 de la présente convention. 
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 

 
 
 4.1.3 Ajustement de la contribution financière 
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme 
refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce 
cas, le nombre de versements pourra être ajusté, selon les 
directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou 

encore exiger la remise par l’Organisme de toute somme 
n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le 
Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme 
maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt 
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 

de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant 
entendu que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à 
la somme prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 
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5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 
Responsable, au plus tard le 30 septembre de chaque année de la 
présente convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée 
du Projet; 

 
5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvé par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, dans les soixante (60) jours avant le début de chaque 
Session, ses besoins en Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux 
millions de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit contenir un 
avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par courrier 
recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas 
de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne 
sera applicable à la Ville; 
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5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 
police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat 
de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 ASPECTS FINANCIERS 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 30 
septembre de chaque année et doit couvrir la période comprise entre la 
signature de la présente convention et le 31 août pour la première 
année et la période du 24 juin d’une année au 31 août de l’année 
suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées 

par la Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à 
convenir entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 

 
5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
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Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 

d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins 
de la présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces 
sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans 
ses états financiers annuels. À cette fin, remettre au Responsable, le 
(inscrire la date précise à chaque année) un tableau des revenus et 
dépenses réelles du Projet soutenu par la présente convention;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente convention, une 
copie des règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses 
lettres patentes; 
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5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 
d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil 
d’arrondissement, qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et 
plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil d’arrondissement, 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
convention. 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 30 septembre 2021. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
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7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 

(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 
 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a 
pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée 
de plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour 
les dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 

 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 

toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant 
également remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, 
toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut 
aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 

 
8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit 

remettre à la Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière 
dans les cinq (5) jours d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, 
l’Organisme est tenu dès réception de l’avis de résiliation de s’abstenir de 
dépenser toute somme versée par la Ville et non encore engagée. Toute somme 
non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf 
quant au remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la 
contribution financière mentionnée au paragraphe 4.1.1. 
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ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente, l'Organisme doit 

libérer les Installations en les laissant dans leur état original, sous réserve de 
l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou rendu inutilisable 
et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par l'Organisme de procéder à 
l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la Ville pourra le faire aux frais 
de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, 
sans limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de 
reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-
traitants. 

 
 

ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la 
présente convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en 
aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers 
qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme. 
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ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
 
13.2 DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
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13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 
La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
13.8 CESSION 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 
 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 
Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
 
13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 
La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
 

Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile au 2994, chemin Bedford, Montréal, 
Québec H3S 1G6, et tout avis doit être adressé à l'attention de la présidente. 
Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa 
nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de 
la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, 
Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement 

 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
  

 LOISIRS SOLEIL INC. 
 
 

 Par : _________________________________ 
 Diane Lauzon, présidente 

 
La présente convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de 
l’arrondissement Côte-des-neiges─Notre-Dame-de-Grâce, le 1er jour d’avril 2019 
(Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
PAR LA VILLE POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET 

 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit 
aux Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des installations électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 

L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 
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B‐ INSTALLATIONS PRÊTÉES À L’ORGANISME  
 

Nom de 
l’Installation 

Adresse Espace prêté 
Date de 

début de la 
Session 

Date de fin 
de la 

Session 
Jours Heures 

École St-Pascal-
Baylon 

(Entente locale 
convenue avec la 
Commission 
scolaire de  
Montréal CSDM) 

6320 ch. De la 
Côte-des-Neiges, 
Montréal, (Québec) 

H3S 2A4 
 

Gymnase 

Bureau ville 

Espace corridor 

Juin 2019        
Juin 2020        
Juin 2021 

Août 2019    
Août 2020    
Août 2021 

Disponibi
lités 
selon 
l’entente 
entre la 
Ville et la 
commissi
on 
scolaire 

Disponibilités 
selon l’entente 
entre la Ville et 
la commission 
scolaire 
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ANNEXE 3 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  
 

[Non applicable]  
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ORGANISME PAR LA VILLE POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 
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ANNEXE 5 
 

MODÈLE POUR LA REDDITION DE COMPTES 

Programme Camp de jour  

Transmettre annuellement lors du dépôt de la demande : 

 Résolution du conseil d'administration mandatant un signataire au 
nom de l'Organisme; 

 Plan d’action annuel; 

 Budget annuel prévisionnel de l'Organisme; 

 Budget prévisionnel (Ventilation du budget dédié au programme). 

En cours de réalisation :  

 Résultats d’inscriptions;  

 Informations permettant l'analyse du profil des jeunes inscrits (code 
postal, âge, sexe); 

 Rapport de fréquentations. 

 

À la fin du Projet* 

 Rapport annuel d'activités complet;  

 Bilan du plan d'action annuel (avec justification des écarts, s'il y a 
lieu); 

 Programmation détaillée et grilles horaire hebdomadaires; 

 Présentation des états financiers de l’Organisme; 

 Bilan budgétaire (Ventilation du budget dédié au programme); 

 Présentation des résultats de l'Enquête de satisfaction; 

 Évaluation du plan de promotion; 

 Exemplaire des outils de promotion (publicités, dépliants, etc.); 

*Le dépôt de ces documents est obligatoire et préalable au dépôt d'une nouvelle 
demande de contribution financière.  

 

Documents à transmettre sur demande : 

 Fiches signalétiques des employés;  

 Certificats et attestations pertinentes des employés (RCR, stage 
d’animation, scolarité…); 

 Listes d’inscriptions; 

 Rapports d’accidents (personnes), d’incidents, vols, pertes et 
dommages. 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIRS 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l’adresse est située au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, agissant et représentée par la secrétaire  
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de 
Règlements intérieur de l’arrondissement RCA0417044, article 5; 

  
 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : LOISIRS SPORTIFS CÔTE-DES-NEIGES-NOTRE-DAME-DE-

GRÂCE, personne morale constituée sous l'autorité de la partie 
III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38, dont l'adresse 
principale est le 4880, rue Van Horne, Montréal, Québec, 
H3W 1J3, agissant et représentée par Claudine Perreault, 
directrice générale, dûment autorisée aux fins de la présente 
convention tel qu’elle le déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 141753020 
 Numéro d'inscription TVQ : 1019925176 
 Numéro d'organisme de charité : N/A 
 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a une mission qui s’inscrit dans les principes des centres 
communautaires pour la réalisation de leur mission globale en matière de loisirs 
communautaires, d’activités physiques et de saines habitudes de vie afin d’offrir une 
offre de service de qualité, diversifiée, accessible et sécuritaire;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre 
du Programme Camp de jour pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à 
l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet pour le bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
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ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie du Programme Camp de jour; 
 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : les installations et l'équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3 » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4 » : le tableau des versements de la contribution 

financière à l’Organisme par la Ville pour la 
réalisation du Projet;  

 
2.5 « Annexe 5 » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.6 « Responsable » : la Directrice de la Direction de la culture, des sports, 

des loisirs et du développement social de l’Unité 
administrative ou son représentant dûment autorisé; 

 
2.7 « Installations » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 

sportifs et tout équipement et matériel mis à la 
disposition de l’Organisme par la Ville pour permettre 
à ce dernier de réaliser son Projet; 
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2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions 

proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 de la 
présente convention;  

 
2.9 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.10 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes qui ont été utilisées à même 
la contribution financière reçue de la Ville ainsi que 
les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session » : la session d’été du 24 juin au 31 août; 
 
2.12 « Unité administrative » : l’arrondissement de Côte-des-Neiges─Notre-Dame-

de-Grâce. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière 

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de trente et un mille cinq cent cinquante-quatre dollars 
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(31 554 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet. 

  
4.1.2 Versements 

 
 La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 

l’Annexe 4 de la présente convention. 
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 

 
 
 4.1.3 Ajustement de la contribution financière 
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme 
refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce 
cas, le nombre de versements pourra être ajusté, selon les 
directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou 

encore exiger la remise par l’Organisme de toute somme 
n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le 
Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme 
maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt 
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 

de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 
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5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 
assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant 
entendu que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à 
la somme prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 

 
5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 

Responsable, au plus tard le 30 septembre de chaque année de la 
présente convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée 
du Projet; 

 
5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvé par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, dans les soixante (60) jours avant le début de chaque 
Session, ses besoins en Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de cinq 
millions de dollars (5 000 000 $) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit contenir un 
avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par courrier 
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recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas 
de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne 
sera applicable à la Ville; 

  
5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 

police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat 
de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 ASPECTS FINANCIERS 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 30 
septembre de chaque année et doit couvrir la période comprise entre la 
signature de la présente convention et le 31 août pour la première 
année et la période du 24 juin d’une année au 31 août de l’année 
suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées 

par la Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à 
convenir entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 
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5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 
Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 

d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins 
de la présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces 
sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans 
ses états financiers annuels. À cette fin, remettre au Responsable, le 
(inscrire la date précise à chaque année) un tableau des revenus et 
dépenses réelles du Projet soutenu par la présente convention;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 
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5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente convention, une 
copie des règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses 
lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 

d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil 
d’arrondissement, qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et 
plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil d’arrondissement, 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
convention. 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 30 septembre 2021. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
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ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 

(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 
 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a 
pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée 
de plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour 
les dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 

 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 

toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant 
également remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, 
toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut 
aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 
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8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit 
remettre à la Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière 
dans les cinq (5) jours d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, 
l’Organisme est tenu dès réception de l’avis de résiliation de s’abstenir de 
dépenser toute somme versée par la Ville et non encore engagée. Toute somme 
non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf 
quant au remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la 
contribution financière mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, 
sans limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de 
reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-
traitants. 

 
 

ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 
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11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la 
présente convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en 
aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers 
qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
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13.2 DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 
La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
13.8 CESSION 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 
 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 
Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
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13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 
La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
 

Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile au 4880, rue Van Horne, Montréal, 
Québec, H3W 1J3, et tout avis doit être adressé à l'attention de la directrice 
générale.  Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la 
Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du 
greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, 
Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement 

 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
  

 LOISIRS SPORTIFS CÔTE-DES-
NEIGES-NOTRE-DAME-DE-GRÂCE 
 
 

 Par : _________________________________ 
 Claudine Perreault, directrice générale 

 
La présente convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de 
l’arrondissement Côte-des-neiges─Notre-Dame-de-Grâce, le 1er jour d’avril 2019 
(Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 

 
 
 

Voir document ci-joint. 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
PAR LA VILLE POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET 

 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit 
aux Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des installations électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 
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L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 

 

 

 

 
 
 

 

Nom de 
l’Installation 

Adresse Espace 
prêté 

Date de 
début de la 
Session 

Date de fin 
de la 
Session 

Jours Heures 

École Simonne-
Monet 

(Entente locale 
convenue avec la 
Commission 
scolaire de 
Montréal CSDM) 

3850, avenue 
Dupuis, Montréal 
(Québec) H3T 1E5 

Gymnase 

Local 

Juin 2019  
Juin 2020  
Juin 2021 

Août 2019  
Août 2020  
Août 2021 

Disponibilités 
selon 
l’entente 
entre la Ville 
et la 
commission 
scolaire 

Disponibilités 
selon 
l’entente 
entre la Ville 
et la 
commission 
scolaire 
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ANNEXE 3 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  
 

[Non applicable]  
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ORGANISME PAR LA VILLE POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 
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ANNEXE 5 
 

MODÈLE POUR LA REDDITION DE COMPTES 

Programme Camp de jour  

Transmettre annuellement lors du dépôt de la demande : 

 Résolution du conseil d'administration mandatant un signataire au 
nom de l'Organisme; 

 Plan d’action annuel; 

 Budget annuel prévisionnel de l'Organisme; 

 Budget prévisionnel (Ventilation du budget dédié au programme). 

En cours de réalisation :  

 Résultats d’inscriptions;  

 Informations permettant l'analyse du profil des jeunes inscrits (code 
postal, âge, sexe); 

 Rapport de fréquentations. 

 

À la fin du Projet* 

 Rapport annuel d'activités complet;  

 Bilan du plan d'action annuel (avec justification des écarts, s'il y a 
lieu); 

 Programmation détaillée et grilles horaire hebdomadaires; 

 Présentation des états financiers de l’Organisme; 

 Bilan budgétaire (Ventilation du budget dédié au programme); 

 Présentation des résultats de l'Enquête de satisfaction; 

 Évaluation du plan de promotion; 

 Exemplaire des outils de promotion (publicités, dépliants, etc.); 

*Le dépôt de ces documents est obligatoire et préalable au dépôt d'une nouvelle 
demande de contribution financière.  

 

Documents à transmettre sur demande : 

 Fiches signalétiques des employés;  

 Certificats et attestations pertinentes des employés (RCR, stage 
d’animation, scolarité…); 

 Listes d’inscriptions; 

 Rapports d’accidents (personnes), d’incidents, vols, pertes et 
dommages. 

 

340/380



 

Westhaven Elmhurst Community 1 sur 29 pages Initiales ______ 

Recreation Association 

No. Sommaire 1187772033   Initiales ______ 

CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIRS 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 

l’adresse est située au 5160, boul. Décarie, 6e étage, Montréal 
(Québec)  H3X 2H9, agissant et représentée par la secrétaire  
de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de 
Règlements intérieur de l’arrondissement RCA0417044, article 5; 

  
 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : WESTHAVEN ELMHURST COMMUNITY RECREATION 

ASSOCIATION, personne morale constituée sous l'autorité de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38), dont 
l'adresse principale est le 7405, avenue Harley, Montréal, 
Québec H4B 1L5, agissant et représentée par Renate Betts, 
coordonnatrice dûment autorisée aux fins de la présente 
convention tel qu’elle le déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 141179424 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006091861 
 Numéro d'organisme de charité : N/A 
 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a une mission qui s’inscrit dans les principes des centres 
communautaires pour la réalisation de leur mission globale en matière de loisirs 
communautaires, d’activités physiques et de saines habitudes de vie afin d’offrir une 
offre de service de qualité, diversifiée, accessible et sécuritaire;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre 
du Programme Camp de jour pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à 
l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet pour le bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
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ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
ATTENDU QUE la Ville a remis à l’Organisme une copie du Programme Camp de jour; 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : les installations et l'équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3 » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4 » : le tableau des versements de la contribution 

financière à l’Organisme par la Ville pour la 
réalisation du Projet;  

 
2.5 « Annexe 5 » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.6 « Responsable » : la Directrice de la Direction de la culture, des sports, 

des loisirs et du développement social de l’Unité 
administrative ou son représentant dûment autorisé; 

 
2.7 « Installations » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 

sportifs et tout équipement et matériel mis à la 
disposition de l’Organisme par la Ville pour permettre 
à ce dernier de réaliser son Projet; 
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2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions 
proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 de la 
présente convention;  

 
2.9 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.10 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes qui ont été utilisées à même 
la contribution financière reçue de la Ville ainsi que 
les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session » : la session d’été du 24 juin au 31 août; 
 
2.12 « Unité administrative » : l’arrondissement de Côte-des-Neiges─Notre-Dame-

de-Grâce. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des 
versements de la contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière 

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale soixante et un mille trois cent cinquante-six dollars (61 356 $), 
incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être affectée à la 
réalisation du Projet. 
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 4.1.2 Versements 
 
 La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 

l’Annexe 4 de la présente convention. 
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 

 
 
 4.1.3 Ajustement de la contribution financière 
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme 
refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce 
cas, le nombre de versements pourra être ajusté, selon les 
directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou 

encore exiger la remise par l’Organisme de toute somme 
n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le 
Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme 
maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt 
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 

de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant 
entendu que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à 
la somme prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 
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5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 
Responsable, au plus tard le 30 septembre de chaque année de la 
présente convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée 
du Projet; 

 
5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvé par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, dans les soixante (60) jours avant le début de chaque 
Session, ses besoins en Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux 
millions de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les 
dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit contenir un 
avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par courrier 
recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas 
de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne 
sera applicable à la Ville; 
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5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 
police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat 
de renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 ASPECTS FINANCIERS 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 30 
septembre de chaque année et doit couvrir la période comprise entre la 
signature de la présente convention et le 31 août pour la première 
année et la période du 24 juin d’une année au 31 août de l’année 
suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées 

par la Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à 
convenir entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 

 
5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
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Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 

d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins 
de la présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces 
sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans 
ses états financiers annuels. À cette fin, remettre au Responsable, le 
(inscrire la date précise à chaque année) un tableau des revenus et 
dépenses réelles du Projet soutenu par la présente convention;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable 
dans les trente (30) jours de la signature de la présente convention, une 
copie des règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses 
lettres patentes; 
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5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 
d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil 
d’arrondissement, qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et 
plus, et dans la mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par 
l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil d’arrondissement, 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
convention. 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 30 septembre 2021. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 
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7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 

 
7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 

(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 
 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a 
pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée 
de plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour 
les dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 

 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 

toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant 
également remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, 
toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut 
aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 

 
8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit 

remettre à la Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière 
dans les cinq (5) jours d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, 
l’Organisme est tenu dès réception de l’avis de résiliation de s’abstenir de 
dépenser toute somme versée par la Ville et non encore engagée. Toute somme 
non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf 
quant au remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la 
contribution financière mentionnée au paragraphe 4.1.1. 
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ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, perpétuelle, 
sans limite territoriale, transférable et irrévocable lui permettant notamment de 
reproduire, de traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisés par l’Organisme, ses employés ou ses sous-
traitants. 

 
 

ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 
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11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la 
présente convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en 
aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers 
qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme. 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
 
13.2 DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
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13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 
La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 
La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 
 
13.8 CESSION 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 
 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 
Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
 
13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 
La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original. 
 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
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Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile au 7405, avenue Harley, Montréal, 
Québec, H4B 1L5, et tout avis doit être adressé à l'attention de la 
coordonnatrice. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à 
la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du 
greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 5160 boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, 
Québec, H3X 2H9, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 

 
 
 
 
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves, secrétaire 
d’arrondissement 

 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
  

 WESTHAVEN ELMHURST COMMUNITY 
RECREATION ASSOCIATION 
 
 

 Par : _________________________________ 
 Renate Betts, coordonnatrice 
 

 
La présente convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de 
l’arrondissement Côte-des-neiges─Notre-Dame-de-Grâce, le 1er jour d’avril 2019 
(Résolution …………….). 
 

353/380



 

Westhaven Elmhurst Community 14 sur 29 pages Initiales ______ 

Recreation Association 

No. Sommaire 1187772033   Initiales ______ 

ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 

 
 

Voir document ci-joint. 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
PAR LA VILLE POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET 

 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit 
aux Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des installations électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 
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L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 

B‐ INSTALLATIONS PRÊTÉES À L’ORGANISME  
 

Nom de 
l’Installation 

Adresse Espace prêté Date de 
début de la 

Session 

Date de 
fin de la 
Session 

Jours Heures 

Centre 
Westhaven 

7405, rue Harley Montréal 
Québec H4B 1L5 

Tout le centre Installation déjà incluse dans la convention 
d’animation d’un centre communautaire intervenue 
avec l’organisme pour la période de janvier 2019 à 
décembre 2020. CA19 170011 – 4 février 2019.  
Juin 2021 à septembre 2021. 
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ANNEXE 3 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  
 

[Non applicable]  
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L’ORGANISME PAR LA VILLE POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET 
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ANNEXE 5 
 

MODÈLE POUR LA REDDITION DE COMPTES 

Programme Camp de jour  

Transmettre annuellement lors du dépôt de la demande : 

 Résolution du conseil d'administration mandatant un signataire au 
nom de l'Organisme; 

 Plan d’action annuel; 

 Budget annuel prévisionnel de l'Organisme; 

 Budget prévisionnel (Ventilation du budget dédié au programme). 

En cours de réalisation :  

 Résultats d’inscriptions;  

 Informations permettant l'analyse du profil des jeunes inscrits (code 
postal, âge, sexe); 

 Rapport de fréquentations. 

 

À la fin du Projet* 

 Rapport annuel d'activités complet;  

 Bilan du plan d'action annuel (avec justification des écarts, s'il y a 
lieu); 

 Programmation détaillée et grilles horaire hebdomadaires; 

 Présentation des états financiers de l’Organisme; 

 Bilan budgétaire (Ventilation du budget dédié au programme); 

 Présentation des résultats de l'Enquête de satisfaction; 

 Évaluation du plan de promotion; 

 Exemplaire des outils de promotion (publicités, dépliants, etc.); 

*Le dépôt de ces documents est obligatoire et préalable au dépôt d'une nouvelle 
demande de contribution financière.  

 

Documents à transmettre sur demande : 

 Fiches signalétiques des employés;  

 Certificats et attestations pertinentes des employés (RCR, stage 
d’animation, scolarité…); 

 Listes d’inscriptions; 

 Rapports d’accidents (personnes), d’incidents, vols, pertes et 
dommages. 
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1187772033

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du
développement social , Direction

Objet : Autoriser la signature de douze conventions de contribution 
financière à neuf OBNL reconnus pour la réalisation du projet « 
Programme - Camps de jour », d'une valeur totale de 705 606 $ 
(toutes taxes incluses si applicables) et d'une durée de trois ans 
se terminant le 30 septembre 2021.

Programme Camp de jour

LE PROGRAMME CAMPS DE JOUR.PDF

RESPONSABLE DU DOSSIER

Marie-Claude OUELLET
Chef de division culture, sports et loisirs

Tél : 514 872-6365
Télécop. :
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LE PROGRAMME  
CAMPS DE JOUR
de l’arrondissement de 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce

Direction de la culture, des sports,
des loisirs et du développement social

5160, boul. Décarie
Montréal (Québec)  H3X 2H9

Document adopté au Conseil d’arrondissement du 6 juin 2016

Produit en 2016
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UNE DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROGRAMME

Le programme camps de jour est un programme de loisir régulier se déroulant durant la période des vacances estivales 
et permettant aux jeunes des différents voisinages de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
(CDN-NDG) de vivre une expérience de vacances enrichissante ainsi que des situations d’apprentissage et de 
développement personnel par le jeu. 

La Direction de la culture, des sports, des loisirs et du développement social (DCSLDS) s’associe à des organismes sans 
but lucratif (OSBL) afin de soutenir cette offre de services destinée aux résidants de son territoire. 

LES OBJECTIFS GÉNÉRAUX

Offrir en priorité des activités de loisir aux jeunes de 6 à 12 ans de l’arrondissement de CDN-NDG pendant la  
saison estivale.

LES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

Permettre aux jeunes d’explorer et d’être initiés à des activités de loisir physiques et sportives, récréatives, 
récréotouristiques, culturelles, scientifiques et de plein air. 

Permettre aux jeunes de découvrir les différents attraits et ressources de l’Arrondissement ainsi que les diverses 
installations récréotouristiques de la région de Montréal.

LES OBJECTIFS OPÉRATIONNELS

Proposer des services permettant d’atteindre les objectifs spécifiques décrits ci-dessus. La nature, la durée, la quantité 
et la qualité de ces services opérationnels doivent être mentionnées dans le plan d’action de l’OSBL.
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PARTICULARITÉ DU PROGRAMME

L’OSBL s’assure de se conformer aux normes relatives à l’encadrement des activités du programme camps de jour. Les 
normes en vigueur dans l’arrondissement de CDN-NDG sont précisées dans le présent document. En plus de celles-ci, 
il est recommandé aux OSBL de se référer aux ouvrages de référence reconnus sur lesquels s’appuie l’Arrondissement 
pour administrer le programme (voir la section « Références »).

CLIENTÈLE

Le groupe d’âge visé par le programme camps de jour est celui des 6 à 12 ans. Un camp de jour pourra également offrir 
un programme d’activités complémentaire à des participants âgés de 3 à 5 ans ou de 13 à 15 ans. Ces programmes 
devront être établis en fonction des besoins du milieu, tenir compte de la capacité d’accueil de l’endroit où se déroulent 
les activités et des ressources disponibles. 

HORAIRE ET DURÉE

L’horaire et la durée des activités du camp de jour sont fixés en fonction de la programmation ou du plan d’action, mais 
doivent de façon générale respecter les balises suivantes : le camp de jour doit se dérouler du lundi au vendredi, offrir 
entre 30 et 35 heures d’opération par semaine, être ouvert entre 7 et 8 semaines et se dérouler durant la période estivale.

INSCRIPTIONS

L’OSBL tient chaque année une période d’inscription publique. L’OSBL doit respecter les ententes conclues entre la 
Ville de Montréal et les différentes commissions scolaires concernant les quotas d’inscription réservés à la clientèle des 
services de garde des écoles utilisées. L’OSBL doit donner priorité à l’inscription des résidants de l’Arrondissement et au 
moins 75 % des places doivent être réservées à ces derniers.

RESSOURCES HUMAINES

L’OSBL s’assure d’encadrer adéquatement les activités qu’il dispense avec un personnel d’animation et d’encadrement qualifié.

QUALIFICATION DU PERSONNEL

Le coordonnateur

Le coordonnateur possède un minimum de 500 heures d’expérience en animation ainsi qu’une formation appropriée ou 
une expérience équivalente (gestion, supervision, relations interpersonnelles, animation de réunion, etc.).

Le moniteur

Le moniteur doit, au moment de son entrée en fonction, avoir complété un secondaire IV et satisfaire à au moins une 
des exigences suivantes :

A.	 Avoir une formation reconnue de moniteur en loisir adaptée à la clientèle (minimum 30 heures).

B.	 Avoir une expérience de travail dans un poste de responsabilité auprès d’un groupe de jeunes  
(minimum 250 heures).

C.	 Avoir complété une année de scolarité au niveau collégial ou universitaire dans un domaine d’intervention auprès 
des jeunes (loisirs, animation, éducation, etc.).
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Il est également recommandé d’exiger :

Moniteur 3 à 5 ans : 

•	 une formation complémentaire adaptée aux 3 à 5 ans

Moniteur 6 à 12 ans : 

•	 une formation reconnue (exigence A) et une expérience de travail pertinente (exigence B)

•	 une expérience de travail pertiente (exigence B) et une scolarité niveau CEGEP ou universitaire (exigence C) ou

Moniteur 13 à 15 ans :

•	 une scolarité niveau CEGEP ou universitaire (exigence C)

L’accompagnateur (aide-moniteur)

L’accompagnateur est idéalement âgé de 14 ans et plus. Il est un bénévole en formation accompagnant le moniteur 
dans toutes ses tâches et déplacements.  Cette expérience lui permet d’acquérir un vécu en loisirs et de réaliser des 
apprentissages afin de développer ses compétences en animation. Il offre un soutien essentiel au moniteur contribuant 
ainsi au développement de la relève du personnel d’animation des camps de jour. 

L’OSBL s’assure que cet accompagnateur a pris connaissance du « Guide pratique de sécurité pour les sorties des camps » 
publié par la Ville et surtout de l‘aide-mémoire du bon accompagnateur (version synthèse du Guide).

EXIGENCES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

Premiers soins

L’OSBL retient les services d’un personnel (coordination, animation et service d’accueil prolongé) possédant une 
certification en matière de premiers soins généraux d’une durée de 16 heures. Cette certification est valide au moment 
de l’entrée en fonction du personnel et pour la durée de son embauche. Elle inclut la réanimation cardio-respiratoire 
(RCR) niveau C et l’utilisation d’un défibrillateur externe automatisé (DEA). Le personnel connaît les notions de base en 
premiers soins et est en mesure de les dispenser ainsi que de pratiquer la réanimation cardiorespiratoire chez les bébés, 
les enfants et les adultes. Cette formation est suivie à nouveau et au complet chaque deux (2) ans et la certification est 
émise par l’un des fournisseurs reconnus par la Ville de Montréal.
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Ratio d’encadrement

L’OSBL embauche un nombre suffisant de moniteurs pour respecter la norme du ratio d’encadrement de la Ville de 
Montréal que voici :

Groupes d’âge Ratios au camp Ratios en sorties Ratios pataugeoires 
(moins de 9 ans)

Ratios piscines

3 à 5 ans 1/10 1/8 1/8 -

6 ans 1/20 1/15 1/15 1/3

7 ans 1/20 1/15 1/15 1/7

8 à 9 ans 1/20 1/15 1/15 1/15

10 ans et plus 1/20 1/15 - 1/15

Le moniteur est idéalement assisté d’un accompagnateur (jeune aide-moniteur bénévole ou adulte) lors de tout 
déplacement en dehors du site où se déroulent les activités régulières. La présence de l’aide-moniteur ne peut servir à 
diminuer le ratio du groupe et, en aucun cas, l’aide-moniteur ne peut se substituer au moniteur en cas d’absence.

Identification – chandail

L’OSBL s’assure que les enfants portent une identification visuelle (t-shirt du camp); celle-ci est obligatoire en sortie et 
est facultatif sur le site du camp. Les moniteurs du camp de jour portent en tout temps l’identification visuelle propre à 
son camp (t-shirt du camp).

RESSOURCES MATÉRIELLES 

L’OSBL respecte les modalités des ententes conclues entre la Ville de Montréal et les différentes commissions scolaires, 
propriétaires d’immeubles ou autres entités concernant l’utilisation des installations récréatives. Il s’assure de mettre à 
la disposition de sa clientèle un téléphone et une trousse de premiers soins en cas d’urgence. L’OSBL s’assure également 
que les installations et les équipements mis à la disposition de sa clientèle soient utilisés de façon sécuritaire et s’engage 
à informer immédiatement la DCSLDS de toute dégradation et de toute déficience susceptible de compromettre la 
sécurité des participants. Les biens immobiliers mis à la disposition des OSBL le sont aux seules fins des activités et 
services inscrits au plan d’action approuvé par la DCSLDS. 

RESSOURCES FINANCIÈRES

L’OSBL peut exiger des frais de participation, mais ceux-ci doivent être proportionnels à la capacité de payer des familles 
desservies par le programme. Les frais d’inscription demandés aux résidants provenant d’autres arrondissements de la 
Ville de Montréal doivent être identiques à ceux demandés aux résidants de l’Arrondissement. 

L’OSBL peut obtenir un soutien financier de l’Arrondissement. Ce soutien est octroyé selon les fonds disponibles et 
uniquement si l’OSBL répond aux critères d’admissibilités. La contribution financière est accordée pour la réalisation 
des activités indiquées au plan d‘action et destinées uniquement aux enfants âgés de 6 à 12 ans résidants dans 
l’Arrondissement. La contribution financière de l’Arrondissement vient compléter les autres sources de financement de 
l’OSBL. Ce dernier s’assure que les sommes accordées par l’Arrondissement sont utilisées uniquement aux fins desquelles 
elles lui ont été versées.

COMMUNICATIONS

L’OSBL et l’Arrondissement s’engagent mutuellement à souligner, dans leurs publications et lors d’événements, leurs 
contributions respectives au programme. De plus l’OSBL s’engage à intégrer sur toutes communications promotionnelles, 
le logo officiel de l’Arrondissement.
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ANALYSE DES BESOINS

L’OSBL et l’Arrondissement examinent et analysent l’offre de services du programme camps de jour offerte par les 
autres OSBL dans le voisinage et le secteur dans le but d’améliorer l’offre globale des services, éviter les dédoublements 
et viser la complémentarité.

PLAN D’ACTION

L’OSBL et l’Arrondissement font une analyse conjointe du plan d’action avant le début de la saison. La nature et la 
fréquence des échanges requis entre l’OSBL et l’Arrondissement sont déterminées et révisées au besoin, en fonction de 
la nécessité d’harmoniser les stratégies, de faire le point, ou en fonction des difficultés rencontrées.

L’OSBL élabore son plan d’action sur le formulaire prévu à cette fin. Il y inscrit les objectifs opérationnels, les moyens 
utilisés pour les atteindre, les résultats attendus et les indicateurs de mesure.

Ce plan d’action doit être cohérent avec les objectifs poursuivis par le programme et refléter les observations effectuées 
au moment de l’analyse de besoins. Le plan d’action doit également tenir compte de :

•	 L’intégration des priorités et besoins spécifiques de l’Arrondissement.

•	 L’inclusion de services complémentaires à ceux offerts par les autres OSBL du milieu.

•	 L’utilisation optimale des installations et équipements mis à la disposition de l’OSBL.

PROGRAMMATION

L’OSBL intègre à son plan d’action une section portant sur la programmation détaillée des activités sur le formulaire 
prévu à cette fin.

CONCERTATION

L’OSBL participe aux mécanismes de concertation établis, dont la Table des camps de jour de l’Arrondissement.

ENQUÊTE DE SATISFACTION

L’OSBL invite les parents, à la fin du camp de jour, à remplir un formulaire d’enquête de satisfaction fourni par 
l’Arrondissement. L’OSBL analyse les résultats et les joint à son rapport annuel d’activités.

ÉVALUATION

L’OSBL et l’Arrondissement conviennent de mettre en place, dans le cadre du programme, un mécanisme permettant 
d’évaluer la qualité des services rendus aux citoyens en fonction du plan d’action approuvé. L’évaluation sera effectuée 
au moins une fois par année, à la fin de la prestation des services du programme camps de jour et au plus tard le 
30 octobre.

LES INDICATEURS DE RÉSULTATS

Les indicateurs de résultats permettent d’effectuer une évaluation de la prestation de services selon le plan d’action et 
basée sur des cibles à atteindre.
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SUIVI DE GESTION OU REDDITION DE COMPTE ATTENDUE

Pour chaque volet du programme « camps de jour », l’OSBL s’engage à fournir les documents de suivi et de gestion suivants :

Documents à transmettre à la DCSLDS 

Avant le début de la saison :

•	 Formulaire « plan d’action ».

•	 Formulaire « informations générales du camp de jour »  
(Nombre de semaines, nombre d’heures, horaire du camp de jour et du service de garde, dates de durée, dates des 
préinscriptions et inscriptions, tarifications, etc.).

•	 Formulaire « formations des employés » 
(Certificats, attestations, cartes de compétence : cours de premiers soins, stage d’animation, scolarité, etc.).

En cours de réalisation : 

•	 Formulaire « liste d’inscriptions avec codes postaux ».

•	 Formulaire « rapport de fréquentations ».

•	 Grille horaire d’activités hebdomadaires.

À la fin du projet :

•	 Formulaire « diversité des activités ».

•	 Rapport annuel d’activités complet comprenant les éléments suivants :

•	 Bilan du plan d’action (avec justification des écarts, s’il y a lieu).

•	 Programmation détaillée des activités.

•	 États financiers de l’OSBL ou bilan budgétaire (ventilation du budget dédié au programme, y compris les revenus 
provenant d’autres bailleurs de fonds).

•	 Présentation des résultats de « l’enquête de satisfaction des parents ».

Documents à transmettre au besoin :

•	 Formulaire « rapport d’accident » (personnes).

•	 Formulaire « rapport d’incident » (vols, pertes, dommages).

CRITÈRES D’ATTRIBUTION DU FINANCEMENT

Les critères d’attribution ont été définis afin d’assurer une équité dans l’octroi des contributions financières pour ce 
programme. Les critères sont les suivants :

•	 Avoir obtenu du soutien financier en 2015 pour le programme camps de jour.

•	 Offrir un camp de jour de loisir régulier se déroulant l’été.

•	 Offrir une programmation de 30 à 35 heures par semaine pour une durée de 7 à 8 semaines.

•	 Offrir des activités de camp de jour aux enfants de 6 à 12 ans.

•	 Accueillir au moins 75 % d’enfants résidant dans l’Arrondissement.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1187772033

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du
développement social , Direction

Objet : Autoriser la signature de douze conventions de contribution 
financière à neuf OBNL reconnus pour la réalisation du projet « 
Programme - Camps de jour », d'une valeur totale de 705 606 $ 
(toutes taxes incluses si applicables) et d'une durée de trois ans 
se terminant le 30 septembre 2021.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

1187772033- cert. fonds DSLCDS- Convention de contrib. financière - Camps de jour.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-29

Michelle DESJARDINS Guylaine GAUDREAULT
Conseillère en gestion des ressources 
financières

Directrice

Tél : 514-868-5140 Tél : 514 872-8436
Division : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-
Grâce , Direction des services administratifs 
et du greffe
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No. de dossier 1187772033

Nature du dossier Convention de contribution financière – Camp de 
jour

Financement Budget de fonctionnement

Ce dossier vise à autoriser la signature de douze (12) conventions de contribution financière à 
neuf (9) OSBL reconnus pour la réalisation du projet « Programme - Camps de jour », d'une 
valeur totale de 705 606 $ (toutes taxes incluses si applicables) et d'une durée de trois (3) ans se 
terminant le 30 septembre 2021.

La dépense sera imputée comme suit :

GDD 1187772033 - Contribution financière CAMPS DE JOUR  2019 - 2021

Imputation 2019 2020 2021

2406.0010000.300747.07123.61900.016490 235 202,00 $ 235 202,00 $ 235 202,00 $

.0000.000000.012143.00000.0000 

CR: CDN - Conventions de contribution

A: Exploitation  des centres commun. - Act.récréatives

O: Contribution à d'autres organismes

SO: Organismes sportifs et récréatifs 

P: Général

Au: Camps de jour

Total 235 202,00 $ 235 202,00 $ 235 202,00 $

Grand Total 705 606,00 $

Cette dépense est entièrement financée par la DSLCDS et pour les années ultérieures, est 
conditionnelle à l'approbation du budget de fonctionnement de cette unité administrative par le 
Conseil municipal.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.13

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1197060004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Accorder à Urbex Construction Inc., le contrat au montant de 949 
603,53 $, taxes incluses (excluant les contingences), pour les 
travaux de réfection de la chaussée des arrêts d’autobus, là où 
requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (RAA-2019) et autoriser une 
dépense à cette fin de 1 104 563,88 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-035.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'accorder à Urbex Construction Inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat de 
949 603,53 $, taxes incluses, pour les travaux de réfection de la chaussée des arrêts 
d'autobus, là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges-
Notre-Dame-de-Grâce (RAA-2019), au prix et aux conditions de sa soumission, 
conformément à l'appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-035;

D'autoriser une dépense à cette fin de 1 104 563,88 $, taxes incluses, comprenant les 
contingences au montant de 94 960,35 $, taxes incluses, les incidences au montant de 60 
000,00 $, taxes incluses, et tous les frais accessoires, le cas échéant;

ET QUE cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites 
au dossier décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-29 13:06

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197060004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Accorder à Urbex Construction Inc., le contrat au montant de 949 
603,53 $, taxes incluses (excluant les contingences), pour les 
travaux de réfection de la chaussée des arrêts d’autobus, là où 
requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (RAA-2019) et autoriser une 
dépense à cette fin de 1 104 563,88 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-035.

CONTENU

CONTEXTE

En fonction des besoins d'entretien du réseau des chaussées et des trottoirs,
l'arrondissement de Côte-des-Neiges – Notre-Dame-de-Grâce devra procéder à des travaux 
de réfection de la chaussée des arrêts d’autobus des rues artériels dans le cadre du 
programme de maintien des infrastructures routières (PMIR).
Tous les investissements alloués à la protection du réseau routier artériel témoignent de 
l'engagement de la Ville de Montréal à améliorer tant le confort et la sécurité des usagers de 
la route, que la qualité de vie des citoyens, que l'efficacité des déplacements des personnes 
et des marchandises.

La Direction des transports – via son Programme de maintien des infrastructures routières 
(PMIR) – vise à assurer la pérennité des investissements consacrés à la remise à niveau de 
la condition du réseau routier et à prolonger la durée de vie des chaussées par l'application 
de meilleures techniques d'intervention. Le PMIR comporte des interventions touchant 
l'entretien préventif, le maintien de la condition, et des mesures palliatives. Il constitue un
effort additionnel à ceux déployés par les arrondissements. 

Tous ces programmes viennent donc contribuer au développement et à la croissance de 
Montréal, en atténuant le problème de dégradation des infrastructures routières et en 
améliorant l'état global des chaussées.

Le présent dossier vise une des activités du PMIR, soit la reconstruction de la chaussée aux 
arrêts d'autobus. L'arrondissement de CDN-NDG a identifié une liste de quatorze (14) arrêts 
d'autobus nécessitant des interventions. À certains arrêts, la chaussée étant affaissée par 
les arrêts fréquents et le poids des autobus, la circulation des autobus ne peut se faire sans 
entrave. Il faut donc revoir la composition de la chaussée et reconstruire une chaussée en 
béton plus solide. 

L'investissement accordé dans le cadre du présent contrat permettra d'atténuer ou 
d'éliminer, selon le cas, les dégradations des arrêts d’autobus, tout en améliorant l’état 
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global des voies publiques par l’application des meilleures techniques d’intervention en 
fonction de l’état des infrastructures existantes.

Les travaux de réfection de la chaussée des arrêts d’autobus, là où requis, sont financés par 
le PTI de la ville centre par le service de l'urbanisme et de la mobilité (SUM). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA19 170052 - lundi 11 mars 2019 - GDD#1197060002 - Offrir au conseil municipal, 
conformément à l'article 85 alinéa 2 de la Charte de la Ville de Montréal, la prise en charge, 
par l'arrondissement, de la coordination et de la réalisation des travaux de réfection de la 
chaussée des arrêts d’autobus, là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (RAA-2019) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-
AOP-TP-035.
Décision délégué #2197060002 - Autoriser le lancement d'appel d'offres public CDN-NDG-
19-AOP-TP-035 (RAA-2019) pour l'exécution de travaux de réfection de la chaussée des 
arrêts d’autobus sur le réseau artériel, là où requis, sur les différentes rues de
l'arrondissement de Côte-des-Neiges – Notre-Dame-de-Grâce.

DESCRIPTION

Les travaux de ce contrat consistent principalement en des travaux de reconstruction de 
chaussée, là où requis, aux arrêts d'autobus dans différentes rues de la ville de Montréal sur le 
réseau artériel de l'arrondissement. En effet, la chaussée de certains arrêts d'autobus étant
affaissée à cause du poids et de la chaleur dégagée par les autobus, doit être reconstruite, en 
remplaçant la chaussée d'enrobés bitumineux endommagés par une chaussée en béton apparent, 
afin d'augmenter la durée de vie utile de cet actif. La reconstruction de trottoirs est prévue à
certains endroits où la chaussée est principalement affaissée, afin de refaire la bordure du trottoir 
et de maintenir cet actif en bon état.
Un contrat doit être octroyé pour les travaux de réfection de la chaussée des arrêts d’autobus des 
rues artérielles, là où requis, sur les différentes rues en mauvais état, tel qu'identifié sur la liste 
des rues détaillées ci-dessous.

Dans le cadre de ce contrat, les interventions qui seront prises en charge sont énumérées comme 
suit : 

La reconstruction de section de trottoirs en mauvais état;1.
Des interventions sur les utilités publiques répartit dans les limites des travaux ainsi que les 
autres accessoires; 

2.

Reconstruction d'une dalle de béton apparent; 3.
Réparation de la fondation (si requis); 4.
Dalle de transition (si requis); 5.
Planage au pourtour de la dalle; 6.
Pavage; 7.

La présente a pour but d'autoriser la Direction des travaux publics de l'arrondissement de Côte-
des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce à effectuer les dépenses requises relatives aux travaux 
associés à la réalisation de la réfection de la chaussée des arrêts d’autobus, ainsi que d'autres 
dépenses, liées aux travaux décrits.

Liste des rues du RAA-2019
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JUSTIFICATION

Il est recommandé d'octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme et autorisé par 
l'Autorité des Marchés Financiers ( l'AMF), soit à l'entreprise Urbex Construction Inc., pour 
un montant de 949 603,53 $ (incluant les taxes et les travaux contingents).
Vous trouverez ci-après la liste des entreprises ayant soumissionné et les prix soumis par 
chacune d'elles :

SOUMISSION CDN-NDG-19-AOP-TP-035

Réfection de la chaussée des arrêts d'autobus, là où requis, sur les différentes rues de 
l'arrondissement Côte-des-Neiges--Notre-Dame-de-Grâce (RAA-2019)

SOUMISSIONS 

1 Urbex Construction Inc. 949 603,53 $

2 Les Entreprises Ventec Inc. 986 962,65 $

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES

1 Urbex Construction Inc.

2 Les Entreprises Ventec Inc.

3 Aménagement Pavatech Arthier Construction

4 De Sousa

5 Environnement Routier NRJ inc.

6 Les Entrepreneurs Bucaro inc.

7 Les Pavages Céka inc.

Sur les sept (7) preneurs du cahier des charges, deux (2) ont déposé une soumission, cinq (5) 
preneurs de cahier de charge n'ont pas soumissionné.

L'adjudicataire est le plus bas soumissionnaire conforme.

L’adjudicataire, Urbex Construction Inc., a fourni une autorisation émise par l’Autorité des 
Marchés Financiers pour pouvoir conclure un contrat ou sous contrat auprès des organismes 
publics, tel que requis en vertu du décret 1049-2013, ainsi qu'une attestation fiscale émise par 
Revenu Québec. Ces documents ont été vérifiés par la division du Greffe de l'Arrondissement 
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et sont annexés en pièces jointes du présent sommaire décisionnel.

Une vérification a préalablement été effectuée auprès du service de l'urbanisme et de la 
mobilité (SUM).

La Direction des travaux publics n'est pas dotée de personnel spécialisé dans ce type de 
travaux et ne dispose pas de moyens matériels pour répondre aux objectifs du contrat. Pour ce 
faire, il est important et nécessaire d'engager les sommes recommandées en objet, afin
d'apporter les correctifs requis dû au mauvais état du réseau routier, notamment, les 
chaussées et les trottoirs des rues visées par la présente soumission, et ce, pour assurer un 
niveau de service d'exploitation appréciable pour tous les usagers.

Analyse comparative entre les soumissions conformes et l'estimation des coûts. 

Le coût total de la plus basse soumission conforme est de : 949 603,53 $ (avec taxes).

Écart entre le montant de la plus basse soumission conforme et l'estimé est de : (269 
094,68) $ (avec taxes).

Le montant de l'estimation des coûts des travaux est supérieur, approximativement de 22,08 
% du montant de la plus basse soumission conforme.

Montant des contingences :

Montant des travaux de contingences : 10 % x 825 921,75 $ = 82 592,18 $ (avant taxes ) : 
94 960,35 $ (avec taxes)

Montant des frais incidents :

Dépenses incidentes : 20 000,00 $ (avec taxes)
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Montant de laboratoire :

Contrôle qualitatif des matériaux de construction : 40 000,00 $ (avec taxes )

Montant à autoriser :

Le budget requis pour financer le projet de « Réfection de chaussée des arrêts d'autobus, là où 
requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce 
(RAA-2019) », est de 1 104 563,88 $ toutes taxes incluses. Cette dépense de 1 104 563,88
$, taxes incluses, sera financée par le budget PTI du service de l'urbanisme et de la mobilité 
(SUM) et représente un coût net de 1 008 614,05 $ lorsque diminué des ristournes fédérales et
provinciales. Les détails sont documentés dans l'intervention financière via la certification de 
fonds incluse au présent sommaire décisionnel.

Coût du contrat : 

Projet 
(avant taxes)

T.P.S. 
( 5 % )

T.V.Q. 
( 9,975 % )

Total
(avec taxes)

Contrat 825 921,75 $ 41 296,09 $ 82 385,69 $ 949 603,53 $

T.P.S. (5 % ) : 41 296,09 $ T.V.Q. (9,975 %) : 82 385,69 $ RISTOURNE T.P.S. : : 41
192,45 $ 

Le coût total de la soumission susmentionnée : 949 603,53 $ ( avec les taxes).

Montant relatif aux travaux de trottoirs: 21 100,00 $ (avant taxes) / 24 259,73 $
( avec taxes)

•

Montant relatif aux travaux de chaussée: 804 821,45 $ (avant taxes) / 925 343,80 $
( avec taxes) 

•

Au montant total de la soumission : 949 603,53 $ (avec taxes), il faut ajouter :

· Les dépenses incidentes : 20 000,00 $ (incluant les taxes); 
· Les frais de services professionnels (laboratoire) : Contrôle qualitatif des matériaux de 
construction (approximativement) : 40 000,00 $( avec taxes) ;
· Les travaux de contingences : 94 960,35 $ (avec taxes) ; 

Au total, la dépense à autoriser : 1 104 563,88 $ = (Soumission 949 603,53 $+ Labo 40 
000,00 $+ les contingences 94 960,35 $+ les frais incidents 20 000,00 $) incluant les taxes, 
les contingences, les services professionnels de laboratoire, ainsi que les frais incidents. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût total maximal de ce contrat de 1 104 563,88 $, taxes incluses, inclut des 
contingences de 94 960,35 $, taxes incluses, et des incidences de 60 000,00 $, taxes 
incluses, assumées comme suit : 

Un montant maximal de 1 104 563,88 $, taxes incluses, sera financé par le règlement 
d’emprunt de compétence locale 18-046 – «Programme de maintien des infrastructures 
routières». 
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Cette dépense sera assumée à 100 % par la Ville centre. 

Le détail des informations budgétaires et comptables se retrouve dans l'intervention 
financière du Service des Finances. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les travaux associés à la réalisation de la réfection de la chaussée des arrêts d’autobus 
visent à corriger et maintenir en bon état les infrastructures et à assurer la sécurité du 
public ainsi qu'aux usagers du réseau routier de l'arrondissement tout en utilisant les 
techniques, les matériaux qui respectent les normes environnementales en vigueur.
Aussi, la réalisation de ces travaux s'inscrit dans le cadre suivant :

le maintien des conditions de circulation dans les secteurs très achalandés; •
améliorer l'état des infrastructures routières; •
assurer la sécurité du public; •
prolonger la pérennité des infrastructures routières; •
assurer la sécurité des usagers du réseau routier de l'arrondissement et incluant 
tous les organismes et institutions (Centres universitaires, Hôpitaux,
écoles.....etc.).

•

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Les travaux associés à la réalisation de la réfection de la chaussée des arrêts d’autobus ont 
un impact majeur, afin d'assurer au public une sécurité et un confort d'utilisation adéquat. 

Une gestion rigoureuse et un suivi seront assurés par l'arrondissement en ce qui a trait au 
volet maintien de la mobilité. L'impact sur la mobilité est décrit dans les cahiers des charges 
des documents d'appel d'offres.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les citoyens riverains des rues concernées par les travaux associés à la réalisation de la 
réfection de la chaussée des arrêts d’autobus seront informés, par lettre, de la nature et de 
la durée des travaux. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Les travaux à réaliser par l'entrepreneur (échéancier approximatif) : 20 mai au 5 août 2019. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Il est à noter que conformément aux règlements en vigueur, le cahier des charges à
préparer pour les documents d'appel d'offres fera mention, de manière explicite, à 
l'ensemble des soumissionnaires, des clauses administratives générales en prévention de la 
collusion et de la fraude, afin de mettre en exergue la transparence et la loi sur l'intégrité 
en matière de contrats publics.
Le dossier respectera au meilleur de nos connaissances les encadrements suivants : 

gestion des contingences et des incidences; •
politique de gestion contractuelle des contrats; •
loi visant à prévenir, combattre et sanctionner certaines pratiques frauduleuses 
dans l'industrie de la construction;

•
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dispositions visant à favoriser l'intégrité en matière de contrats; •
accréditation de l'autorité des marchés financiers pour conclure un contrat ou 
sous-contrat public, entre autres avec la Ville de Montréal; 

•

respect des clauses contractuelles en matière de la santé et de la sécurité du 
travail (SST); 

•

application de la grille d'évaluation de l'entrepreneur responsable des travaux. •

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Safae LYAKHLOUFI)

Validation du processus d'approvisionnement : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Geneviève REEVES)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jean CARRIER, Service de l'urbanisme et de la mobilité

Lecture :

Jean CARRIER, 28 mars 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-25

Nicolas BERNIER-GROLEAU Pierre P BOUTIN
Ingénieur Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce, 

Directeur des travaux publics

Tél : 514-946-4751 Tél : 514 872-5667
Télécop. : Télécop. : 514 872-1936
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1197060004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Urbex Construction Inc., le contrat au montant de 949 
603,53 $, taxes incluses (excluant les contingences), pour les 
travaux de réfection de la chaussée des arrêts d’autobus, là où 
requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (RAA-2019) et autoriser une 
dépense à cette fin de 1 104 563,88 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-035.

Récapitulatif PV.pdfRÉSULTATS.pdfLicence d'entrepreneur.pdfRevenu Québec.pdfAMF.pdf

Soumission.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Nicolas BERNIER-GROLEAU
Ingénieur

Tél : 514-946-4751
Télécop. :
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 SOUMISSION PUBLIQUE 
 CDN-NDG-19-AOP-TP-035 

 
Procès-verbal d’ouverture de soumissions tenue aux bureaux de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—
Notre-Dame-de-Grâce, le vendredi 22 mars 2019 à 11 heures.  
 

Sont présents : 
 
 Geneviève Reeves 

 
secrétaire d’arrondissement  

 
Direction des services 
administratifs et du greffe 
Division du greffe 
 

 
 Driss Bendaoud 
 

 
ingénieur junior 
 

Direction des travaux publics 
 

 
 Nicolas Bernier-Groleau 
 

 
ingénieur 
 

Direction des travaux publics 
 

 
 Marie-Michelle Fréchette 
 

 
agent technique en circulation et 
stationnement 
 

Direction des travaux publics 
 

 Viviane Gauthier Analyste de dossiers  
Direction des services 
administratifs et du greffe 
Division du greffe 

 
Les soumissions reçues pour    CDN-NDG-19-AOP-TP-035  Réfection de chaussée des arrêts d’autobus, 
là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (RAA-
2019) sont ouvertes par la secrétaire d’arrondissement de la division du greffe.  Les firmes mentionnées 
soumettent des prix : 
 

SOUMISSIONNAIRES PRIX 

URBEX CONSTRUCTION INC. 949 603,53 $

LES ENTREPRISES VENTEC INC. 986 962,65 $

 
L’appel d’offres public de la Direction de travaux publics a été publié dans Le Devoir et sur le site SEAO le 
5 mars 2019. 
 
La secrétaire d’arrondissement transmet ces soumissions et, le cas échéant, les dépôts qui les 
accompagnent, à la Direction des travaux publics, pour étude et rapport 
 
 
 
 
 
       Geneviève Reeves, avocate 
       Secrétaire d’arrondissement  
       Division du greffe 
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 RÉSULTAT DE SOUMISSION PUBLIQUE 
 Date de publication :   5 mars 2019 
 Date d’ouverture :  22 mars 2019 

 
 
 

 
SOUMISION CDN-NDG-19-AOP-TP-035 

 
Réfection de chaussée des arrêts d’autobus, là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement Côte-

des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (RAA-2019) 
 

SOUMISSIONS  
1 URBEX CONSTRUCTION INC. 949 603,53 $
2 LES ENTREPRISES VENTEC INC. 986 962,65 $

 
 

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES 

1 AMÉNAGEMENT PAVATECH ARTHIER CONSTRUCTION (2633-2312 Québec inc.) 

2 DE SOUSA 

3 ENVIRONNEMENT ROUTIER NRJ INC. 

4 LES ENTREPRENEURS BUCARO INC. 

5 LES ENTREPRISES VENTEC INC. 

6 LES PARAGES CÉKA INC 

7 URBEX CONSTRUCTION INC. 
 
Préparé le 22 mars 2019  
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197060004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Urbex Construction Inc., le contrat au montant de 949 
603,53 $, taxes incluses (excluant les contingences), pour les 
travaux de réfection de la chaussée des arrêts d’autobus, là où 
requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (RAA-2019) et autoriser une 
dépense à cette fin de 1 104 563,88 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-035.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

1197060004 SUM.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-29

Safae LYAKHLOUFI Maria BARDINA
Préposée au budget Conseillère budgétaire
Tél : (514) 872-5911 Tél : 514 872-2563

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier

18/22



NO GDD : 
Taux : 1,0951303727

No d'engagement

Financement de 100% implique une dépense nette à la charge des contribuables de:

Provenance

Dépenses
 taxes incluses

Crédits
Crédits arrondis au 

$ supérieur

Règlement 18-046 6101.7718046.802701.01909.57201.000000.0000.112522.000000.98001.00000     1 104 563,88  $     1 008 614,05  $          1 008 618  $ 

Imputations

Dépenses
 taxes incluses

Crédits
Crédits arrondis au 

$ supérieur

Contrat trottoirs 6101.7718046.802701.03107.57201.000000.0000.178590.000000.17030.00000          24 259,73  $          22 152,37  $               22 153  $ 

Contingences trottoirs 6101.7718046.802701.03107.57201.000000.0000.178590.070008.17030.00000            2 425,97  $            2 215,23  $                 2 216  $ 

Contrat chaussée 6101.7718046.802701.03103.57201.000000.0000.178592.000000.17025.00000        925 343,80  $        844 962,23  $             844 963  $ 

Contingences chaussée 6101.7718046.802701.03103.57201.000000.0000.178592.070008.17025.00000          92 534,38  $          84 496,22  $               84 497  $ 

Incidences tech. 6101.7718046.802701.03103.54590.000000.0000.178593.000000.17025.00000          20 000,00  $          18 262,67  $               18 263  $ 

Incidences prof. 6101.7718046.802701.03103.54301.000000.0000.178593.000000.17025.00000          40 000,00  $          36 525,33  $               36 526  $ 

    1 104 563,88  $     1 008 614,05  $          1 008 618  $ 

1197060004

1 008 614,05  $

PMIR 2019-CDN-Travaux de reconstruction trottoirs et planage et revêtements chaussées

Urbex Construction Inc.

Total imputations

CC97060004

Programme de maintien des infrastructures routières

C:\Adlib Express\Work\5bfd2594-a877-4e3e-a7f8-24c764dc937e_10447673\18923document10.XLS
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1197060004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Urbex Construction Inc., le contrat au montant de 949 
603,53 $, taxes incluses (excluant les contingences), pour les 
travaux de réfection de la chaussée des arrêts d’autobus, là où 
requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (RAA-2019) et autoriser une 
dépense à cette fin de 1 104 563,88 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (2 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-035.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-AOP-TP-035 Analyse des soumissions GDD.pdf 19-AOP-TP-035 Contrat ao public.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Geneviève REEVES Guylaine GAUDREAULT
Secrétaire d'arrondissement
Division du greffe

Directrice

Tél : 514 868-4358 Tél : 514 872-8436
Division : Direction des services
administratifs et du greffe
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Analyse de la conformité des soumissionnaires (Division du greffe)

Entreprise NEQ
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Garantie de 
soumission et 

lettre 
d'engagement

(Annexe B)

Lettre d'intention 
d'assurer un 

soumissionnaire 
(Annexe H)

Commentaire Conformité

URBEX CONSTRUCTION INC. 1161557807 √ √ √ √ √ √ non √ √ conforme
LES ENTREPRISES DE CONSTRUCTION VENTEC INC. 1145668878 √ √ √ √ √ √ OUI √ √ Firme sur la liste LFRI conforme

2. Listes du Service de l'approvisionnement (Version en ligne le 2019-03-25) et REQ. Analyse de premier niveau. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée.
3. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-25.
4. Vise les contrats d'exécution de travaux. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-22.

6. Liste des fournisseurs à rendement insatisfaisant le 2019-03-25.
5. Vise les contrats d'exécution de travaux. La vérification des catégories et sous-catégories exigées relève du service demandeur.

1. Vise les contrats visés par le Décret 1049-2013, 795-2014 ou un autre décret. 
    NA =  Non applicable / ND = Non documenté / OK = Autorisation déposée avec la soumission

CDN-NDG-19-AOP-TP-035
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5 -

22 -

22 - jrs *

Préparé par :

986 962,65 $ LES ENTREPRISES DE CONSTRUCTION VENTEC INC.

Information additionnelle

Avis de désistement:  une firme mentionne son horaire de travail trop chargé.

Geneviève Reeves Le 25 - 3 - 2019

URBEX CONSTRUCTION INC. 949 603,53 $ √ 

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

2019

Prolongation de la validité de la soumission de : jrs Date d'échéance révisée : - -

20 - 7 -Durée de la validité initiale de la soumission : 120 jrs Date d'échéance initiale :

2 % de réponses : 29

Nbre de soumissions rejetées : 0 % de rejets : 0

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 7 Nbre de soumissions reçues :

- 2019

Ouverture faite le : - 3 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 16

Date du dernier addenda émis : 11 - 3Ouverture originalement prévue le : - 3 2019

Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 3 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 1

* excluant la date de publication et la date d'ouverture

DIVISION DU GREFFE - CDN-NDG - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : CDN-NDG-19-AOP-TP-035 No du GDD : 1197060004

Titre de l'appel d'offres : Réfection de chaussée des arrêts d'autobus, là où requis, sur les différentes 
rues de l'arrondissement - RAA-2019

Type d'adjudication :
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.14

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1195265005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Bureau des 
conseillers municipaux

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Autoriser le versement de contributions financières non 
récurrentes à divers organismes totalisant la somme de 4 000 $.

IL EST RECOMMANDÉ : 
D'autoriser le versement de contributions financières non récurrentes à divers organismes 
totalisant la somme de 4 000 $.

Organisme Justification Montant et Donateur

12e troupe éclaireuse Notre-
Dame-de-Grâce
5333, av. Notre-Dame-de-Grâce
Montréal (Québec) H4A 1L2

a/s Sara Gagnon
Animatrice

Pour soutenir leur projet Camp 
d'été de la 12ème troupe 
éclaireuse Notre-Dame-de-Grâce. 
Ce projet vise à développer la 
confiance, l'esprit de solidarité, la 
persévérance et les habiletés 
sociales auprès des jeunes filles.

TOTAL : 500 $

Sue Montgomery 200 $
Peter McQueen 150 $
Christian Arseneault 
150 $

Académie de Karaté 
Alexandru Sorin
3333, boul. Cavendish #275
Montréal (Québec) H4B 2M5

a/s Alexandru Sorin
Président

Afin d’aider des athlètes aux 
qualifications dans l’équipe du 
Québec et représenter notre 
arrondissement au Championnat 
du Canada du 21 au 23 mars 
2019.

TOTAL : 400 $

Sue Montgomery 200 $
Magda Popeanu 100 $
Christian Arseneault 
100 $

Communauté Hellénique du 
Grand Montréal
5777, av. Wilderton
Montréal Québec H3S 2V7

a/s Nicholas Pagonis
Président

Afin de soutenir l'organisation des 
festivités de la Fête Nationale de 
la Grèce, notamment le dîner 
officiel qui aura lieu au 5757 
Wilderton. 

TOTAL : 1 000 $

Sue Montgomery 500 $
Magda Popeanu 500 $

YMCA Notre-Dame-de-Grâce
4335 Hampton
Montréal (Québec)

Pour soutenir le projet "United 
Youth of NDG Youth Work
Cooperative", qui offre une 
première expérience de travail

TOTAL : 500 $

Sue Montgomery 100 $
Peter McQueen 200 $
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a/s Galia Benatuil
Coordonnatrice, programmes
jeunesse et aînés

significative et du mentorat à 12 
jeunes âgés de 14 à 17 ans.

Christian Arseneault 
200 $

Association de la Journée 
Culturelle de l'Île aux Épices 
du Québec
1684, rue John-F.-Kennedy
Montréal (Québec) H8R2C7

a/s Theodore Blaize
Président

Pour célébrer au parc Vinet la 
journée culturelle de l'Île aux 
épices du Québec, de la Grenade 
et de la région des Caraïbes et les 
Montréalais.

TOTAL : 200 $

Marvin Rotrand 200 $

Association des parents et 
amis des victimes du 
génocide au Rwanda (Page-
Rwanda)
968, rue Desjordy
Terrebonne (Québec) J6X 1P9

a/s Jean-Paul Nyilinkwaya
Président

Pour la commémoration du 
génocide de 1994. Le but de cette 
Association est de préserver et de 
respecter la mémoire des victimes 
du génocide au Rwanda et de 
promouvoir des actes de solidarité 
pour aider les victimes du 
génocide.

TOTAL : 1 000 $

Sue Montgomery 1 000 
$

Les Fondations du Quartier
8357, rue Labarre
Montréal (Québec) H4P 0A6

a/s Madame Nancy Baay Sarto
Secrétaire

Pour maintenir les nombreuses 
activités du programme 
sociocommunautaire 2019 des 
résidants de cet immeuble de 96 
unités.

TOTAL : 400 $

Sue Montgomery 100 $
Marvin Rotrand 300 $

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-28 13:25

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195265005

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des services administratifs et du greffe , Bureau des
conseillers municipaux

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autoriser le versement de contributions financières non 
récurrentes à divers organismes totalisant la somme de 4 000 $.

CONTENU

CONTEXTE

À la demande Sue Montgomery, mairesse de l'arrondissement de CDN-NDG, de Marvin
Rotrand, conseiller de la Ville pour le district de Snowdon, de Peter McQueen, conseiller de 
la Ville pour le district de Notre-Dame-de-Grâce, de Magda Popeanu, conseillère de la Ville 
pour le district de Côte-des-Neiges, et de Christian Arseneault, conseiller de la Ville pour le 
district de Loyola, autoriser le versement de contributions financières non récurrentes de 4 
000 $ à divers organismes sportifs, communautaires ou bénévoles qui ont comme objectifs 
d'encourager, de récompenser, de souligner ou de permettre la participation des citoyens de 
notre arrondissement à des événements ou de mettre en valeur et de faire connaître notre 
patrimoine. Ces contributions totalisant 4 000 $ proviennent des budgets discrétionnaires 
des élus.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

Autoriser aux divers organismes les contributions financières totalisant la somme de 4 000 
$ 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le dossier vise à autoriser le versement d'une contribution financière non récurrente à 
différents organismes pour un montant total de 4 000 $. La dépense totale est imputée au 
budget des élus, tel que décrit dans la certification de fonds.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Diego Andres MARTINEZ)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Sonia GAUDREAULT, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Manon PROVOST Daniel SANGER
Chargée de secrétariat Directeur de cabinet

Tél : 514-868-3196 Tél : 514-868-3527
Télécop. : 514-868-3572 Télécop. : 514-868-3327
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1195265005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Bureau des 
conseillers municipaux

Objet : Autoriser le versement de contributions financières non 
récurrentes à divers organismes totalisant la somme de 4 000 $.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

GDD 1195265005 Certification de fonds.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-28

Diego Andres MARTINEZ Guylaine GAUDREAULT
Conseiller en ressources financières Directrice
Tél : 514-872-0419 Tél : 514 872-8436

Division : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-
Grâce , Direction des services administratifs 
et du greffe
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Numéro de dossier 1195265005

Nature du dossier Contributions financières

Financement Budget de fonctionnement

Ce dossier vise à autoriser le versement d'une contribution financière non récurrente à 
différents organismes pour soutenir leurs activités pour un montant total de 4000 $ 
comme suit :

Organisme DA Christian 
Arsenault

Magda 
Popeanu

Marvin 
Rotrand

Peter 
McQueen

Sue 
Montgomery

Total général

Académie de Karaté Alexandru 
Sorin 593648           (100)   

          
(100)   

          (200)              (400)   

Communauté hellénique du 
Grand Montréal 593653

          
(500)   

          (500)           (1 000)   

Les Fondations du quartier

593675
          

(300)   
          (100)              (400)   

YMCA Notre-Dame-de-Grâce

593657           (200)   
          

(200)   
          (100)              (500)   

12e troupe éclaireuse Notre-
Dame-de-Grâce 593645           (150)   

          
(150)   

          (200)              (500)   

Association de la Journée 
Culturelle de l'Île aux Épices 
du Québec

593661
          

(200)   
           (200)   

Association des parents et 
amis des victimes du génocide 
au Rwanda (Page-Rwanda)

593669        (1 000)           (1 000)   

Total (450) (600) (500) (350) (2 100) (4 000)

La dépense totale est imputée au budget des élus comme suit :
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Donateur Imputation Total

Christian Arsenault 2406.0010000.300714.01101.61900.016491.0000.003048.0     (450)   

Magda Popeanu 2406.0010000.300714.01101.61900.016491.0000.001577.0     (600)   

Marvin Rotrand 2406.0010000.300714.01101.61900.016491.0000.000137.0     (500)   

Peter McQueen 2406.0010000.300714.01101.61900.016491.0000.000558.0     (350)   

Sue Montgomery 2406.0010000.300714.01101.61900.016491.0000.003047.0 (2 100)   

Total général (4 000)   

Les fonds ont été réservés par les demandes d'achat inscrites au tableau.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.15

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1197838013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du
développement social , Division de la culture_des sports et des
loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 22 a) soutenir et faire connaître, avec l'appui des 
partenaires du milieu, une offre de services diversifiée et 
complémentaire répondant aux besoins évolutifs de la population 
et promouvoir un mode de vie actif

Projet : -

Objet : Octroyer une contribution financière de 52 500 $, toutes taxes 
comprises si applicables, à la Société environnementale de Côte-
des-Neiges pour la réalisation d’un projet temporaire 
d’agriculture urbaine à réaliser en 2019 sur le site de l’ancien 
Hippodrome.

L EST RECOMMANDÉ :
D'autoriser la signature d'une convention de partenariat à intervenir entre 
l'arrondissement et l'organisme Société environnementale de Côte-des-Neiges (SOCENV) 
pour la réalisation du projet temporaire d'agriculture urbaine pour une durée de 7 mois du 
1 mai au 20 novembre et le versement d'une contribution financière de 52 500$, toutes 
taxes comprises, si applicables. 

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-29 10:55

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197838013

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du 
développement social , Division de la culture_des sports et des 
loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 22 a) soutenir et faire connaître, avec l'appui des 
partenaires du milieu, une offre de services diversifiée et 
complémentaire répondant aux besoins évolutifs de la population 
et promouvoir un mode de vie actif

Projet : -

Objet : Octroyer une contribution financière de 52 500 $, toutes taxes 
comprises si applicables, à la Société environnementale de Côte-
des-Neiges pour la réalisation d’un projet temporaire 
d’agriculture urbaine à réaliser en 2019 sur le site de l’ancien 
Hippodrome.

CONTENU

CONTEXTE

En 2009, l’Hippodrome Blue Bonnets cessait ses activités et le site était abandonné. Par la 
suite, la Ville de Montréal a procédé à la démolition des bâtiments existants sur le site dans 
l’optique de transformer l’ancien centre hippique en quartier résidentiel. 
D’ici l’implantation des premiers logements, l’arrondissement souhaite occuper, de façon
temporaire, une partie du site de l’ancien Hippodrome pour favoriser :

L’appropriation du site par le biais de projets temporaires à réaliser dès l’été 
2019. 

•

La collaboration entre des organismes travaillant déjà avec l’arrondissement en 
vue de réaliser des projets liés à l’agriculture urbaine et la sécurité alimentaire.

•

Dès l’été 2019, différents projets temporaires seront réalisés sur la partie est du terrain, 
notamment un projet axé sur l'agriculture urbaine et la sécurité alimentaire.

Pour ce projet, la DCSLDS a fait appel à trois organismes œuvrant en agriculture urbaine et 
en sécurité alimentaire pour proposer et réaliser un projet comportant un volet 
d'agriculture, de redistribution des produits et d'animation : 

La Société environnementale de CDN (SOCENV). •
La Cafétéria communautaire Multicaf. •
Le Dépôt Centre communautaire d’alimentation.•
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Les organismes ont déposé une demande de contribution financière pour un montant de 52 
500 $, toutes taxes comprises si applicables, afin de réaliser le projet. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG13 0233 – 20 juin 2013 - Approuver le projet d'acte de cession par lequel la Société 
nationale du cheval de course (SONACC) et le Gouvernement du Québec cèdent à la Ville 
l'emplacement d'une superficie de 434 756,8 mètres carrés, connu sous le nom de 
l'Hippodrome de Montréal, situé à l'ouest du boulevard Décarie et au sud de la rue Paré, 
dans l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, et ce, sans contrepartie 
monétaire.
CA12 170225 – 26 juin 2012 - D'accorder à la firme CIRQ/Convercité un contrat de 
services professionnels pour la planification, l'organisation et la coordination de l'ensemble 
des activités de mobilisation de l'expertise et de concertation qui seront réalisées dans le 
cadre du premier volet d'une démarche de planification participative visant la définition d'un 
projet urbain exemplaire et consensuel pour le secteur de l'ancien hippodrome de Montréal 
et de ses abords, aux prix et conditions de sa soumission, conformément à l'appel d'offres 
public numéro CDN-NDG-12-AOP-DAUSE-001.

CE12 0718 – 16 mai 2012 - Approuver le projet d'acte de cession par lequel la Société
nationale du cheval de course (SONACC) et le Gouvernement du Québec cèdent à la Ville de 
Montréal, un emplacement connu sous le nom de l'Hippodrome de Montréal, situé à l'ouest 
du boulevard Décarie et au sud de la rue Paré, d'une superficie de 434 756,8 m2, dans 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges– Notre-Dame-de-Grâce, et ce, sans contrepartie 
monétaire. N/Réf. : 31H05-005-7856-01

DESCRIPTION

Ce projet transitoire consiste à cultiver du melon d'Oka et des légumes autochtones (maïs 
et haricots) dans une perspective de permaculture au cours de l’été 2019 sur le site de 
l’ancien Hippodrome et subséquemment, distribuer la récolte et proposer au moins trois 
types d'activité (dont une corvée de préparation du terrain, une fête des récoltes et des
journées éducatives) ouvertes au public sur le site. Le choix du melon d'Oka comme culture 
principale rappelle la vocation historique du secteur de l'autoroute Décarie avant 
l'urbanisation de ce quartier. Il sera cultivé en compagnonnage selon une technique agricole 
d'inspiration autochtone « les trois soeurs ». 

Un petit jardin de démonstration/production événementielle sera cultivé sur la parcelle
restante ce qui ajoutera de l'attrait et de la biodiversité au site. Le projet se déroulera du 
mois de mai à novembre 2019. 

Dans le cadre de ce projet, les principaux engagements de l’arrondissement sont les
suivants :

· Branchement au réseau de l’aqueduc et au réseau électrique. 
· Installation d’une clôture afin d’éviter le vol et les actes de vandalisme.
· Prêt et installation d’une unité de rangement pour entreposer les outils de jardinage 
et le matériel requis.
· Installation du mobilier urbain requis.
· Désignation d’un représentant de l’arrondissement pour assurer le suivi du projet.
· Accès à l’équipe des communications en vue d’assurer la publicité du projet auprès 
des citoyens de l’arrondissement.
· Rédaction d’un bilan en vue d’apporter les correctifs requis dans l’éventualité de
poursuivre le projet au cours des prochaines années.
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Dans le cadre de ce projet, les organismes s’engagent à : 

· Proposer, planifier, coordonner et réaliser le projet.
· Assurer des suivis réguliers avec le représentant de l’arrondissement.
· Assurer les travaux relatifs à la culture, l’arrosage et le désherbage des cultures.
· Assurer les récoltes maraîchères 
· Préparer et tenir des animations pour les citoyens de l’arrondissement en lien avec le 
projet.
· Communiquer les informations à diffuser auprès de l’équipe des communications de
l’arrondissement pour alimenter les réseaux sociaux.
· Rédiger un rapport final à remettre au représentant de l’arrondissement. 

JUSTIFICATION

L’octroi de la contribution financière de 52 500$, toutes taxes comprises si applicables, 
permettra la planification, l’organisation et la coordination de l’ensemble des activités du 
projet au cours de 2019 sur le site de l'hippodrome.
Ce projet favorise le développement d'un sentiment d'appartenance pour cette nouvelle 
portion du territoire de l'arrondissement.
Il devrait favoriser une plus grande capacité de production de fruits et légumes que les 
OSBL pourront redistribuer pour agir sur la sécurité alimentaire.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le financement de ce projet sera octroyé sous forme de contribution financière à la Société 
environnementale de Côte-des-Neiges et proviendra des surplus de l'arrondissement.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Permet l’application de la Politique de développement durable de la Ville de Montréal en y 
intervenant sur le loisir et le développement social. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Cette occupation temporaire du site, dès l’été 2019, favorisera une appropriation du 
territoire par ces trois organismes. Leur collaboration dans le co-développement du projet 
permetta d'avoir plus d'impacts par la mise en commun des ressources et expertises de 
chacun. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Le projet sera suivi sur les réseaux sociaux et les citoyens de l'arrondissement seront invités 
à participer ponctuellement au projet. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Préparation du sol et installation des équipements temporaires : avril-mai 2019.

Réalisation des travaux liés aux cultures maraîchères sur le site de l’ancien 
Hippodrome par les organismes désignés: mai à novembre 2019. 

•

Animations au cours de certains week-ends pour faire connaître le site et 
redistribuer les cultures: juillet à octobre 2019. 

•

Remise du rapport final rédigé par les organismes : novembre 2019. •
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Réalisation d’un bilan par l’arrondissement en vue d’apporter les correctifs 
requis dans l’éventualité de poursuivre le projet au cours des prochaines 
années : décembre 2019.

•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications réalisées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Patricia ARCAND)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Nicolas LAVOIE, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-27

Françoise CHARNIGUET Sonia GAUDREAULT
sportifs et de dev.soc. Directrice

Tél : 514 872-6011 Tél : 514 868-4956
Télécop. : 514 872-4585 Télécop. : 514 872-4585
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1197838013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du
développement social , Division de la culture_des sports et des
loisirs

Objet : Octroyer une contribution financière de 52 500 $, toutes taxes 
comprises si applicables, à la Société environnementale de Côte-
des-Neiges pour la réalisation d’un projet temporaire 
d’agriculture urbaine à réaliser en 2019 sur le site de l’ancien 
Hippodrome.

Demande de soutien financier projet hippodrome SOCENV.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Françoise CHARNIGUET
sportifs et de dev.soc.

Tél : 514 872-6011
Télécop. : 514 872-4585
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Société environnementale de Côte-des-Neiges Initiale__________ 
1197838013 Initiale__________ 

CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
SOMMAIRE 1197838013 

PROJET HIPPODROME AGRICULTURE URBAINE  
 
 

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL , personne morale de droit public ayant une adresse 
au 5160, boulevard Décarie, 6e étage, Montréal, Québec, H3X 2H9, 
agissant et représentée par le secrétaire d’arrondissement de Côte-des-
Neiges—Notre-Dame-de-Grâce dûment autorisée aux fins des présentes 
en vertu du Règlement intérieur du conseil d’arrondissement sur la 
délégation de pouvoir aux fonctionnaires et employés RCA04 17044,    
article 5; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

 Ci-après appelée la « Ville  » 
 
 
ET :   SOCIÉTÉ ENVIRONNEMENTALE DE CÔTE-DES-NEIGES (SOCENV), 

personne morale, constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C-38)), ayant sa place d’affaires au 6767 Chemin 
de la Côte-des-Neiges bureau 591, Montréal, Québec, H3S 2T6 agissant et 
représentée par Charles Mercier, Directeur, dûment autorisée aux fins des 
présentes tel qu’il le déclare; 

 
    Numéro d'inscription T.P.S. : 89655 9838 RT0001 
    Numéro d'inscription T.V.Q. : 1018922734 TQ0002 
    Numéro d'inscription d'organisme de charité : S/O 
 

Ci-après appelée l'« Organisme » 
 

 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie  » ou les « Parties  ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme coordonnateur a pour mission de protéger l’environnement et 
réduire les déchets de l’arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce. 
 
ATTENDU QUE l'Organisme coordonnateur et les Organismes sollicitent la participation 
financière de la Ville pour la réalisation du Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la 
présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme coordonnateur et les Organismes à 
réaliser leur Projet en les aidant financièrement; 
 
ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention  »); 
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ATTENDU QUE l’Organisme coordonnateur et les organismes ont pris connaissance de l’article 
573.3.5 de la Loi sur les cités et villes, auquel ils pourraient être assujettis à la conclusion de la 
présente Convention ou en cours d’exécution de celle-ci; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme coordonnateur et aux Organismes; 
 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 

 
ARTICLE 1 

INTERPRÉTATION 
 

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci. 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1  » : la description du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2  » : NON APPLICABLE 
 
2.3 « Projet  » :  le projet de l’Organisme coordonnateur et des Organismes 

pour la réalisation duquel la Ville lui fournit la contribution 
financière prévue à l’article 5.1 de la présente Convention, 
lequel est plus amplement décrit à l’Annexe 1; 
 

2.4 « Rapport annuel  » : document présentant le profil de l’Organisme coordonnateur et 
des Organismes, le nom de ses administrateurs et dirigeants, 
un bilan de ses activités et accomplissements pour chaque 
année de la présente Convention; 

 
2.5 « Reddition de compte  » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 

échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet; 

 
2.6 « Responsable  » : La Directrice 
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2.7 « Unité administrative  » : la Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges—Notre-Dame-de-Grâce. 

 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme coordonnateur et aux Organismes afin que ces 
derniers puissent réaliser le Projet. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME COORDONNATEUR ET DES ORG ANISMES 

 
En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme coordinateur et les Organismes 
s’engagent à : 
 
4.1 Réalisation du Projet 
 

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet. En aucun cas, la contribution financière ne pourra servir à 
appuyer la mission globale de l’Organisme 

 
4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et tout 

dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention; 

 
4.2 Autorisations et permis  

 
4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 

d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention; 
 
4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 

les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées; 

 
4.3 Respect des lois 
 

Se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville; 
 

4.4 Promotion et publicité 
 
4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 

visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité  ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
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soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication  ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée 
par écrit par le Responsable; 

 
4.4.2 associer et inviter la Ville aux différents événements en relation avec le Projet; 
 

4.5 Aspects financiers 
 
4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 

compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable.  

 
[NOTE : POUR UN TERME D’UN AN]  

 
Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à 
la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après la « Date de terminaison  »), la 
Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) 
jours de la Date de terminaison;  
 

 
4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 

de l’Organisme coordonnateur et des Organismes pour les sommes versées par 
la Ville aux fins de la présente Convention et faisant état des fins pour lesquelles 
ces sommes ont été utilisées et joindre ces informations financières dans ses 
états financiers annuels; 

 
4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 

tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme coordonnateur et des 
Organismes, notamment, les livres et registres comptables ainsi que les pièces 
justificatives. De plus, l’Organisme coordonnateur et les Organismes acceptent 
de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant les 
heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui fournir une 
copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et registres 
comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer de la 
bonne exécution de la présente Convention; 

 
4.5.4 déposer auprès du Responsable son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 

(90) jours de la clôture de son exercice financier; 
 

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme coordonnateur ou aux Organismes au cours d’une même année 
civile est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre 
pour chaque année de la présente Convention au Vérificateur général de la Ville 
(1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états 
financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, 
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et transmettre, pour chaque année de la présente Convention, au Responsable, 
copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard quatre-vingt-dix (90) 
jours après la fin de son exercice financier; 

 
4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 

à l’Organisme coordonnateur ou aux Organismes au cours d’une même année 
civile est d’une valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu 
importe que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre 
pour chaque année de la présente Convention au Responsable ses états 
financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice 
financier; 

 
4.5.7 À la Date de terminaison, remettre à la Ville, dans les trente jours ('une demande 

écrite du Responsable, toute somme non engagée à cette date dans la 
réalisation du Projet; 

 
4.6 Conseil d’administration 

 
4.6.1 Si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 

trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des 
règlements généraux de l’Organisme coordonnateur et des Organismes ainsi 
qu’une copie de leurs lettres patentes; 

 
4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 

d’observateur seulement, aux assemblées générales et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme coordonnateur et des Organismes et à cette fin, 
lui faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme coordonnateur ou des Organismes, le cas 
échéant;   

 
4.7 Responsabilité  
 

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme coordonnateur et les Organismes s’engagent 
également à prendre fait et cause pour la Ville, ses employés, représentants et 
mandataires dans toute réclamation, demande, recours ou poursuite intentée 
contre cette dernière par des tiers en raison de la présente Convention et sans 
limiter la généralité de ce qui précède, en raison de la licence concédée à 
l’article 11 de la présente Convention, et la tiennent indemne en capital, frais et 
intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcés contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
4.7.2 assumer seules toute la responsabilité à l’égard des tiers et la responsabilité de 

toute action, réclamation ou demande que peut occasionner l’exécution de la 
présente Convention; 
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4.8 Séance du conseil d’arrondissement 
 

Lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, 
qu’elle est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d’une séance du conseil d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses 
membres relativement à la présente Convention. 

 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE LA VILLE  

 
5.1 Contribution financière 
 

En considération de l'exécution par l'Organisme coordonnateur et par les Organismes 
de toutes et chacune des obligations contenues à la présente Convention, la Ville 
convient de verser, à l’Organisme coordonnateur, la somme maximale de cinquante 
deux mille cinq cent dollars (52 500 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas 
échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet. L’Organisme coordonnateur 
recevra le montant de la contribution financière et sera responsable de la répartir entre 
les Organismes selon les montants prévus à l’Annexe 1. 

 
5.2 Versements 
 

[POUR UN TERME D’UN AN]  
 

La somme sera remise à l'Organisme coordonnateur en un seul versement :  
 

Le versement au montant de cinquante deux mille cinq cent dollars (52 500 $), dans 
les trente (30) jours de la signature de la présente Convention,  
 

 
L’organisme s’engage à respecter tous les termes et conditions de la présente 
Convention.  

 
 
5.3 Ajustement de la contribution financière 
 

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme coordonnateur et les Organismes 
de toute somme n’ayant pas servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable 
pourra réduire le montant de la contribution financière si la réalisation du Projet ne 
requiert plus la somme maximale. 
 

5.4 Aucun intérêt 
 

L’Organisme coordonnateur et les Organismes ne pourront en aucun cas réclamer de la 
Ville des intérêts pour versements effectués en retard. 

 
ARTICLE 6 

GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 
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6.1 L'Organisme coordonnateur et les Organismes doivent, dans la réalisation des activités 
et du Projet prévus à la présente Convention, agir selon les règles de conduite d'une 
personne avisée et prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des 
tiers. 

 
6.2 L'Organisme coordonnateur et les Organismes doivent prendre toutes les mesures 

requises pour éviter des conflits d'intérêts et doivent se conformer aux directives émises 
par le Responsable à cet égard. 

 
L'Organisme coordonnateur et les Organismes doivent notamment informer le 
Responsable, par écrit, de tout contrat devant être conclu par l'un des membres de son 
conseil d'administration avec la Ville ou avec l’Organisme coordonnateur ou l’un des 
Organismes. 

 
6.3 L'Organisme coordonnateur et les Organismes doivent utiliser la contribution financière 

octroyée dans le cadre de la présente Convention aux fins qui y sont prévues, cette 
contribution ne pouvant en aucun cas servir à payer le salaire d’un employé ou les 
honoraires de tout tiers qui fait du démarchage pour le compte de l’Organisme 
coordonnateur ou des Organismes. 
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Il y a défaut : 
 

7.1.1 Si l'Organisme coordonnateur ou les Organismes n'observent pas quelque 
engagement pris aux termes de la présente Convention;  

 
7.1.2 Si l'Organisme coordonnateur ou les Organismes font une cession de biens, 

sont réputés avoir fait une cession de biens ou font l'objet d'une ordonnance de 
séquestre;  

 
7.1.3 Si l’administration de l'Organisme coordonnateur ou des Organismes passe 

entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d’un 
acte consenti par l’Organisme coordonnateur ou les Organismes pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers; 

 
7.1.4 Si l'Organisme coordonnateur ou les Organismes perdent leur statut 

d’organisme sans but lucratif ou cessent d’être reconnu comme tel par les 
autorités fiscales. 

 
7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 

l'Organisme coordonnateur ou l’Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans 
le délai qu'il détermine. Le Responsable peut retenir tout versement tant que 
l'Organisme coordonnateur ou l’Organisme n'a pas remédié au défaut. Si malgré cet 
avis, l'Organisme coordonnateur ou l’Organisme refuse ou néglige de remédier à tel 
défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous 
réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés 
par ce défaut. 
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7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement. 

 
7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 

somme non versée à l'Organisme coordonnateur ou à l’Organisme cesse de lui être due, 
ce dernier devant également remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans 
le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie 
des sommes déjà versées à l'Organisme coordonnateur ou à l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 

indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme coordonnateur et les 
Organismes, sur préavis écrit de trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà 
réalisées dans le cadre du Projet. 

 
8.2 L'Organisme coordonnateur et les Organismes conviennent expressément de n'exercer 

aucun recours contre la Ville en raison de la résiliation de la présente Convention. 
 
8.3 Toute somme non versée à l’Organisme coordonnateur et l’Organisme cesse de lui être 

due. Ces derniers doivent également remettre à la Ville toute somme non encore 
engagée dans le Projet reçue de celle-ci. 

 
 

ARTICLE 9 
DURÉE 

 
La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 20 
novembre 2019. 
 
Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties. 
 
 

ARTICLE 10 
ASSURANCES 

 
10.1 L'Organisme coordonnateur et les Organismes doivent souscrire, à leurs frais, et 

maintenir en vigueur pendant toute la durée de la présente Convention, un contrat 
d'assurance responsabilité civile accordant par accident ou événement une protection 
minimale de deux millions de dollars (2 000 000 $) pour les blessures corporelles, pour 
les dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est désignée 
comme coassurée. 

 
10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 

donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme 
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coordonnateur, l’Organismes ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat 
d’assurance ne sera applicable à la Ville. 

 
10.3 L’Organisme coordonnateur et les Organismes s’engagent à remettre au Responsable, 

dans les dix (10) jours de la signature de la présente Convention, une copie de la police 
d’assurance ou du certificat de la police. L'Organisme coordonnateur et les Organismes 
doivent fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de la police d’assurance, 
au moins quinze (15) jours avant son échéance. 

 
 

ARTICLE 11 
LICENCE  

 
L’Organisme coordonnateur et les Organismes concèdent à la Ville, à titre gratuit, une licence 
non exclusive, pour la durée maximale du droit d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, 
pour son propre usage et irrévocable, lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de 
publier et de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, 
les renseignements liés aux travaux ou documents en lien avec le Projet réalisé par 
l’Organisme coordonnateur et les Organismes, leurs employés ou leurs sous-traitants. La Ville 
n’utilisera ces renseignements et ces documents qu’à des fins municipales. 
 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES  

 
12.1 L’Organisme coordonnateur et l’Organisme déclarent et garantissent : 
  
 12.1.1 Qu’ils ont le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 

chacune des obligations qui leur sont imposées en vertu de celle-ci; 
  

12.1.2 Que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous leur contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu; 

  
12.1.3 Qu’ils détiennent et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux leur 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 11 de la présente 
Convention; 

  
12.1.4  Que toutes et chacune des obligations qu’ils assument en vertu de la présente 

Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signée celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
 

13.1 Entente complète 
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La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties. 
 
13.2 Divisibilité 
 
Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 Absence de renonciation 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 Représentations de l’Organisme  
 
L'Organisme coordonnateur et l’Organisme ne sont pas les mandataires de la Ville et ne 
peuvent, par leurs actes ou omissions, engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de 
toute autre façon. 
 
13.5 Modification à la présente Convention 
 
Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
 
13.6 Lois applicables et juridiction 
 
La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 Ayants droit liés 
 
La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs. 
 
13.8 Cession 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme coordonnateur et l’Organisme ne peuvent consentir une hypothèque ou donner en 
garantie à un tiers les sommes qui leur sont versées par la Ville en vertu de la présente 
Convention. 
 
13.9 Avis et élection de domicile 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 
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Élection de domicile  
 
Aux fins des présentes, chaque partie élit domicile à l'adresse indiquée à la première 
page de la présente convention ou à toute autre adresse dont elle aura préalablement 
avisé l'autre partie par courrier recommandé. 
 

13.10 Exemplaire ayant valeur d’original  
 
La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original. 

 
 
 
 
 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN QUATRE (4)  EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGN ATURE RESPECTIVE. 
 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Geneviève Reeves  
Secrétaire d’arrondissement 

 
 Le .........e jour de ................................... 20__ 

 
  ORGANISME COORDONNATEUR 

 SOCIÉTÉ ENVIRONNEMENTALE DE 
CÔTE-DES-NEIGES 
 
 

 Par : __________________________________ 
  Charles Mercier, Directeur 

 
 
 
Cette convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de l’arrondissement Côte-
des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce, le 1e  jour d’avril 2019 (Résolution                        ). 
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ANNEXE 1 PROJET 
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ANNEXE 2 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  
 

[Non applicable]  
. 
 
 

60/62



Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1197838013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du
développement social , Division de la culture_des sports et des
loisirs

Objet : Octroyer une contribution financière de 52 500 $, toutes taxes 
comprises si applicables, à la Société environnementale de Côte-
des-Neiges pour la réalisation d’un projet temporaire 
d’agriculture urbaine à réaliser en 2019 sur le site de l’ancien 
Hippodrome.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

GDD 1197838013 - Certification de fonds.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-29

Patricia ARCAND Guylaine GAUDREAULT
Conseillère en gestion des ressources 
financières

Directrice

Tél : 514-868-3488 Tél : 514 872-0419
Division : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-
Grâce , Direction des services administratifs 
et du greffe

61/62



GDD 1197838013

Ce dossier vise à octroyer une contribution financière à la Société environnementale de
Côte-des-Neiges pour la réalisation d’un projet temporaire d’agriculture urbaine à 
réaliser en 2019 sur le site de l’ancien Hippodrome.

Cette dépense sera financée par le surplus libre de l’arrondissement.

Le virement budgétaire et l’écriture de journal suivants seront effectués lors de 
l’approbation de ce dossier par le conseil d’arrondissement

Provenance

2406.000000.000000.31025.00000.000000.0000.000000.000000.00000.00000

Imputation

Surplus de la direction de l’arrondissement:

La contribution sera versée en un seul versement suite à l’approbation de ce dossier.

IMPUTATION 2019
2406.0012000.300728.05803.61900.016491.0000.000000.012153.00000.00000

52 500 $

Entité : AF - Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce
Source : Affectation de surplus
Centre de responsabilité : CDN – Surplus libre DCSLDS
Activité : Autres - Promotion et développement économique
Objet : Contribution à d'autres organismes
Sous-objet : Autres organismes
Autre : Projet développ. Blue Bonnets
Total de la dépense 52 500 $
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.16

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1197060003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Accorder à Cojalac inc., le contrat au montant de 2 573 947,77 $, 
taxes incluses (excluant les contingences), pour les travaux de 
reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce (RMTA-2019) (rues artérielles) et autoriser une 
dépense à cette fin de 2 911 342,55 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (3 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-029.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'accorder à Cojalac Inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat de 2 573 947,77 
$, taxes incluses, pour les travaux de reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, sur 
les différentes rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (RMTA-
2019), au prix et aux conditions de sa soumission, conformément à l'appel d'offres public 
CDN-NDG-19-AOP-TP-029.

D'autoriser une dépense à cette fin de 2 911 342,55 $, taxes incluses, comprenant les 
contingences au montant de 257 394,78 $, taxes incluses, les incidences au montant de
80 000,00 $, taxes incluses, et tous les frais accessoires, le cas échéant. 

ET QUE cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites 
au dossier décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-29 14:25

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197060003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Accorder à Cojalac inc., le contrat au montant de 2 573 947,77 $, 
taxes incluses (excluant les contingences), pour les travaux de 
reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-Dame
-de-Grâce (RMTA-2019) (rues artérielles) et autoriser une 
dépense à cette fin de 2 911 342,55 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (3 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-029.

CONTENU

CONTEXTE

En fonction des besoins d'entretien du réseau des chaussées et des trottoirs,
l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce devra procéder à des travaux 
de réfection de trottoirs des rues artériels dans le cadre du programme d'opportunités de 
réfection de trottoirs préalable au programme de planage-revêtement (PCPR) de la ville 
centre.
Afin de maintenir le rythme de réalisation des travaux de réhabilitation de la chaussée par 
le biais du programme complémentaire de planage-revêtement (PCPR) de la ville centre, 
celui-ci offre à l'arrondissement la prise en charge de la réfection des trottoirs 
préalablement aux travaux de PCPR central.

Afin de faciliter la coordination des travaux de trottoirs et ceux de la chaussée, la ville 
centre permet à l'arrondissement de réaliser les trottoirs l'année avant la réalisation de 
PCPR de la ville centre. Alors, les tronçons des rues touchées par les réfections de trottoirs 
feront l'objet des rues prévues au programme complémentaire de planage-revêtement pour 
2020 (PCPR-2020) de la ville centre.

L'investissement accordé dans le cadre du présent contrat permettra d'atténuer ou 
d'éliminer, selon le cas, les dégradations des trottoirs, tout en améliorant l’état global des 
voies publiques par l’application des meilleures techniques d’intervention en fonction de
l’état des infrastructures existantes.

Les travaux de reconstruction de trottoirs, là où requis, sont financés par le PTI de la ville 
centre par le service de l'urbanisme et de la mobilité (SUM). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA19 170051 - lundi 11 mars 2019 - GDD#1197060001 - Offrir au conseil municipal, 
conformément à l'article 85 alinéa 2 de la Charte de la Ville de Montréal, la prise en charge, 
par l'arrondissement, de la coordination et de la réalisation des travaux de reconstruction 
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mineure de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (RMTA-2019) - Appel d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-
029.
Décision délégué #2197060001 - Autoriser le lancement d'appel d'offres public CDN-NDG-
19-AOP-TP-029 (RMTA-2019) pour l'exécution de travaux de reconstruction mineure de 
trottoirs des rues artérielle, là où requis, sur les différentes rues de l'arrondissement de
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.

DESCRIPTION

Un contrat doit être octroyé pour les travaux de réfection de trottoirs des rues artérielles, là où requis, sur 
les différentes rues en mauvais état, tel qu'identifié sur la liste des rues détaillées ci-dessous.
Dans le cadre de ce contrat, les interventions qui seront prises en charge sont énumérées comme suit :

La reconstruction de sections de trottoirs en mauvais état; 1.
Des interventions sur les utilités publiques réparties dans les limites des travaux ainsi que les autres
accessoires; 

2.

Réparation du cours d'eau; 3.
Réparation de la fondation (si requis). 4.

La présente a pour but d'autoriser la Direction des travaux publics de l'arrondissement de Côte-
–Notre-Dame-de-Grâce à effectuer les dépenses requises relatives aux travaux associés à la réalisation des 
reconstructions de trottoirs, ainsi que d'autres dépenses, liées aux travaux décrits.

Liste des rues du RMTA-2019 
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JUSTIFICATION

Il est recommandé d'octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme et autorisé par l'Autorité des 
Marchés Financiers ( l'AMF), soit à l'entreprise Cojalac inc., pour un montant de 2 573 947,77
les taxes) et (excluant les contingences).
Vous trouverez ci-après la liste des entreprises ayant soumissionné et les prix soumis par chacune d'elles :

SOUMISSION CDN-NDG-19-AOP-TP-029

Travaux de reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues de 
l’arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (RMTA 2019)

SOUMISSIONS 

1 Axo Construction (9168-5941 Québec Inc.) 2 148 000,89 $

2 Groupe ABF Inc. 2 990 978,05

3 Cojalac Inc. 2 573 947,77

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES

1 Axo Construction (9168-5941 Québec Inc.)

2 Groupe ABF Inc.

3 Cojalac Inc.

4 Cappa Construction Inc.

5/27



5 Construction Larotek Inc.

6 Construction Tro-Map Inc.

7 De Sousa

Sur les sept (7) preneurs du cahier des charges, trois (3) ont déposé une soumission, quatre (4) preneurs 
de cahier de charge n'ont pas soumissionné.

Deux (2) des trois (3) soumissions reçues ont été jugée conformes. Le plus bas soumissionnaire
Construction n'est pas conforme.

Les coût des travaux réalisés par Axo Construction, plus bas soumissionnaire, à la date d'ouverture 
des soumissions est au moins deux fois moins élevé que l'estimation qui a été faite par le responsable 
du dossier et que le prix qui a été soumis par Axo Construction pour ce contrat.

•

Le plus bas soumissionnaire est non conforme. L'adjudicataire Cojalac inc. étant le deuxième plus bas
soumissionnaire conforme, devient le plus bas soumissionnaire conforme.

L’adjudicataire, Cojalac inc. à fourni une autorisation émise par l’Autorité des Marchés Financiers pour 
pouvoir conclure un contrat ou sous contrat auprès des organismes publics, tel que requis en vertu du 
décret 1049-2013, ainsi qu'une attestation fiscale émise par Revenu Québec. Ces documents ont été 
vérifiés par la division du Greffe de l'Arrondissement et sont annexés en pièces jointes du présent
sommaire décisionnel.

Une vérification a préalablement été effectuée auprès du Service de l'urbanisme et de la mobilité

La Direction des travaux publics n'est pas dotée de personnel spécialisé dans ce type de travaux et ne 
dispose pas de moyens matériels pour répondre aux objectifs du contrat. Pour ce faire, il est important et 
nécessaire d'engager les sommes recommandées en objet, afin d'apporter les correctifs requis dus au 
mauvais état du réseau routier, notamment, les chaussées et les trottoirs des rues visées par la présente
soumission, et ce, pour assurer un niveau de service d'exploitation appréciable pour tous les usagers.

Analyse comparative entre les soumissions conformes et l'estimation des coûts. 
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Le coût total de la plus basse soumission conforme est de : 2 473 947,77 $ (avec taxes).

Écart entre le montant de la plus basse soumission conforme et l'estimé est de : 267 282,93 $
taxes).

Le montant de l'estimation des coûts des travaux est inférieur, approximativement de 11,59 %
montant de la plus basse soumission conforme.

Montant des contingences :

Montant des travaux de contingences : 10 % x 2 238 702,13 $ = 223 870,21 $ ( avant taxes ) : 
394,78 $ (avec taxes).

Montant des frais incidents :

Dépenses incidentes : 20 000,00 $ (avec taxes).

Montant de laboratoire :

Contrôle qualitatif des matériaux de construction : 60 000,00 $ (avec taxes).

Montant à autoriser :

Le budget requis pour financer le projet de « Travaux de reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, 
sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce (RMTA-2019) 
de 2 911 342,55 $ toutes taxes incluses. Cette dépense de 2 911 342,55 $ taxes incluses sera financée 
par le budget PTI du Service de l'urbanisme et de la mobilité (SUM) et représente un coût net de 
443,80 $ lorsque diminué des ristournes fédérales et provinciales. Les détails sont documentés dans 
l'intervention financière via la certification de fonds incluse au présent sommaire décisionnel. 
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Coût du contrat : 

Projet 
(avant taxes)

T.P.S. 
( 5 % )

T.V.Q. 
( 9,975 % )

Total
(avec taxes)

Contrat 2 238 702,13 $ 111 935,11 $ 223 310,54 $ 2 573 947,77

T.P.S. (5 % ) : 111 935,11 $ T.V.Q. (9,975 %) : 223 310,54 $ RISTOURNE T.P.S. : 111 355,27 $ 

Le coût total de la soumission susmentionnée : 2 573 947,77 $ ( avec les taxes).

Au montant total de la soumission : 2 573 947,77 $ (avec taxes), il faut ajouter :

· Les dépenses incidentes : 20 000,00 $ (incluant les taxes); 
· Les frais de services professionnels (laboratoire) : Contrôle qualitatif des matériaux de construction 
(approximativement) : 60 000,00 $ (avec taxes) ;
· Les travaux de contingences : 257 394,78 $ (avec taxes) ; 

Au total, la dépense à autoriser : 2 911 342,55 $ = (Soumission 2 573 947,77 $+ Labo 60 000,00
contingences 257 394,78 $+ les frais incidents 20 000,00 $) incluant les taxes, les contingences, les 
services professionnels de laboratoire, ainsi que les frais incidents. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût total maximal de ce contrat de 2 911 342,55 $, taxes incluses, inclut des 
contingences de 257 394,78 $, taxes incluses, et des incidences de 80 000,00 $, taxes 
incluses, assumées comme suit : 

Un montant maximal de 2 911 342,55 $, taxes incluses, sera financé par le règlement
d’emprunt de compétence locale 18-048 – « Programme complémentaire de planage -
revêtement -local ». 

Cette dépense sera assumée à 100 % par la Ville centre. 

Le détail des informations budgétaires et comptables se retrouve dans l'intervention 
financière du Service des Finances. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les travaux de reconstruction de trottoirs visent à corriger et maintenir en bon état les 
infrastructures et à assurer la sécurité du public ainsi qu'aux usagers du réseau routier de 
l'arrondissement tout en utilisant les techniques, les matériaux qui respectent les normes 
environnementales en vigueur. 
Aussi, la réalisation de ces travaux s'inscrivent dans le cadre suivant : 

le maintien des conditions de circulation dans les secteurs très achalandés; •
améliorer l'état des infrastructures routières; •
assurer la sécurité du public;•
prolonger la pérennité des infrastructures routières; •
assurer la sécurité des usagers du réseau routier de l'arrondissement et incluant 
tous les organismes et institutions (Centres universitaires, Hôpitaux, 
écoles.....etc.).

•

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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Les travaux de réfection de trottoir ont un impact majeur, afin d'assurer au public une 
sécurité et un confort d'utilisation adéquat. 

Une gestion rigoureuse et un suivi seront assurés par l'arrondissement en ce qui a trait au 
volet maintien de la mobilité. L'impact sur la mobilité est décrit dans les cahiers des charges 
des documents d'appel d'offres. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les citoyens riverains de cette rue concernée par les travaux du programme de réfection 
des trottoirs seront informés par lettre de la nature et de la durée des travaux.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Les travaux à réaliser par l'entrepreneur (échéancier approximatif) : 20 mai au 5 août 2019. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Il est à noter que conformément aux règlements en vigueur, le cahier des charges à
préparer pour les documents d'appel d'offres fera mention, de manière explicite, à 
l'ensemble des soumissionnaires, des clauses administratives générales en prévention de la 
collusion et de la fraude, afin de mettre en exergue la transparence et la loi sur l'intégrité 
en matière de contrats publics.
Le dossier respectera au meilleur de nos connaissances les encadrements suivants : 

gestion des contingences et des incidences; •
politique de gestion contractuelle des contrats; •
loi visant à prévenir, combattre et sanctionner certaines pratiques frauduleuses 
dans l'industrie de la construction;

•

dispositions visant à favoriser l'intégrité en matière de contrats; •
accréditation de l'autorité des marchés financiers pour conclure un contrat ou 
sous-contrat public, entre autre avec la Ville de Montréal; 

•

respect des clauses contractuelles en matières de la santé et de la sécurité du 
travail (SST); 

•

application de la grille d'évaluation de l'entrepreneur en charge des travaux. •

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Geneviève REEVES)

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Tene-Sa TOURE)

Autre intervenant et sens de l'intervention
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Parties prenantes 

Jean CARRIER, Service de l'urbanisme et de la mobilité

Lecture :

Jean CARRIER, 25 mars 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-22

Nicolas BERNIER-GROLEAU Pierre P BOUTIN
Ingénieur Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce, 

Directeur des travaux publics

Tél : 514-946-4751 Tél : 514 872-5667
Télécop. : Télécop. : 514 872-1936
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1197060003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Cojalac inc., le contrat au montant de 2 573 947,77 $, 
taxes incluses (excluant les contingences), pour les travaux de 
reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce (RMTA-2019) (rues artérielles) et autoriser une 
dépense à cette fin de 2 911 342,55 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (3 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-029.

Récapitulatif PV.pdfRÉSULTATS.pdfRBQ.pdfRevenu Québec.pdfAMF.pdfSoumission.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Nicolas BERNIER-GROLEAU
Ingénieur

Tél : 514-946-4751
Télécop. :
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 SOUMISSION PUBLIQUE 
 CDN-NDG-19-AOP-TP-029 

 
Procès-verbal d’ouverture de soumissions tenue aux bureaux de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce, le 
lundi 18 mars 2019 à 11 heures.  
 

Sont présents : 
 

 Julie Faraldo-Boulet 

 
secrétaire d’arrondissement  

 
Direction des services administratifs et du 
greffe 
Division du greffe 

 

 Nicolas Bernier-Groleau 
 

 
ingénieur 
 

Direction des travaux publics 
 

 

 Driss Bendaoud 
 

 
ingénieur junior 
 

Direction des travaux publics 
 

 

 Jason Di Perna 
 

 
agent technique en ingénierie municipale 
 

Direction des travaux publics 
 

 

 Marie-Michelle Fréchette 
 

 
agent technique en circulation et 
stationnement 
 

Direction des travaux publics 
 

 Danièle Lamy Secrétaire d’unité administrative  

Direction des services administratifs et du 
greffe 
Division du greffe 
 

 
Les soumissions reçues pour    CDN-NDG-19-AOP-TP-029  Reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (RMTA 2019) 
sont ouvertes par la secrétaire d’arrondissement substitut de la division du greffe.  Les firmes mentionnées soumettent des prix : 
 

SOUMISSIONNAIRES PRIX 

AXO CONSTRUCTION (9168-5941 QUÉBEC INC.) 2 148 000,89 $ 

GROUPE ABF INC. 2 990 978,05 $ 

COJALAC INC. 2 573 947,77 $ 

 
L’appel d’offres public de la Direction de travaux publics a été publié dans Le Devoir et sur le site SEAO le 28 février 2019. 
 
La secrétaire d’arrondissement substitut transmet ces soumissions et, le cas échéant, les dépôts qui les accompagnent, à la 
Direction des travaux publics, pour étude et rapport 
 
 
 
 
       Julie Faraldo-Boulet 
       Secrétaire d’arrondissement substitut 
       Division du greffe 
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 RÉSULTAT DE SOUMISSION PUBLIQUE 
 Date de publication :   28 février 2019 
 Date d’ouverture :  18 mars 2019 

 
 
 

 
SOUMISION CDN-NDG-19-AOP-TP-029 

 
Reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues de l’arrondissement de Côte-des-

Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (RMTA 2019) 
 

SOUMISSIONS  
1 AXO CONSTRUCTION (9168-5941 QUÉBEC INC.) 2 148 000,89 $
2 GROUPE ABF INC. 2 990 978,05 $
3 COJALAC INC. 2 573 947,77 $

 
 

PRENEURS DU CAHIER DES CHARGES 

1 AXO CONSTRUCTION (9168-5941 QUÉBEC INC.) 

2 CAPPA CONSTRUCTION INC. 

3 COJALAC INC. 

4 CONSTRUCTION LAROTEK INC. 

5 CONSTRUCTION TRO-MAP INC. 

6 DE SOUSA 

7 GROUPE ABF INC. 
 
 
Préparé le 18 mars 2019  
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1197060003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Cojalac inc., le contrat au montant de 2 573 947,77 $, 
taxes incluses (excluant les contingences), pour les travaux de 
reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce (RMTA-2019) (rues artérielles) et autoriser une 
dépense à cette fin de 2 911 342,55 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (3 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-029.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-AOP-TP-029 Analyse des soumissions GDD.pdf 19-AOP-TP-029 Contrat ao public.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-29

Geneviève REEVES Stephane P PLANTE
Secrétaire d'arrondissement
Division du greffe

Directeur

Tél : 514 868-4358 Tél : 514 872-8436
Division : Direction d'arrondissement
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Analyse de la conformité des soumissionnaires (Division du greffe)

Entreprise NEQ
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Garantie de 
soumission et 

lettre 
d'engagement

(Annexe B)

Lettre d'intention 
d'assurer un 

soumissionnaire 
(Annexe H)

Commentaire Conformité

AXO CONSTRUCTION (9168-5941 QUÉBEC INC.) 1163678650 √ √ √ √ √ √ √ √ √ * Voir note au bas Non conforme
GROUPE ABF INC. 1169985711 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme
COJALAC INC. 1143922814 √ √ √ √ √ √ √ √ √ Conforme

2. Listes du Service de l'approvisionnement (Version en ligne le 2019-03-19) et REQ. Analyse de premier niveau. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée.
3. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-19.
4. Vise les contrats d'exécution de travaux. Non requis si l'autorisation de l'AMF est exigée. Vérification en date du 2019-03-19.

6. Liste des fournisseurs à rendement insatisfaisant le 2019-03-19.

* Après analyse, la division des études techniques considère que la condition d'admissibilité relative à
l'expérience du soumissionnaire (article 12 de la Section III du Cahier des clauses administratives générales)
n'a pas été remplie par la firme Axo Construction (9168-5941 Québec inc.).  Pour cette raison, sa soumission doit être rejetée.

5. Vise les contrats d'exécution de travaux. La vérification des catégories et sous-catégories exigées relève du service demandeur.

1. Vise les contrats visés par le Décret 1049-2013, 795-2014 ou un autre décret. 
    NA =  Non applicable / ND = Non documenté / OK = Autorisation déposée avec la soumission

CDN-NDG-19-AOP-TP-029
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28 -

18 -

18 - jrs *

Préparé par :

* excluant la date de publication et la date d'ouverture

DIVISION DU GREFFE - CDN-NDG - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : CDN-NDG-19-AOP-TP-029 No du GDD : 1197060003

Titre de l'appel d'offres : Reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, sur les différentes rues de 
l'arrondissement - RMTA 2019

Type d'adjudication : Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 2 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 1

- 3Ouverture originalement prévue le : - 3 2019 - 2019

Ouverture faite le : - 3 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 17

Date du dernier addenda émis : 11

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 7 Nbre de soumissions reçues : 3 % de réponses : 42

Nbre de soumissions rejetées : 0 % de rejets : 0

Durée de la validité initiale de la soumission : 120 jrs Date d'échéance initiale : 16 - 7 - 2019

Prolongation de la validité de la soumission de : jrs Date d'échéance révisée : - -

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

- 2019

AXO CONSTRUCTION (9168-5941 QUÉBEC INC.) 2 148 000,89 $ 

√ 

Julie Faraldo-Boulet Le 19 -

COJALAC INC.

GROUPE ABF INC.

Information additionnelle

Après analyse, la division des études techniques considère que la condition d'admissibilité relative à l'expérience du soumissionnaire (article 12 de la 
Section III du Cahier des clauses administratives générales) n'a pas été remplie par la firme Axo Construction (9168-5941 Québec inc.)                               
Désistements : une firme mentionne les garanties financières exigées, un firme mentionne un retard dans la réception de son cautionnement, une firme 
mentionne la période de soumission. 

2 573 947,77 $ 

2 990 978,77 $ 

3
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197060003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Accorder à Cojalac inc., le contrat au montant de 2 573 947,77 $, 
taxes incluses (excluant les contingences), pour les travaux de 
reconstruction mineure de trottoirs, là où requis, sur les 
différentes rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce (RMTA-2019) (rues artérielles) et autoriser une 
dépense à cette fin de 2 911 342,55 $ incluant les taxes, les 
contingences et les frais accessoires (3 soumissionnaires) - Appel
d'offres public CDN-NDG-19-AOP-TP-029.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

1197060003 SUM.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-28

Tene-Sa TOURE Maria BARDINA
Préposée au budget Conseillère Budgetaire
Tél : 514-868-8754 Tél : 514-872-2563

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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NO GDD : 

Taux 2019: 1.0951303727

No d'engagement

Financement de 100% implique une dépense nette à la charge des contribuables de:

Provenance

Dépenses

 taxes incluses
Crédits

Crédits arrondis 

au $ supérieur

Règlement 18-048 6101.7718048.802701.01909.57201.000000.0000.112522.000000.98001.00000      2 911 342.55  $        2 658 443.80  $    2 658 444.00  $ 

     2 911 342.55  $        2 658 443.80  $    2 658 444.00  $ 

Imputation

Dépenses

 taxes incluses
Crédits

Crédits arrondis 

au $ supérieur

Contrat Trottoirs 6101.7718048.802701.03103.57201.000000.0000.178523.000000.17025.00000      2 573 947.77  $        2 350 357.40  $         2 350 358  $ 

Contingences Trottoirs 6101.7718048.802701.03103.57201.000000.0000.178523.070008.17025.00000         257 394.78  $           235 035.74  $            235 036  $ 

Incidences techniques 6101.7718048.802701.03103.54590.000000.0000.178523.070003.17025.00000           20 000.00  $             18 262.67  $              18 263  $ 

Incidences professionnelles 6101.7718048.802701.03103.54301.000000.0000.178523.070003.17025.00000           60 000.00  $             54 788.00  $              54 788  $ 

     2 911 342.55  $        2 658 443.80  $    2 658 444.00  $ Total imputation

1197060003

2 658 443.80  $                

CC97060003

Total provenance

Programme complémentaire de planage-revêtement - Local

Travaux de reconstruction mineure de trottoirs sur les différentes rues de l’arrondissement Côte-des-Neiges-

Notre-Dame-de-Grâce.  Cojalac Inc
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Date : 29/03/2019 2:42 PM

Les virements de crédits reliés à un dossier décisionnel (GDD) AVEC INTERVENTION DE LA COMPTABILITÉ  seront effectués sans que vous ne complétiez

ce formulaire.  Ils seront effectués à la réception de la résolution à la Direction de la comptabilité.

Demandeur :
Service/Arrondissement :

Période : Année : 2016 Description de l'écriture :

Virement de crédits demandé en vertu de : La délégation de pouvoir du Service dont le montant maximum est de 
L'entente cadre autorisée par le dossier décisionnel no.

Veuillez expliquer dans l'espace "Remarques" toute demande de virement de moins de 10 000$.

# Entité Source C.R. Activité Objet S.-objet Inter. Projet Autre C. actif Futur Débit Crédit Description de ligne

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

Total de l'écriture :   0.00 0.00

-16

Une fois complété, veuillez enregistrer ce formulaire sur votre poste de travail et le transmettre par la suite à l'utilisateur autorisé de votre service ou arrondissement.

Jean-François Rondou 514-868-3837Téléphone :

Remarques

Demande de virement de crédits

0

Activités d'investissement

C:\Adlib Express\Work\5bfd2594-a877-4e3e-a7f8-24c764dc937e_10457684\18962document13.XLS Page 1 de 1
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.01

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1191837002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du
développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 18 ee) prendre des mesures adéquates, avec l'appui des 
partenaires, pour prévenir et contrer la pauvreté et l'exclusion 
sociale

Projet : -

Objet : Autoriser la Directrice de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social à signer une lettre d'accord de principe à 
la construction, en partenariat avec Dépôt alimentaire NDG, d’un 
centre d'innovation communautaire dans l'agrandissement du 
parc Loyola projeté par l'arrondissement, conditionnel à la 
disponibilité des ressources financières, aux vérifications 
juridiques nécessaires et à l'approbation finale du projet par le 
conseil d'arrondissement.

Autoriser la Directrice de la culture, des sports, des loisirs et du développement social à 
signer une lettre d'accord de principe à la construction, en partenariat avec Dépôt 
alimentaire NDG, d’un centre d'innovation communautaire dans l'agrandissement du parc 
Loyola projeté par l'arrondissement, conditionnel à la disponibilité des ressources
financières, aux vérifications juridiques nécessaires et à l'approbation finale du projet par 
le conseil d'arrondissement.

Signé par Pierre P BOUTIN Le 2019-03-22 17:40

Signataire : Pierre P BOUTIN
_______________________________________________

Directeur
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des travaux publics
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191837002

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du 
développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 18 ee) prendre des mesures adéquates, avec l'appui des 
partenaires, pour prévenir et contrer la pauvreté et l'exclusion 
sociale

Projet : -

Objet : Autoriser la Directrice de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social à signer une lettre d'accord de principe à 
la construction, en partenariat avec Dépôt alimentaire NDG, d’un 
centre d'innovation communautaire dans l'agrandissement du 
parc Loyola projeté par l'arrondissement, conditionnel à la 
disponibilité des ressources financières, aux vérifications 
juridiques nécessaires et à l'approbation finale du projet par le 
conseil d'arrondissement.

CONTENU

CONTEXTE

Dépôt alimentaire NDG (Le Dépôt), Association pour le développement Jeunesse de Loyola 
(Jeunesse Loyola) et Centre communautaire Walkley sont trois organismes clés dans la lutte 
contre la pauvreté et l'exclusion dans Notre-Dame-de-Grâce qui sont confrontés au déficit 
d’installations de qualité pour réaliser des activités sportives, récréatives, communautaires
et de développement social, notamment dans le secteur nord-ouest de Notre-Dame-de-
Grâce. Cette situation critique les incite à unir leurs forces afin de chercher des espaces 
adéquats qui leur permettraient de développer leurs activités et répondre aux besoins de 
leurs clientèles.
Les trois organismes doivent composer avec des conditions d'hébergement temporaires qui 
ne sauraient s’éterniser. Le Dépôt a trouvé une solution temporaire afin de relocaliser ses 
activités, Jeunesse Loyola bénéficie d'une entente entre la Ville et la CSEM pour l’utilisation 
de l’école Focus-Outreach qui terminera en juin en raison du changement de clientèle pour 
la rentrée 2019 et le bail entre la Ville et le propriétaire de l'édifice où est logé le Centre 
communautaire Walkley prendra fin au plus tard en 2020.

Dans ce contexte, un comité exploratoire a été formé à l'été 2017 afin de réunir des 
représentants de ces trois organismes pour valider leurs besoins et vérifier, si une solution 
supposant un partage de locaux par les trois groupes, pourraient être envisageables. Le 
Comité était accompagné par un conseiller de la Direction de l'aménagement urbain et des 
services aux entreprises de l'arrondissement.

Le mandat confié au comité comprenait les objectifs suivants :
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1. Examiner la faisabilité d’une cohabitation des trois groupes communautaires au sein d’un 
même immeuble;
2. Déterminer la volumétrie et les besoins techniques d’un tel immeuble;
3. Suggérer un ou plusieurs emplacements potentiels dans le secteur nord-ouest du quartier 
de Notre-Dame-de-Grâce. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le comité exploratoire a déposé son rapport en décembre 2017. Le comité a conclu que les 
trois organismes communautaires pourraient cohabiter, à certaines conditions, dans un 
même immeuble. Quant au choix d'un emplacement potentiel, le comité a recommandé une 
construction nouvelle dans l'agrandissement du parc Loyola projeté par l'arrondissement. 
Ce centre pourrait comporter diverses fonctions (accueil de la clientèle, préparation et 
services alimentaires, transport et distribution de denrées alimentaires, administration, 
salles d'activités, etc.). 

Les discussions sur ce projet de partenariat doivent se poursuivre quant aux principes ou 
éléments suivants : 

· Conditions auxquelles l'arrondissement permettrait la construction du centre dans le 
parc;

· Achèvement du programme fonctionnel et technique répondant aux objectifs des 
parties concernées;

· Confection du budget de projet et financement;

· Choix du modèle de gestion du centre;

· Élaboration du budget d’exploitation et d’entretien préventif et mécanique;

· Conditions entourant la participation financière du Dépôt alimentaire NDG au budget 
de projet et d’exploitation.

Le Dépôt - Centre communautaire d'alimentation s’est engagé à assumer une partie du 
financement du budget de projet (services professionnels et construction) ainsi que du 
budget de fonctionnement. Il requiert un accord de principe de la part de l’arrondissement 
pour poursuivre ses recherches de financement. 

Ce sommaire vise à autoriser la Directrice de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social à signer une lettre confirmant un accord de principe à la construction, 
en partenariat avec Dépôt alimentaire NDG, d’un centre d'innovation communautaire dans
l'agrandissement du parc Loyola projeté par l'arrondissement, conditionnel à la disponibilité 
des ressources financières, aux vérifications juridiques nécessaires et à l'approbation finale 
du projet par le conseil d'arrondissement.

JUSTIFICATION

Cet accord permettra au Dépot de poursuivre la recherche du financement essentiel à la 
réalisation du projet. Une solution durable doit être trouvée à très court terme pour éviter 
une rupture de services en sports, loisirs et développement social dans le secteur nord-
ouest de Notre-Dame-de-Grâce. Dans le domaine de la sécurité alimentaire, cette
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infrastructure permettrait d’assurer une offre de service de proximité et de qualité pour des 
clientèles vulnérables du quartier. Notons que l’accessibilité à des fruits et légumes frais et 
de qualité constitue un réel obstacle à la santé pour certains citoyens du quartier en raison 
de la présence de déserts alimentaires documentés et reconnus par la Direction de la santé 
publique et le Système alimentaire montréalais. Conformément au Règlement de délégation 
de pouvoirs de l'arrondissement, un tel accord de principe doit être entériné par le conseil
d'arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ce projet devra répondre aux principes du développement durable. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Offrir une solution durable et un environnement de qualité qui permettraient à trois OSBL 
reconnus et ancrés dans le quartier Notre-Dame-de-Grâce de réaliser et développer une 
offre de service en sports, loisirs et développement social. Lutter contre la pauvreté et 
l'exclusion vécues par des clientèles spécifiques du quartier. Favoriser l'acquisition de saines 
habitudes de vie. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Transmission de l'accord de principe signée et d'une copie certifiée de la résolution du 
conseil d'arrondissement au Dépôt;
- Recherche de financement. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Conforme aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lucie BÉDARD_URB, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce

Lecture :
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RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-21

Marie-Claude OUELLET Sonia GAUDREAULT
Chef de division culture, sports, loisirs Directrice culture, sports, loisirs et 

développement social

Tél : 514 872-6364 Tél : 514 872-6364
Télécop. : Télécop. :
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1191837002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du
développement social , Direction

Objet : Autoriser la Directrice de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social à signer une lettre d'accord de principe à la 
construction, en partenariat avec Dépôt alimentaire NDG, d’un 
centre d'innovation communautaire dans l'agrandissement du 
parc Loyola projeté par l'arrondissement, conditionnel à la 
disponibilité des ressources financières, aux vérifications 
juridiques nécessaires et à l'approbation finale du projet par le 
conseil d'arrondissement.

Accord de principe- Centre d'innovation communautaire NDG.doc

RESPONSABLE DU DOSSIER

Marie-Claude OUELLET
Chef de division culture, sports, loisirs

Tél : 514 872-6364
Télécop. :
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Direction de la culture, des sports, 
des loisirs et du développement social
5160, boulevard Décarie, bureau 400
Montréal (Québec) H3X 2H9

Montréal, le 2 avril 2019

Objet : Accord de principe 

Madame, 
Monsieur,

Sur la base du rapport d’un comité de travail déposé en décembre 2017, Dépôt 
alimentaire NDG et l’arrondissement de Côte-des-Neiges−Notre-Dame-de-Grâce ont 
entrepris des discussions et démarches portant sur la possibilité d’un partenariat pour la 
construction d’un Centre d’innovation communautaire dans l’agrandissement projeté par 
l’arrondissement, du parc Loyola, à Notre-Dame-de-Grâce.

Ce centre pourrait comporter diverses fonctions (accueil de la clientèle, préparation et 
services alimentaires, transport et distribution de denrées alimentaires, salles d’activités 
physiques et communautaires, administration, etc.). Cette infrastructure permettrait 
d’assurer une offre de service de proximité et de qualité pour des clientèles vulnérables 
du quartier.  Notons que l’accessibilité à des fruits et légumes frais et de qualité 
constitue un réel obstacle à la santé pour certains citoyens du quartier en raison de la 
présence de déserts alimentaires documentés et reconnus par la Direction de la santé 
publique et le Système alimentaire montréalais.

Les discussions sur ce projet de partenariat doivent se poursuivre quant aux principes 
ou éléments suivants : 

 Conditions auxquelles l'arrondissement permettrait la construction du centre 
dans le parc;

 Achèvement du programme fonctionnel et technique répondant aux objectifs des 
parties concernées;

 Confection du budget de projet et financement;

 Choix du modèle de gestion du centre;

 Élaboration du budget d’exploitation et d’entretien préventif et mécanique;

 Conditions entourant la participation financière de Dépôt alimentaire NDG au 
budget de projet et d’exploitation.
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- 2 -

Dépôt alimentaire NDG s’est engagé à assumer une partie du financement du budget 
de projet (services professionnels et construction) ainsi que du budget de 
fonctionnement.  Il requiert un accord de principe de la part de l’arrondissement pour 
poursuivre ses recherches de financement.  

Par la présente nous confirmons notre accord de principe à la construction, en 
partenariat avec Dépôt alimentaire NDG, d’un centre d’innovation communautaire dans 
l’agrandissement projeté par l’arrondissement du parc Loyola, conditionnel à la 
disponibilité des ressources financières, aux vérifications juridiques nécessaires et à 
l’approbation finale du projet par le conseil d’arrondissement.  Une copie certifiée de la 
résolution no.         du conseil d’arrondissement autorisant la signature de cet accord de 
principe est également jointe à cette lettre.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.

Sonia Gaudreault, directrice

c.c. M. Stéphane Plante, directeur de l’arrondissement
Mme Guylaine Gaudreault, directrice des services administratifs et du greffe
Mme Geneviève Reeves, secrétaire d’arrondissement
Mme Lucie Bédard, directrice de l’aménagement urbain et des services aux 
entreprises
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.02

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1196954001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Division des 
ressources financières et matérielles

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Affecter la somme de 300 000 $ du fonds de réserve en Santé et 
Sécurité au Travail (SST) afin de financer le coût relié aux 
assignations temporaires pour 2019.

Affecter la somme de 300 000 $ du fonds de réserve en Santé et Sécurité au Travail (SST) 
afin de financer le coût relié aux assignations temporaires pour 2019. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-27 13:15

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1196954001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des services administratifs et du greffe , Division des
ressources financières et matérielles

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Affecter la somme de 300 000 $ du fonds de réserve en Santé et 
Sécurité au Travail (SST) afin de financer le coût relié aux 
assignations temporaires pour 2019.

CONTENU

CONTEXTE

La Ville de Montréal s'est engagée à procurer un environnement de travail sain et sécuritaire 
à tous ses employés et à appliquer les pratiques de gestion favorisant l’intégration de la 
prévention à la gestion quotidienne des activités municipales. L’arrondissement Côte-des-
Neiges - Notre-Dame-de-Grâce adhère aux orientations de la Ville de Montréal en matière 
de santé et sécurité du travail. 

Le plan d'action 2019 pour l'arrondissement de CDN – NDG, en matière de santé et sécurité 
du travail prévoit plusieurs interventions dont les suivantes::

Coordonner l'ensemble des activités de formation en santé, sécurité du travail; •
Effectuer une analyse rigoureuse des enquêtes et analyse des événements accidentels 
et faire un suivi des mesures correctives; 

•

Effectuer l'identification et l'évaluation des phénomènes dangereux et des risques 
pour les catégories d'emplois présentant le plus grand nombre d'accidents de travail; 

•

Proposer des assignations temporaires au personnel étant en arrêt de 
travail;

•

Plan de formation; •
Plan de communication SST pour l'ensemble de l'arrondissement. •

Cette activité est utilisé en vertu de l'article 179 de la Loi sur les accidents de travail et des 
maladies professionnelles (LATMP), l'employeur d'un travailleur victime d'une lésion 
professionnelle peut assigner temporairement un travail à ce dernier. Ainsi, parmi les 
mesures de santé et sécurité du travail, les assignations temporaires permettent un retour 
rapide au travail, la réadaptation du travailleur ainsi qu'une réduction importante des coûts
pour l'arrondissement.

Les assignations temporaires constituent un élément important du plan d'action car elles 
favorisent l'intégration des travailleurs en arrêt de travail et les retours progressifs. Cela 
exerce également un impact favorable sur les dépenses de CNESST. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)
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GDD 1164570011 : Affecter la somme de 350 000 $ du fonds de réserve en Santé et 
Sécurité au Travail (SST) et prolonger pour un an le poste de préventionniste en SST et 
financer le coût relié aux assignations temporaires pour 2017.

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

Le montant demandé de 300 000$ vise à financer les assignations temporaires pour 2019, 
car le budget affecté à cette activité a été rationalisé lors de la confection du budget. Un 
changement de stratégie de financement est donc nécessaire pour assurer la poursuite de 
cette activité. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

En 2018 et 2017, la dépense réelle en assignation temporaire s'élevait à 259 064 $ et 284 
002 $ respectivement. L’approbation du montant de 300 000$ devrait être suffisant pour 
couvrir le coût des assignations temporaires pour l'année 2019. 

Le financement de ce dossier proviendra du fonds de réserve en Santé et Sécurité au 
Travail (SST). Rappelons que toutes les sommes non utilisées seront retournées au fonds de 
réserve SST à la fin de l'année financière.

La certification des fonds et les informations relatives au virement et aux imputations 
budgétaires sont indiquées dans l'intervention de la Direction des services administratifs et 
du greffe de l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce du présent 
dossier.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Patricia ARCAND)
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-20

Diego Andres MARTINEZ Guylaine GAUDREAULT
Conseiller en gestion des ressources 
financières
Arrondissement CDN-NDG

Directrice des services administratifs et du 
greffe

Tél : 514-868-3814 Tél : 514-868-3644
Télécop. : Télécop. :
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1196954001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Division des 
ressources financières et matérielles

Objet : Affecter la somme de 300 000 $ du fonds de réserve en Santé et 
Sécurité au Travail (SST) afin de financer le coût relié aux 
assignations temporaires pour 2019.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

GDD 1196954001 - Certification de fonds.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Patricia ARCAND Guylaine GAUDREAULT
Conseillère en gestion des ressources 
financières

Directrice

Tél : 514-868-3488 Tél : 514 872-0419
Division : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-
Grâce , Direction des services administratifs 
et du greffe
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GDD 1196954001 
 
Ce dossier vise à affecter la somme de 300 000$ du fonds de réserve en Santé et 
Sécurité au Travail (SST) afin de financer le coût relié aux assignations temporaires 
pour 2019. 
 
L’écriture de journal suivante sera effectuée pour affecter la somme du fonds de 
réserve SST aux activités de fonctionnement : 

 
Provenance 

 
2406.000000.000000.00000.31027.000000.0000.000000.000000.00000.0 
 
Imputation  
 
2606.0012000.300771.41000.71120. 000000.0000.000000.000000.00000.0 

 
Puis, le virement du budget de 300 000$ sera par la suite effectué et les dépenses 
réelles au budget de fonctionnement liées aux coûts 2019 en assignations temporaires 
seront imputées, à chaque trimestre, dans les comptes suivants : 
 
Surplus de la direction des travaux publics: 
 

IMPUTATION 2019 
2406.0012000.300771.01816.51102.050250.9950.000000.000000.00000.00000 
Entité : AF - Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce 
Source : Affectation de surplus 
Centre de responsabilité : Assignations temporaires – Travaux publics 
Activité : Accidentés du travail 
Objet : 51102 - Salaire régulier - Structure variable 
Sous-objet : Cols bleus - Mtl – permanents 
Interopération : Système de paie - ex-Mtl 

223 938,00 $  

2406.0012000.300771.01816.51240.050250.9950.000000.000000.00000.00000 
Entité : AF - Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce 
Source : Affectation de surplus 
Centre de responsabilité : Assignations temporaires – Travaux publics 
Activité : Accidentés du travail 
Objet : Maladies 
Sous-objet : Cols bleus - Mtl – permanents 
Interopération : Système de paie - ex-Mtl 

3 473,00 $  

2406.0012000.300771.01816.52100.050250.9950.000000.000000.00000.00000 

Entité : AF - Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce 
Source : Affectation de surplus 
Centre de responsabilité : Assignations temporaires – Travaux publics 
Activité : Accidentés du travail 
Objet : 52100 - Cotisations de l'employeur - Taux moyen 
Sous-objet : Cols bleus - Mtl – permanents 
Interopération : Système de paie - ex-Mtl 

72 589,00 $ 

Total de la dépense 300 000,00 $  
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.03

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1195265006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Bureau des 
conseillers municipaux

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense totalisant 890 $ à divers organismes pour 
l'achat d'espaces publicitaires, taxes comprises si applicables.

IL EST RECOMMANDÉ : 

D'autoriser une dépense totalisant la somme de 890 $ à divers organismes pour l'achat 
d'espaces publicitaires, taxes comprises si applicables.

Organisme Justification Montant et Donateur

Association de la Journée 
Culturelle de l'Île aux
Épices du Québec
1684, rue John-F.-Kennedy
Montréal (Québec) H8R2C7

a/s Theodore Blaize
Président

Autoriser une dépense de 159 $ 
pour l'achat d'un espace 
publicitaire d’une page complète
dans le guide souvenir de la 
réception d'investiture du Consul 
honoraire de la Grenade. La 
publicité mentionnera le nom et 
les coordonnées de Sue 
Montgomery, Peter McQueen et 
Christian Arseneault et un 
message de courtoisie.

TOTAL: 150 $

Sue Montgomery 50 $
Peter McQueen 50 $
Christian Arseneault 50 $

L’Initiative
104 – 1045, boul. Alexis-
Nihon
Montréal (Québec) H4R 1S1

a/s Monsieur Réda Benkoula
Directeur - Fondateur

Autoriser une dépense de 240$ 
pour l’achat d’un espace
publicitaire de ¼ de page en 
couleur, qui publiera un message
de Magda Popeanu dans le 
journal L’initiative 2019 (pour le 
mois de Ramadan 2019), lequel 
est distribué aux résidants de 
notre arrondissement.

TOTAL: 240 $

Magda Popeanu 240 $

Théâtre du Vaisseau d'Or
2 - 5218 de Gaspé
Montréal (Québec) H2T 2A2 

Autoriser une dépense de 250$ 
pour l’achat d’un espace 
publicitaire d’une demi-page dans 

TOTAL: 250 $

Magda Popeanu 250 $
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a/s Vincent Côté
Directeur

le programme du spectacle Les 
sorcières de Salem qui aura lieu 
les 4 et 5 avril 2019 au Collège 
Brébeuf, afin de supporter l’art et 
la culture dans le milieu scolaire 
de Côtes-des-Neiges.

École Rudolf Steiner de
Montréal
4855 Kensington
Montréal (Québec) H3X 3S6

a/s Chantal Bouchard

Autoriser une dépense de 250 $ 
pour l’achat d’un espace
publicitaire d’une page complète
qui publiera un message dans le 
programme souvenir des 
célébrations du quarantième 
anniversaire de l'école. Le 
message comprendra une photo, 
les coordonnées et un message 
de courtoisie.

TOTAL: 250 $

Sue Montgomery 100 $
Peter McQueen 75 $
Christian Arseneault 75 $

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-28 13:24

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195265006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des services administratifs et du greffe , Bureau des
conseillers municipaux

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense totalisant 890 $ à divers organismes pour 
l'achat d'espaces publicitaires, taxes comprises si applicables.

CONTENU

CONTEXTE

À la demande de Sue Montgomery, mairesse de l'arrondissement de Côte-des-Neiges -
Notre-Dame-de-Grâce, Peter McQueen, conseiller de la Ville pour le district de Notre-Dame-
de-Grâce, de Magda Popeanu, conseillère de la Ville pour le district de Côte-des-Neiges et 
de Christian Arseneault, conseiller de la Ville pour le district de Loyola, autoriser une 
dépense totalisant 890 $ à divers organismes pour pour l'achat d'espaces publicitaires, 
taxes comprises si applicables. Cette dépense, totalisant 890 $, provient des budgets 
discrétionnaires des élus.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Autoriser une dépense totalisant 890 $ pour l'achat d'espaces publicitaires, taxes comprises 
si applicables.

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le dossier vise à autoriser une dépense de 890 $ pour l'achat d'espaces publicitaires, taxes 
comprises si applicables.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
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CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Diego Andres MARTINEZ)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Manon PROVOST Daniel SANGER
Chargée de secrétariat Directeur de cabinet

Tél : 514-868-3196 Tél : 514-868-3527
Télécop. : 514-868-3572 Télécop. : 514-868-3327
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1195265006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Bureau des 
conseillers municipaux

Objet : Autoriser une dépense totalisant 890 $ à divers organismes pour 
l'achat d'espaces publicitaires, taxes comprises si applicables.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

GDD 1195265006 Certification de fonds.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-28

Diego Andres MARTINEZ Guylaine GAUDREAULT
Conseiller en ressources financières Directrice
Tél : 514-872-0419 Tél : 514 872-8436

Division : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-
Grâce , Direction des services administratifs 
et du greffe
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Numéro de dossier 1195265006

Nature du dossier Contributions financières

Financement Budget de fonctionnement

Ce dossier vise à autoriser le versement d'une contribution financière non récurrente à 
différents organismes pour l’achat d’espaces publicitaires pour un montant total de 890 $ 
comme suit :

Organisme DA 
Christian 
Arsenault

Magda 
Popeanu

Peter 
McQueen

Sue 
Montgomery

Total 
général

Théâtre du Vaisseau d'Or 593597           (250)     (250)   

Association de la Journée 
Culturelle de l'Île aux Épices 
du Québec

591372            (50)              (50)              (50)     (150)   

L’Initiative 593594           (240)     (240)   

École Rudolf Steiner de 
Montréal

593600            (75)              (75)             (100)     (250)   

Total           (125)             (490)             (125)             (150)     (890)   
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La dépense totale est imputée au budget des élus comme suit :

Donateur Imputation Total

Christian Arsenault 2406.0010000.300714.01101.61900.016491.0000.003048.0 (125)   

Magda Popeanu 2406.0010000.300714.01101.61900.016491.0000.001577.0 (490)   

Peter McQueen 2406.0010000.300714.01101.61900.016491.0000.000558.0 (125)   

Sue Montgomery 2406.0010000.300714.01101.61900.016491.0000.003047.0 (150)   

Total général (890)   

Les fonds ont été réservés par les demandes d'achat inscrites au tableau.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.04

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1194570008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Division du 
greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense pour l'achat de 200 billets de faveur pour 
assister au match de football des Alouettes de Montréal, qui se 
tiendra le 6 juin 2019, lesquels seront redistribués aux 
organismes communautaires et sportifs de l'arrondissement, et 
autoriser une dépense à cette fin de 1 200 $, taxes incluses.

IL EST RECOMMANDÉ:
D’autoriser l'achat de 200 billets de faveur pour assister au match de football des 
Alouettes de Montréal, qui se tiendra le 6 juin 2019, lesquels seront redistribués aux 
organismes communautaires et sportifs de l'arrondissement. 

D'autoriser une dépense à cette fin de 1 200 $, taxes et frais administratifs inclus.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-28 13:33

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194570008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des services administratifs et du greffe , Division du
greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense pour l'achat de 200 billets de faveur pour 
assister au match de football des Alouettes de Montréal, qui se 
tiendra le 6 juin 2019, lesquels seront redistribués aux 
organismes communautaires et sportifs de l'arrondissement, et 
autoriser une dépense à cette fin de 1 200 $, taxes incluses.

CONTENU

CONTEXTE

Le club de football des Alouettes de Montréal offre des billets pour le match du 6 juin 2019 
au prix de 6 $ chacun, taxes et frais administratifs inclus. Les billets sont offerts à prix 
modique afin que nous puissions les redistribuer aux organismes et groupes 
communautaires de notre arrondissement. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA18 170092 - 1184570005 - Autoriser une dépense pour l'achat de 400 billets de faveur 
pour assister au match de football des Alouettes de Montréal, qui se tiendra le 15 juin 2018, 
lesquels seront redistribués aux organismes communautaires et sportifs de 
l'arrondissement, et autoriser une dépense à cette fin de 2 400 $, taxes incluses.
CA17 170133 - 1175265009 - Autoriser une dépense pour l'achat de 400 billets de faveur 
pour assister au match de football des Alouettes de Montréal, qui se tiendra le 16 juin 2017, 
lesquels seront redistribués aux organismes communautaires et sportifs de 
l'arrondissement, et autoriser une dépense à cette fin de 2 400 $, taxes incluses.
CA16 170131 - 1165284003 - Autoriser une dépense de 2 400 $ pour l'achat de 400 billets 
de faveur offerts par les Alouettes de Montréal pour assister au match de football qui se 
tiendra le 17 juin 2016.
CA15 170099 - 1155284002 - Autoriser une dépense de 2 000 $ pour l'achat de 400 billets 
de faveur offerts par les Alouettes de Montréal pour assister au match de football qui se 
tiendra le 18 juin 2015. 

DESCRIPTION

L'arrondissement souhaite acheter 200 billets de faveur de :
Le Club de football des Alouettes de Montréal
#100 - 1260 boulevard Robert-Bourassa,
Montréal (Québec) H3B 3B9 
514-787-2525
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Ces billets seront redistribués aux organismes communautaires et sportifs intéressés de 
l'arrondissement.

JUSTIFICATION

L'arrondissement travaille à longueur d'année avec des organismes communautaires qui
viennent en aide aux jeunes et aux familles en difficulté. Ce geste donnera l'occasion à des 
jeunes d'aller voir un match de football gratuitement et ainsi découvrir une activité sportive 
qui pourrait les intéresser. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le dossier vise à autoriser une dépense de 1 200,00 $ pour l'achat de 200 billets pour le 
match du 6 juin 2019 des Alouettes de Montréal. La dépense totale est imputée au budget 
des élus, tel que décrit dans la certification de fonds.
Les fonds nécessaires sont disponibles à la Direction des services administratifs et du greffe 
dans le centre de responsabilité 300714 - CDN Soutien aux élus locaux.

La dépense sera imputé au compte suivant:

2406.0010000.300714.01101.53801.014022.0.0.0

Le fonds sont réservés par la demande d'achat no. 593686 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Diego Andres MARTINEZ)

Autre intervenant et sens de l'intervention
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Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-28

Geneviève REEVES Geneviève REEVES
Secrétaire d'arrondissement Secrétaire d'arrondissement

Tél : 514 868-4358 Tél : 514 868-4358
Télécop. : 514 868-3538 Télécop. :
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1194570008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Division du 
greffe

Objet : Autoriser une dépense pour l'achat de 200 billets de faveur pour 
assister au match de football des Alouettes de Montréal, qui se 
tiendra le 6 juin 2019, lesquels seront redistribués aux 
organismes communautaires et sportifs de l'arrondissement, et 
autoriser une dépense à cette fin de 1 200 $, taxes incluses.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

GDD 1194570008 - Certification de fonds.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-28

Diego Andres MARTINEZ Guylaine GAUDREAULT
Conseiller en ressources financières Directrice
Tél : 514-872-0419 Tél : 514 872-8436

Division : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-
Grâce , Direction des services administratifs 
et du greffe
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GDD 1194570008

Calcul de la dépense 2019

Montant avant 

taxes
TPS TVQ

Montant 

toutes taxes 

comprises

Ristournes
Montant 

net de ristourne

Achat 1 200.00  $          -  $                -  $                1 200.00  $          -  $                1 200.00  $          

Total des 

dépenses
1 200.00  $          -  $                -  $                1 200.00  $          -  $                1 200.00  $          

Montant %

Portion Ville-

Centre
0.0%

CDN-NDG 1 200.00 $           100.0%

PROVENANCE - IMPUTATION 2019

2406.0010000.300714.01101.53801.014022.0.0.0.0.0.

Calcul des dépenses

1 200.00 $

Entité : AF - Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce
Centre de responsabilité : CDN - Soutien aux Élus locaux
Activité : Conseil et soutien aux instances politiques
Objet : Publicité, communication et frais de représentation
Sous-objet : Achat de billets pour événements
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Date : 28/03/2019 1:43 PM

Les virements de crédits reliés à un dossier décisionnel (GDD) AVEC INTERVENTION DE LA COMPTABILITÉ  seront effectués sans que vous ne complétiez

ce formulaire.  Ils seront effectués à la réception de la résolution à la Direction de la comptabilité.
1

Demandeur : 0

Service/Arrondissement : 1 00000
0

Période : MAR Année : 2019 Description de l'écriture : #REF! #REF! #REF!

Virement de crédits demandé en vertu de : La délégation de pouvoir du Service dont le montant maximum est de 

L'entente cadre autorisée par le dossier décisionnel no.

Veuillez expliquer dans l'espace "Remarques" toute demande de virement de moins de 10 000$.

# Entité Source C.R. Activité Objet S.-objet Inter. Projet Autre C. actif Futur Débit Crédit Description de ligne

1 2406 0010000 300714 01101 54304 000000 0000 000000 000000 00000 00000 1 200.00 59 0 0 0

2 2406 0010000 300714 01101 53801 014022 0000 000000 000000 00000 00000 1 200.00 59 0 0 0 0

3 0 1 1 2 0

4 0 1 1 2 0

5 0 1 1 2 0

6 0 1 1 2 0

7 0 1 1 2 0

8 0 1 1 2 0

9 0 1 1 2 0

10 0 1 1 2 0

11 0 1 1 2 0

12 0 1 1 2 0

13 à de 0 1 1 2 0

14 0 1 1 2 0

15 0 1 1 2 0

16 0 1 1 2 0

17 0 1 1 2 0

18 0 1 1 2 0

19 0 1 1 2 0

20 0 1 1 2 0

Total de l'écriture :   1 200.00 1 200.00 2 400.00 0 1 1 0

0

Remarques

Une fois complété, veuillez enregistrer ce formulaire sur votre poste de travail et le transmettre par la suite à l'utilisateur autorisé de votre service ou arrondissement.

Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce

MAR-19 190328uiliufl _ GDD 1194570008 - achat de 200 billets

GDD1194570008

Demande de virement de crédits

Activités d'investissement

Avertissement !

Diego Andres Martinez Téléphone : 514-868-3814
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.05

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1190235001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Accepter, en vertu de l'article 85.1 de la Charte de la Ville de 
Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4), l'offre de service de 
l'arrondissement Le Sud-Ouest pour le traitement des nids-de-
poule avec une colmateuse mécanisée, et approuver, selon les 
services rendus, le tout confirmé par la Direction des travaux
publics de l'arrondissement CDN-NDG, un virement budgétaire 
pour un montant maximal de 91 400 $ à l'arrondissement Le Sud
-Ouest pour l'année 2019.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'accepter, en vertu de l'article 85.1 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C
-11.4), l'offre de service de l'arrondissement Le Sud-Ouest pour le traitement des nids-de-
poule avec une colmateuse mécanisée;

D'approuver un virement budgétaire, selon les services rendus, le tout confirmé par notre 
Direction des travaux publics, pour un montant maximal de 91 400 $ à l'arrondissement 
Le Sud-Ouest pour l'année 2019;

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel après avoir opéré le virement budgétaire.

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-28 14:07

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190235001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des travaux publics , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Accepter, en vertu de l'article 85.1 de la Charte de la Ville de 
Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4), l'offre de service de 
l'arrondissement Le Sud-Ouest pour le traitement des nids-de-
poule avec une colmateuse mécanisée, et approuver, selon les 
services rendus, le tout confirmé par la Direction des travaux
publics de l'arrondissement CDN-NDG, un virement budgétaire 
pour un montant maximal de 91 400 $ à l'arrondissement Le Sud-
Ouest pour l'année 2019.

CONTENU

CONTEXTE

En 2018, l'arrondissement Le Sud-Ouest a mis en pratique le projet de colmatage mécanisé 
de nids-de-poule en régie qu'avait initié, en 2014, l'arrondissement d'Ahuntsic-Cartierville. 
Le projet vise l’acquisition et le partage opérationnel de quatre appareils mécanisés pour 
colmater les nids-de-poule sur l'ensemble du territoire de la Ville. Les objectifs visés sont 
l’optimisation des opérations de colmatage et la réduction des délais d’intervention de façon 
à améliorer l’état général de la chaussée.
Dans le cadre de ce projet, le territoire de la Ville de Montréal a été divisé en quatre (4) 
zones et dans chacune de ces zones, un arrondissement a été identifié pour être le 
prestataire de services auprès de ses arrondissements partenaires. 

Le Service du matériel roulant et des ateliers (SMRA) agit à titre de partie prenante du 
projet, notamment, en procédant à l’acquisition des équipements requis et en évaluant la 
performance du projet. Au terme de l'appel d'offres public 15-14582, le SMRA a procédé à 
l'achat de quatre appareils mécanisés pour le colmatage de nids-de-poule de marque et 
modèle Python 5000, auprès de l'adjudicataire recommandé Accessoires Outillage limitée, 
en raison des résultats obtenus suivant le calcul du coût total de revient unitaire par nid-de-
poule conformément aux clauses administratives de l’appel d’offres et selon le scénario 
élaboré par la Ville. L'arrondissement Le Sud-Ouest est l'un des quatre identifiés pour être 
le prestataire de services de sa zone.

Cette acquisition fait partie de la nouvelle stratégie de nids-de-poule présentée au comité 

exécutif de la Ville de Montréal le 1er mars 2016.

Le déploiement de ce projet de colmatage automatisé de nids-de-poule est rendu possible 
par la signature d'une lettre d'entente avec le syndicat des cols bleus regroupés de 
Montréal, laquelle a permis de déterminer les modalités entourant notamment les
assignations, les horaires de travail, la formation, la mobilité de la main-d’œuvre et les 
vacances.
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DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CM16 0761 en date du 21 juin 2016 (1161081001) - Accorder un contrat 
à Accessoires Outillage limitée pour la fourniture de quatre appareils mécanisés pour le 
colmatage de nids-de-poule pour une somme maximale de 1 425 662,41 $ $, taxes incluses 
– Appel d’offres public 15-14582 (4 soumissions).

DESCRIPTION

Conformément à l'article 85.1 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, c. C-11.4),
l'arrondissement Le Sud-Ouest offre, depuis 2018, les services de colmatage mécanisé de 
nids-de-poule aux autres arrondissements de sa zone. Ainsi les services sont offerts selon 
une entente établie avec les arrondissements partenaires suivants : 

Lachine;1.
LaSalle 2.
Outremont; 3.
Verdun;4.
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.5.

Afin de continuer à offrir ce service en 2019, l'arrondissement doit officialiser son offre de
service par le biais de ce sommaire.

JUSTIFICATION

Afin d'optimiser l'achat de l'équipement, le partage opérationnel demande un
assouplissement des règles d'assignation de la convention collective avec le syndicat des 
cols bleus regroupés de Montréal. Cette entente va permettre d'assurer une stabilité des 
opérateurs, de développer une expertise et d'augmenter la performance de nos employés. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les coûts d'opération des appareils ont été calculés pour les postes budgétaires suivants : 

rémunération des employés cols-bleus et charges sociales 1.
achat d'asphalte2.

Pour la charge inter-unités en 2018, le budget a été établi à 206 600 $ et selon les
opérations réalisées en 2018, le réel s'élève à 156 500 $.

Ainsi, dans le processus budgétaire 2019, un montant par arrondissement a été identifié et 
intégré comme charge inter-unité, pour chacun des arrondissements partenaires. Le 
montant total inter-unités est de 206 600 $.

Les coûts d'entretien et de carburant seront directement pris en charge par le Service du 
matériel roulant et des ateliers (SMRA). 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Aucun. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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L'achat de ces appareils permettra à la Ville de développer une expertise interne en matière 
de colmatage de nids-de-poule.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Au mois de mars ou avril 2019, les cinq arrondissements procéderont à l'acceptation de 
l'offre de service.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des services administratifs et du greffe 
(Patricia ARCAND)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-28

Pierre P BOUTIN Pierre P BOUTIN
Directeur Directeur des travaux publics

Tél : 514 872-5667 Tél : 514 872-5667
Télécop. : 514 872-1936 Télécop. : 514 872-1936
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce , Direction des services
administratifs et du greffe

Dossier # : 1190235001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Direction

Objet : Accepter, en vertu de l'article 85.1 de la Charte de la Ville de 
Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4), l'offre de service de 
l'arrondissement Le Sud-Ouest pour le traitement des nids-de-
poule avec une colmateuse mécanisée, et approuver, selon les 
services rendus, le tout confirmé par la Direction des travaux 
publics de l'arrondissement CDN-NDG, un virement budgétaire
pour un montant maximal de 91 400 $ à l'arrondissement Le Sud
-Ouest pour l'année 2019.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

FICHIERS JOINTS

GDD 1190235001 - Certification de fonds.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-29

Patricia ARCAND Guylaine GAUDREAULT
Conseillère en gestion des ressources 
financières

Directrice

Tél : 514-868-3488 Tél : 514 872-0419
Division : Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-
Grâce , Direction des services administratifs 
et du greffe
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GDD 1190235001 
 
Ce dossier vise accepter l'offre de service de l'arrondissement Le Sud-Ouest pour le 
traitement des nids-de-poule avec une colmateuse mécanisée, et approuver, selon les 
services rendus, un virement budgétaire pour un montant maximal de 91 400 $ à 
l'arrondissement Le Sud-Ouest pour l'année 2019. 
 
Cette dépense est prévue au budget de fonctionnement 2019 de l’arrondissement.  
 
 
Imputation 
 

 

 
 

 
 

IMPUTATION 2019 
2406.0010000.300717.03105.65100.015620.0000.000000.000000.00000.00000 
Entité : AF - Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce 
Source : Budget régulier de fonctionnement 
Centre de responsabilité : CDN - Voirie 
Activité : Entretien et réfection des tranchées 
Objet : Charges interunités  
Sous-objet : 015620 - Réparation de nids-de-poule 

91 400 $ 

Total de la dépense 91 400 $ 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.01

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1196449001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Édicter une ordonnance établissant l'implantation de panneaux 
d'arrêt dans les deux directions sur la rue de Terrebonne à 
l'intersection de l'avenue Madison.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'édicter une ordonnance établissant l'implantation de panneaux d'arrêt dans les deux 
directions sur la rue Terrebonne à l'intersection de l'avenue Madison. 

Signé par Pierre P BOUTIN Le 2019-03-18 10:12

Signataire : Pierre P BOUTIN
_______________________________________________

Directeur
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des travaux publics
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1196449001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Édicter une ordonnance établissant l'implantation de panneaux 
d'arrêt dans les deux directions sur la rue de Terrebonne à 
l'intersection de l'avenue Madison.

CONTENU

CONTEXTE

La Division des études techniques de l’arrondissement a reçu une requête d’un citoyen et du 
Service de police, poste de quartier 11, demandant l'installation d'un panneau d'arrêt aux 
approches Est et Ouest de la rue Terrebonne à l'intersection de l'avenue Madison. Cette 
demande d'ajout aurait pour but d'augmenter la sécurité des élèves qui transitent à cette
intersection et devant se rendre à un des trois établissements scolaires se trouvant à 
proximité dont les écoles primaires St Monica, Marc-Favreau, ainsi que l'école d'éducation 
spécialisée Mackay Centre and Philip Layto n . Le parc William-Hurst bien fréquenté par les 
familles et enfants se trouve aussi à proximité.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

Pour évaluer cette proposition, les normes du Ministère des Transports (MTQ) seront 
vérifiées, des comptages seront effectués et analysés et les caractéristiques de l’intersection 
seront examinées pour évaluer l’implantation d’un panneau d’arrêt et potentiellement, 
proposer d’autres solutions afin d’assurer la sécurité des usagers. 

Évaluation des critères de justification

Nous allons d'abord vérifier les critères établis par le MTQ afin de recommander l'ajout d'un 
panneau d'arrêt (Tome V, Chapitre 2, p. 3-4). 

Critère 1 - Le rapport du débit entrant de la route la plus achalandée sur le débit entrant 
de la route secondaire est inférieur ou égal à 2,3;
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Heures de pointe
Rue plus 

achalandée 
Débit

Terrebonne/Madison
Ratio ≤2,3

6h30-7h30 Terrebonne 567 (veh/h) / 89 (veh/hr) 6,4 Non

16h00-17h00 Terrebonne 539 (veh/h) / 79 (veh/hr) 6,8 Non

On note que durant les deux heures de pointe indiquées ci-contre, le rapport est 
bien supérieur à 2,3. Cette condition n'est pas satisfaisante.

•

Critère 2 - La vitesse pratiquée au 85e centile sur chacune des approches du carrefour est 
inférieure à 70 km/h; 

•
Les données pour les vitesses observées ne sont pas disponibles. Cependant, la 
vitesse permise à cet endroit est de 40 km/h. On suppose que la vitesse 
pratiquée au 85e centile est inférieure à 70km/h. Cette condition est
satisfaisante.

•

Critère 3 - Il n’y a pas, sur la route la plus achalandée, de feux de circulation à moins de 
250 m, ni de panneaux « Arrêt » à moins de 150 m de part et d’autre du carrefour;

Il n'y a pas de panneaux d’arrêt à moins de 150 m de l'intersection, mais il y a 
un feu de circulation à 170 m de l'intersection, soit à l’intersection de l’avenue 
Terrebonne et de Grand Boulevard (voir image 1). Cette condition n'est pas
satisfaisante.

•

Critère 4 - Lorsqu’il y a un risque qu’à l’approche d’un carrefour un véhicule arrêté ou 
stationné bloque la vue d’un éventuel panneau « Arrêt » à droite et qu’il est impossible 
d’installer un signal avancé d’arrêt et également impossible de placer un panneau d'arrêt à 
gauche lorsque la circulation s’effectue dans le même sens, il faut que l’arrêt et le
stationnement soient interdits en bordure de chacune des approches de l’intersection. La 
distance, à partir du panneau d'arrêt, sur laquelle cette interdiction s’applique est égale à 
60 % de la distance indiquée au tableau 2.28–1 du tome V du MTQ;

Il n'y a pas de risque qu'un véhicule arrêté ou stationné bloque la vue d'un
éventuel panneau d’arrêt (voir image 2 et 3). La visibilité est relativement 
bonne à toutes les approches. Cette condition est satisfaite.

•

Critère 5 - Les chemins publics à 4 voies contiguës sont pourvus d’un terre-plein surélevé 
aux approches de l’intersection;

Il y a seulement 2 voies contiguës sur l’avenue Terrebonne. Un terre-plein 
surélevé n’est pas nécessaire. Cette condition est satisfaite.

•

Critère 6 - Aucune des approches ne compte plus de 2 voies par sens;

À chaque approche, il n'y a pas plus de 2 voies de circulation. Cette condition 
est satisfaisante.

•
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Selon les normes du MTQ, les conditions #1 et #3 ne sont pas satisfaisantes. 

Évaluation d'autres critères

Accidents (2013 à 2018)
Dans les cinq dernières années, 3 accidents ont été enregistrés à cette intersection. Il n'y a 
aucune régularité parmi les accidents enregistrés. Il n’y a aucun accident impliquant un 
piéton ou un cycliste. 

Présence d'institutions

Proche de cette intersection, il y a le Parc William Hurst et le Parc Benny. De plus, on
dénombre 3 institutions scolaires dans un rayon de 250 m dont la nouvelle école 
d'éducation spécialisée Mackay Centre and Philip Layton depuis septembre 2018. À noter 
que cette école accueille une clientèle majoritairement à mobilité réduite et vulnérable. Les 
deux autres établissements scolaires à proximité sont Marc-Favreau et St-Monica dont
plusieurs élèves transitent à cette intersection. Installer un panneau d’arrêt toute direction 
avec des traverses piétonnes bien identifiées pourrait améliorer considérablement la 
sécurité des usagers de ces 3 institutions. 

Analyse des créneaux

Après l'analyse des comptages, le débit le plus important se manifeste entre 6 h 30 à 7 h 30
(voir image 5). Le débit sur la rue Terrebonne Est correspond à 565 véhicules par heure, ce 
qui correspond à des créneaux moyens de 6,37 secondes. La largeur pour traverser la rue 
Terrebonne Est de l'Avenue Madison Nord à Sud est 13,92 m. En supposant une vitesse de 
marche de 1,1m/sec, un piéton a besoin d'environ 12,65 secondes pour traverser l'avenue. 
En comparant ce temps avec les créneaux, un piéton n’a pas d’assez de temps pour 
traverser la rue entre deux voitures. En observant les données, les piétons qui traversent 
cette partie de l’intersection représente 17 % de tous les piétons qui traverse entre 6 h 30 à 
7 h 30, ce qui n’est pas la majorité. La majorité des piétons traversent l’avenue Madison à 
partir de la rue Terrebonne d’Est en Ouest, là où il y a déjà un panneau d’arrêt. 

Rue à traverser Terrebonne Terrebonne

Heure de pointe 6 h 30-7 h 30 6 h 30-7 h 30

Débit (véh/h) 565 559

Traverse Est Ouest

Largeur (m) 13,92 13,7

Créneaux (sec) 6,37 6,44

Temps traversé (sec) 12,65 12,45

Nombre de piétons 22 22

% des piétons 17% 17%

Temps de traverse calculé en supposant une vitesse de marche moyenne de 1.1 
m/sec

Recommandations

Selon les normes du MTQ, un arrêt sur Terrebonne n’est pas justifié en raison de la 
présence du feu de circulation à moins de 250 m, et le débit de l’avenue Terrebonne par
rapport à l’avenue Madison qui est trop élevé (condition #1 et #3). Conséquemment, en 
analysant les accidents durant les cinq dernières années, il n’y a aucun accident impliquant 
un piéton ou un cycliste.
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Cependant, avec la présence de trois institutions scolaires à proximité, dont la nouvelle 
école d'éducation spécialisée Mackay Centre and Philip Layton qui accueille une clientèle 
vulnérable et les écoles primaires Marc-Favreau et St-Monica, nous sommes d'avis que 
l’ajout de panneaux d’arrêt aux approches est/ouest est justifié. Le critère #3 soit la 
distance de 250 m d’un feu de circulation qui n’est pas respecté (170 m) ne semble pas 
poser un problème de sécurité dans la mesure où le feu de circulation n’est pas visible pour 
les automobilistes se dirigeant vers l’est sur l’avenue Terrebonne à l’intersection de l’avenue 
Madison. La distance avec le feu de circulation étant considérable, l’attention de
l’automobiliste ne devrait pas être détournée et le respect de l’arrêt toutes directions au 
coin de l’avenue Terrebonne et l’avenue Madison devrait être appliqué. De plus, l’analyse 
des créneaux illustre qu’il est difficile pour les piétons de traverser l’avenue Terrebonne à 
cette intersection. L'installation d'arrêts toutes directions permettra de sécuriser la traverse 
des piétons en assurant un créneau suffisant pour la traversée.

En plus des arrêts, la division des études techniques planifie l'installation de mesures 
complémentaires d’apaisement. Un marquage des traverses piétonnes avec bloc blanc sera 
effectué puisqu’il s’agit d’un corridor scolaire. De plus, il est déjà prévu d’élargir la zone 
scolaire de l’école Saint Monica afin qu’elle couvre la façade du nouveau Centre de 
réadaptation MAB-Mackay. Un radar vitesse et des logos écoliers devant ce même bâtiment 
pourront aussi être ajoutés à court terme. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Coûts à défrayer pour l'installation des panneaux de signalisation, selon les taux demandés 
par la Division de l'entretien, de l'éclairage et de la signalisation de l'arrondissement 26 
(Rosemont/Petite-Patrie). 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La mise en place d'un arrêt vient sécuriser les mouvements de piétons à cette intersection 
située à proximité d'écoles et d'un parc. Ce dispositif permettra de structurer les 
mouvements automobiles en permettant une alternance entre les approches sud et 
est/ouest, limitant les files d'attente, surtout lors des périodes de pointe.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Installation de panneaux d'information un mois à l'avant l'implantation de l'arrêt; 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption de l'ordonnance : CA - 1er avril 2019 •
Entrée en vigueur de l'ordonnance•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS
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VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-18

Marie-Michelle FRÉCHETTE Pascal TROTTIER
Agente technique en circulation et 
stationnement - tp- hdu

Chef de division - Études techniques

Tél : 514 872-4122 Tél : 514 872-4452
Télécop. : 514 872-0918 Télécop. : 514 872-0918

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Pierre P BOUTIN
Directeur
Tél : 514 872-5667
Approuvé le : 2019-03-18
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RÈGLEMENT SUR LA CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT 
(R.R.V.M., chapitre C-4.1, article 3) 

 
Ordonnance No OCA19 170XX (C-4.1)  

relative à l’installation d’un arrêt obligatoire 
sur la rue Terrebonne 

 
 
 

À la séance ordinaire du 1er avril 2019, le conseil d'arrondissement de 
Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce décrète : 

 
 L’installation sur la rue Terrebonne d’un panneau d’arrêt obligatoire 

dans les deux directions à l’intersection de l’avenue Madison; 
 

 De conserver toute autre réglementation en vigueur. 
 
 
GDD 1196449001 

________________________ 
 
 
 
ADOPTÉ PAR LE CONSEIL D’ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-
NEIGES—NOTRE-DAME-DE-GRÂCE LORS DE SA SÉANCE ORDINAIRE 

TENUE LE 1ER
 AVRIL 2019 

 
 
 
 
 
 

La mairesse d’arrondissement, 
Sue Montgomery 

 
 
 
 
 
La secrétaire d’arrondissement, 
Geneviève Reeves 
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1196449001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Édicter une ordonnance établissant l'implantation de panneaux 
d'arrêt dans les deux directions sur la rue de Terrebonne à 
l'intersection de l'avenue Madison.

Note_technique_panneau_arrêt_Terrebonne_Madison.doc image_1.jpg image_2.jpg

image_3.jpg image_4.jpg image_5.jpg

RESPONSABLE DU DOSSIER

Marie-Michelle FRÉCHETTE
Agente technique en circulation et 
stationnement - tp- hdu

Tél : 514 872-4122
Télécop. : 514 872-0918
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Justification d’un panneau d’arrêt
Analyse de l’avenue Madison et de la rue Terrebonne

Décembre 2018
Rédigé par Devan Patel

Préparé par René Molinié ing.
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Contexte

La division des études techniques de l’arrondissement a reçu une requête d’un citoyen 
et du service de police, poste de quartier 11 pour augmenter la sécurité des élèves de l’école 
Marc-Favreau qui transitent à l’intersection de l’avenue Madison et de l’avenue Terrebonne. 
Ils demandent qu’un panneau d’arrêt soit ajouté sur l’avenue Terrebonne aux approches Est 
et Ouest.  Pour évaluer cette proposition, les normes du Ministère des Transports (MTQ)
seront vérifiées, des comptages seront effectués et analysés et les caractéristiques de 
l’intersection seront examinées pour évaluer l’implantation d’un panneau d’arrêt et 
potentiellement, proposer d’autres solutions afin d’assurer la sécurité des usagers.

Image 1: Plan de localisation

Évaluation des critères de justification

Nous allons d'abord vérifier les critères établis par le MTQ afin de recommander l'ajout d'un 
panneau d'arrêt (Tome V, Chapitre 2, p. 3-4). 

Critère 1 Le rapport du débit entrant de la route la plus achalandée sur le débit entrant de la 
route secondaire est inférieur ou égal à 2,3;

Heures de pointe
Rue plus 

achalandée 
Débit Terrebonne/Madison Ratio ≤2,3

6h30-7h30 Terrebonne 567 (veh/h) / 89 (veh/hr) 6,4 Non

16h00-17h00 Terrebonne 539 (veh/h) / 79 (veh/hr) 6,8 Non

On note que durant les deux heures de pointe indiquées ci-contre, le rapport est bien 
supérieur à 2,3. Cette condition n'est pas satisfaite.

Terrebonne 
et Madison N

Mackay Centre and Philip E. 
Layton et école Marc-Favreau

Parc 
William-
Hurst

170 m
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Critère 2 La vitesse pratiquée au 85e centile sur chacune des approches du carrefour est 
inférieure à 70 km/h;

Les données pour les vitesses observées ne sont pas disponibles. Cependant, la vitesse 
permise à cet endroit est de 40 km/h. On suppose que la vitesse pratiquée au 85e centile est 
inférieure à 70km/h. Cette condition est satisfaite.

Critère 3 Il n’y a pas, sur la route la plus achalandée, de feux de circulation à moins de 250 
m, ni de panneaux « Arrêt » à moins de 150 m de part et d’autre du carrefour;

Il n'y a pas de panneaux d’a rrêt à moins de 150 m de l'intersection, mais il y a un feu de 
circulation à 170 m de l'intersection, soit à l’intersection de l’avenue Terrebonne et de Grand 
Boulevard (voir Image 1). Cette condition n'est pas satisfaite.

Critère 4 Lorsqu’il y a un risque qu’à l’approche d’un carrefour un véhicule arrêté ou 
stationné bloque la vue d’un éventuel panneau « Arrêt » à droite et qu’il est 
impossible d’installer un signal avancé d’arrêt et également impossible de placer 
un panneau « Arrêt » à gauche lorsque la circulation s’effectue dans le même 
sens, il faut que l’arrêt et le stationnement soient interdits en bordure de chacune 
des approches de l’intersection. La distance, à partir du panneau « Arrêt », sur 
laquelle cette interdiction s’applique est égale à 60 % de la dist ance indiquée au 
tableau 2.28–1 du tome V du MTQ;

Il n'y a pas de risque qu'un véhicule arrêté ou stationné bloque la vue d'un éventuel panneau 
d’arrêt (voir Image 2 et 3). La visibilité est relativement bonne à toutes les ap proches. Cette 
condition est satisfaite.

Image 2: Terrebonne direction Est
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Image 3: Terrebonne direction Ouest

Critère 5 Les chemins publics à 4 voies contiguës sont pourvus d’un terre-plein surélevé aux 
approches de l’intersection;

Il y a seulement 2 voies contiguës sur l’avenue Terrebonne. Un terre-plein surélevé n’est pas 
nécessaire. Cette condition est satisfaite.

Critère 6 Aucune des approches ne compte plus de 2 voies par sens;

À chaque approche, il n'y a pas plus de 2 voies de circulation. Cette condition est 
satisfaite.

Selon les normes du MTQ, les conditions #1 et #3 ne sont pas satisfaites. 

Évaluation d'autres critères

Accidents (2013 à 2018)

Dans les cinq dernières années, 3 accidents ont été enregistrés à cette intersection. Il n'y a
aucune régularité parmi les accidents enregistrés. Il n ’y a aucun accident impliquant un 
piéton ou un cycliste.

Présence d'institutions

Proche de cette intersection, il y a le Parc William Hurst et le Parc Benny. De plus, on 
dénombre 3 institutions scolaires dans un rayon de 250 m dont le nouveau Centre de 
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réadaptation MAB-Mackay ouvert depuis septembre 2018. À noter que cette école accueille 
une clientèle vulnérable présentant certains handicaps. Les 2 autres écoles à proximité sont 
Marc-Favreau et Saint Monica dont plusieurs élèves transitent à cette intersection. Installer 
un panneau d’arrêt toute direction avec des traverses piétonnes bien identifié es pourrait 
améliorer considérablement la sécurité des usagers de ces 3 institutions.

Analyse des créneaux

Après l'analyse des comptages, le débit le plus important se manifeste entre 6h30 à 7h30 
(voir image 5). Le débit sur la rue Terrebonne Est correspond à 565 véhicules par heure, ce 
qui correspond à des créneaux moyens de 6,37 secondes. La largeur pour traverser la rue 
Terrebonne Est de l'Avenue Madison Nord à Sud est 13,92 m. En supposant une vitesse de 
marche de 1,1m/sec, un piéton a besoin d'environ 12,65 secondes pour traverser l'avenue. 
En comparant ce temps avec les créneaux, un piéton n’a pas d’assez de temps pour 
traverser la rue entre deux voitures. En observant les données, les piétons qui traverse cette 
partie de l’intersection représente 17% de tous les piétons qui traverse entre 6h30 à 7h30, ce 
qui n’est pas la majorité. La majorité des piétons travers ent l’avenue Madison à partir de la 
rue Terrebonne d’Est en Ouest, là où il y a déjà un panneau d’arrêt.



Rue à traverser Terrebonne Terrebonne

Heure de pointe 6h30-7h30 6h30-7h30

Débit (veh/h) 565 559

Traverse Est Ouest

Largeur (m) 13,92 13,7

Créneaux (sec) 6,37 6,44

Temps traversé (sec) 12,65 12,45

Nombre de piétons 22 22

% des piétons 17% 17%

Temps de traverse calculé en supposant une vitesse de marche moyenne de 1.1 m/sec
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Image 4 : Distance à traverser

Image 5 : Schéma des données des heures de pointe des mouvements tournants

13,92 m

13,7 m

N

N
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Recommandations

Selon les normes du MTQ, un arrêt sur Terrebonne n’est pas justifié en raison de la 
présence du feu de circulation à moins de 250 m, et le débit de l’avenue Terrebonne par 
rapport à l’avenue Madison qui est trop élevé (condition #1 et #3). Conséquemment, en 
analysant les accidents durant les cinq dernières années, il n’y a aucun accident impli quant 
un piéton ou un cycliste. 

Cependant, avec la présence de trois institutions scolaires à proximité, dont le nouveau 
Centre de réadaptation MAB-Mackay qui accueille une clientèle vulnérable et les écoles 
primaires Marc-Favreau et St-Monica, l’ajout de panneaux d’arrêt aux approches est/ouest
peut être justifié. Le critère #3 soit la distance de 250 m d’un feu de circulation qui n’est pas 
respecté (170 m) ne semble pas poser un problème de sécurité dans la mesure où le feu de 
circulation n’est pas visible pour les automobilistes se dirigeant vers l’est sur l’avenue 
Terrebonne à l’intersection de l’avenue Madison. La distance avec le feu de circulation étant 
considérable, l’attention de l’automobiliste ne devrait pas être détournée et le respect de 
l’arrêt toutes directions au coin de l’avenue Terrebonne et l’avenue Madison devrait être 
appliqué. De plus, l’analyse des créneaux illustre qu’il est difficile pour les piétons de 
traverser l’avenue Terrebonne à cette intersection. Cette intersection serait sécurisée par 
des arrêts à toutes les directions.

Si l’arrêt est ajouté à cette intersection, d’autres mesures d’apaisement pourraient aussi être 
ajoutées. Un marquage des traverses piétonnes avec bloc blanc pourrait être effectué
puisqu’il s’agit d’un corridor scolaire. Des saillies de trottoir pourraient être aménagées afin 
de faciliter les traverses piétonnes et ralentir davantage la circulation. De plus, il est déjà 
prévu d’élargir la zone scolaire de l’école Saint Monica afin qu’elle couvre la façade du
nouveau Centre de réadaptation MAB-Mackay. Un radar vitesse et des logos écoliers devant 
ce même bâtiment pourraient être ajoutés à court terme.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.02

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1197450001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 28 d) prendre des mesures visant à limiter les nuisances et 
les obstacles entravant l’accès sécuritaire des citoyennes et des 
citoyens à leur domicile et au réseau piétonnier

Compétence
d'agglomération :

Réseau artériel à l'échelle de l'agglomération

Projet : -

Objet : Éditer une ordonnance relative à l'obligation de continuer tout 
droit ou de tourner à droite, sur l'avenue Mountain Sights, en 
direction nord, à l'intersection de la rue Paré aux heures de 
pointe.

IL EST RECOMMANDÉ : 
À la suite de l’analyse sur le terrain et de la vérification des comptages du réseau routier, 
d'édicter une ordonnance relative à l'obligation de continuer tout droit ou de tourner à 
droite, sur l'avenue Mountain Sights, en direction nord, à l'intersection de la rue Paré aux 
heures de pointe. 

L’ordonnance sera effective du lundi au vendredi aux heures de pointe, soit de 6 h 30 à 9 
h 30 et de 15 h 30 à 18 h 30.

L’ordonnance exempte l’autobus STM, parcours 115, et les véhicules d’urgence.

Signé par Pierre P BOUTIN Le 2019-03-25 09:40

Signataire : Pierre P BOUTIN
_______________________________________________

Directeur
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des travaux publics
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197450001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 28 d) prendre des mesures visant à limiter les nuisances et 
les obstacles entravant l’accès sécuritaire des citoyennes et des 
citoyens à leur domicile et au réseau piétonnier

Compétence
d'agglomération :

Réseau artériel à l'échelle de l'agglomération

Projet : -

Objet : Éditer une ordonnance relative à l'obligation de continuer tout 
droit ou de tourner à droite, sur l'avenue Mountain Sights, en 
direction nord, à l'intersection de la rue Paré aux heures de 
pointe.

CONTENU

CONTEXTE

La requalification du secteur Le Triangle est un projet de création d’un milieu de vie au cœur 
de Montréal. À proximité de plusieurs lieux d’emplois et desservi par deux stations de 
métro, le secteur va accueillir, d’ici 2025, près de 3 300 nouvelles unités de logement.
L'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce en collaboration avec la ville-
centre a revu radicalement l'aménagement des rues dans le but de favoriser les transports 
actifs et collectifs ainsi que de réduire la dépendance à l'automobile.

Néanmoins, l'intersection de l’avenue Mountain Sights et de la rue Paré est fortement
congestionnée en raison de la circulation de transit en direction de l'autoroute 15 nord qui 
évite l'intersection Décarie/Jean-Talon en utilisant les rues Mountain-Sight et Paré. Les 
débits véhiculaires aux heures de pointe du matin au soir sont de l’ordre de 650 véhicules 
par heure sur ces axes.

Afin d'assurer la sécurité des usagers, l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de
-Grâce et le SPVM ont convenu d’installer une signalisation d'obligation de continuer tout 
droit ou de tourner à droite à l’approche sud de l’intersection de l’avenue Mountain Sights et 
de la rue Paré aux heures de pointe du matin au soir soit de 6 h 30 à 9 h 30 et de 15 h 30 à 
18 h 30.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM15 0515 - 5 mai 2015 - Accorder un contrat à Les Excavations Gilbert Théorêt, pour la 
reconstruction d'un égout combiné, d'une conduite d'eau secondaire, de chaussée, de 
trottoirs, de bordures et des travaux d'aménagement paysager et d'éclairage dans l'avenue 
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Mountain Sights, de la rue Buchan à un point au nord de la rue Paré (phase 1 Lot 1 et phase 
2), dans l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce - Dépense totale de 4 
097 715,64 $, taxes incluses - Appel d'offres public 209203 (9 soum - 1154822012). 

DESCRIPTION

À la suite de la visite de terrain et de l'analyse des comptages du réseau routier, il est 
recommandé :
Dans l'axe de l’avenue Mountain Sights, à l’intersection de la rue Paré, d'installer le panneau 
d’obligation de continuer tout droit en direction nord ou de tourner a droite en direction est. 
L’ordonnance sera effective du lundi au vendredi aux heures de pointe, soit de 6 h 30 à 9 h 
30 et de 15 h 30 à 18 h 30, alors qu'actuellement, ces manœuvres sont permises en tout
temps.

L’ordonnance exempte l’autobus STM, parcours 115, et les véhicules d’urgence.

JUSTIFICATION

En vertu de l'article 3, paragraphe 3 du Règlement sur la circulation et le stationnement (C-
4.1), l’arrondissement peut, par ordonnance, déterminer les directions des voies et les 
manœuvres obligatoires ou interdites. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Coûts à défrayer pour l’installation des panneaux de signalisation requis selon les taux 
demandés par la Division de l’entretien, de l’éclairage et de la signalisation de 
l’arrondissement 26 (Rosemont-La-Petite-Patrie). 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Améliorer les conditions de sécurité des clientèles vulnérables. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Redistribution des débits en transit sur Jean-Talon et Décarie qui sont les axes artériels. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

L'ordonnance entrera en vigueur le jour de sa publication dans le journal le Devoir
conformément à l'article 361 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption de l'ordonnance : CA - 1er avril 2019
Entrée en vigueur de l'ordonnance
Opération de communication

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION
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Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-22

Leonardo OSPINA Pierre P BOUTIN
Agent Technique en Circulation et 
Stationnement

Directeur

Tél : 514 872-0365 Tél : 514 872-5667
Télécop. : 514 872-0918 Télécop. : 514 872-1936
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RÈGLEMENT SUR LA CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT
(R.R.V.M., chapitre C-4.1, article 3)

Ordonnance No OCA19 170XX (C-4.1)

Relative à déterminer les manœuvres obligatoires ou interdites sur 
l’avenue Mountain Sights  à l’intersection de la rue Paré

À la séance ordinaire du 1er avril 2019, le conseil d'arrondissement de 
Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce décrète :

 L’obligation de continuer tout droit ou de tourner à droite, sur 
l'avenue Mountain Sights, en direction nord, à l'intersection de la 
rue Paré aux heures de pointe.

De conserver toute autre réglementation en vigueur.

GDD 1197450001
________________________

ADOPTÉ PAR LE CONSEIL D’ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-
NEIGES—NOTRE-DAME-DE-GRÂCE LORS DE SA SÉANCE ORDINAIRE 

TENUE LE 1ER AVRIL 2019

La mairesse d’arrondissement,
Sue Montgomery

La secrétaire d’arrondissement,
Geneviève Reeves
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1197450001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des travaux publics , Division des études techniques

Objet : Éditer une ordonnance relative à l'obligation de continuer tout 
droit ou de tourner à droite, sur l'avenue Mountain Sights, en 
direction nord, à l'intersection de la rue Paré aux heures de 
pointe.

Feux de circulation avant projet 124_01_PE_00_Signé.pdf

Feux de circulation après projet 124_02_PE_02.pdf

Représentation et solution de la problématique .png

RESPONSABLE DU DOSSIER

Leonardo OSPINA
Agent Technique en Circulation et 
Stationnement

Tél : 514 872-0365
Télécop. : 514 872-0918
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.03

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1197838015

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du
développement social , Division de la culture_des sports et des
loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Autoriser l'occupation du domaine public selon le site et l'horaire 
prévus pour chaque événement identifié au tableau intitulé « 
Liste des événements publics pour le conseil d'arrondissement du 
1er avril 2019 » joint au sommaire décisionnel et édicter les 
ordonnances autorisant, le cas échéant, le bruit d'appareils 
sonores diffusant à l'extérieur, la vente d'articles promotionnels, 
d'aliments et de boissons alcoolisées ou non, la consommation de 
boissons alcoolisées et la fermeture de rues.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'autoriser l'occupation du domaine public selon le site et l'horaire prévus pour chaque 
événement identifié au tableau intitulé « Liste des événements publics pour le conseil 
d'arrondissement du 1er avril 2019 » joint au sommaire décisionnel et édicter les 
ordonnances autorisant, le cas échéant, le bruit d'appareils sonores diffusant à l'extérieur, 
la vente d'articles promotionnels, d'aliments et de boissons alcoolisées ou non, la 
consommation de boissons alcoolisées et la fermeture de rues. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-28 09:34

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197838015

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du 
développement social , Division de la culture_des sports et des 
loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autoriser l'occupation du domaine public selon le site et l'horaire 
prévus pour chaque événement identifié au tableau intitulé « Liste 
des événements publics pour le conseil d'arrondissement du 1er 
avril 2019 » joint au sommaire décisionnel et édicter les 
ordonnances autorisant, le cas échéant, le bruit d'appareils 
sonores diffusant à l'extérieur, la vente d'articles promotionnels, 
d'aliments et de boissons alcoolisées ou non, la consommation de 
boissons alcoolisées et la fermeture de rues.

CONTENU

CONTEXTE

Des organismes et promoteurs de l'arrondissement de Côte-Des-Neiges–Notre-Dame-de-
Grâce (CDN-NDG) organisent différents événements sur le domaine public depuis plusieurs 
années. La Direction de la culture, des sports, des loisirs et du développement social 
(DCSLDS) soumet au conseil d'arrondissement un dossier comportant des événements
publics, identifiés en annexe I, dont le déroulement est prévu dans l'arrondissement.
Sous réserve de l'obtention de tous les documents officiels requis pour l'émission des 
permis nécessaires à la tenue de chacun des événements identifiés à l'annexe I, au plus 
tard 72 heures avant la date prévue de l'événement, la DCSLDS sollicite l'aval du conseil
d'arrondissement pour autoriser l'occupation du domaine public pour une période 
temporaire et déroger aux règlements suivants de la Ville de Montréal, s'il y a lieu :

· règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-3, article 20); 
· règlement sur la circulation et le stationnement (R.R.V.M., chapitre C-4.1, article 3, alinéa 
8);
· règlement concernant la paix et l'ordre sur le domaine public (R.R.V.M., chapitre P-1 
article 8 (vente) et article 3 (consommation). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA18 170331
D'autoriser l'occupation du domaine public selon le site et l'horaire prévus pour chaque 
événement identifié au tableau intitulé « Liste des événements publics pour le conseil 
d'arrondissement du 13 mars 2019 » joint au sommaire décisionnel, et édicter les 
ordonnances numéros OCA18 17058, OCA18 17059 et OCA18 17060 autorisant, le cas 
échéant, le bruit d'appareils sonores diffusant à l'extérieur, la vente d'articles
promotionnels, la vente d'aliments et de boissons alcoolisées ou non, la consommation de 
boissons alcoolisées et la fermeture de rues. 
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DESCRIPTION

Les événements sont de différentes catégories. Ils peuvent être de nature communautaire, 
sociale, sportive, éducative, multiculturelle, civique, commémorative et festive ou encore 
constituer des collectes de fonds. Les événements se déroulant sur le territoire de 
l'Arrondissement sont d'ampleur locale. 
L'occupation du domaine public peut se traduire de différentes façons : l'occupation en tout 
ou en partie d'un square, d'une place, d'un parc; la fermeture d'une ou de plusieurs rues ou 
de plusieurs artères formant un circuit; ou alors par l'occupation d'une combinaison de lieux 
telle l'occupation simultanée d'un parc et d'une rue. 

JUSTIFICATION

La présentation d'événements sur le domaine public s'inscrit dans une perspective 
d'amélioration de la qualité de vie des citoyens montréalais. Ces événements contribuent à 
l'épanouissement de la population en permettant aux citoyens de se rencontrer et d'établir 
des contacts humains dans un cadre convivial. Ils permettent aux citoyens de découvrir un
arrondissement dynamique et chaleureux. Les événements sur le domaine public sont 
gratuits et accessibles à tous. 
Afin de les réaliser, plusieurs autorisations peuvent être nécessaires, par exemple : 
1. le bruit d'appareils sonores diffusant à l'extérieur permettra la présentation de divers 
spectacles favorisant la familiarisation avec les autres cultures; 

2. la vente d'aliments et d'articles promotionnels, de boissons alcoolisées ou non, 
permet aux organismes d'autofinancer les événements.

Conformément aux procédures établies par l'Arrondissement, les organismes ont fourni tous 
les documents et informations nécessaires pour être reconnus et obtenir le soutien de
l'arrondissement pour la réalisation des événements publics inscrits sur la liste en annexe.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les dépenses des directions interpellées pour le soutien à la réalisation des événements 
sont assumées à même les budgets de fonctionnement. Les coûts additionnels reliés aux 
événements sont assumés par les promoteurs. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Permets l'application de la Politique de développement durable de la Ville de Montréal en y 
intervenant sur les quatre piliers, soit le sport, le loisir, le développement social et la 
culture.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Impacts importants et positifs pour les organismes et les citoyens. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les ordonnances seront publiées dans les journaux.
Selon le cas, les organisateurs annonceront leur événement dans les quotidiens, le journal
de quartier, les réseaux sociaux, et ce, après autorisation de leur publicité par les 
responsables de la DCSLDS de l'arrondissement. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
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Les événements listés en annexe I seront soumis pour avis aux différents services et 
intervenants concernés pour négociation des parcours et approbation des mesures de 
sécurité et des plans d'installation. Ils seront balisés en conformité avec la réglementation 
municipale et les encadrements administratifs d'usage. 
Une « autorisation de présentation d'un événement sur le domaine public » sera remise à 
chacun des promoteurs sur réception, au plus tard 72 heures avant la date de l'événement, 
de l'avenant d'assurance responsabilité civile et de tout autre document requis 
conformément aux règles de l'arrondissement. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-20

Manon LÉVEILLÉ Sonia GAUDREAULT
Adjointe de direction Directrice

Tél : 514 868-5024 Tél : 514 868-5024
Télécop. : 514 872-4585 Télécop. : 514 872-4585
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RÈGLEMENT SUR LE BRUIT 
(R.R.V.M., chapitre B-3, article 20)

Ordonnance relative à l'événement

Programmation d'événements publics
dans l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce

À la séance du 1er avril 2019, le conseil d'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-
de-Grâce de la Ville de Montréal décrète, dans le cadre de la « Programmation des 
événements de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce » :

1. Le bruit d'appareils sonores diffusant à l'extérieur ou, selon le cas, le bruit de percussion
est exceptionnellement permis sur le site identifié au tableau : Liste des événements 
publics destinée au conseil d'arrondissement du 1er avril 2019 (voir en pièce jointe);

2. Le niveau de pression acoustique maximal autorisé est de 80 dBA mesuré à 35 m des 
appareils sonores installés sur le site identifié au tableau : Liste des événements publics 
destinée au conseil d'arrondissement du 1er avril 2019 (voir en pièce jointe);

3. L'autorisation visée à l'article 1 est valable selon le site, la date et l'horaire de l'événement 
indiqué au tableau : Liste des événements publics destinée au conseil 
d'arrondissement du 1er avril 2019 (voir en pièce jointe). 

5/11



RÈGLEMENT SUR LA CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT
(R.R.V.M., chapitre C-4.1, article 3, alinéa 8)

Ordonnance relative à l'événement

Programmation d'événements publics
dans l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce

À la séance du 11 mars 2019 le conseil d'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-
de-Grâce de la Ville de Montréal décrète, dans le cadre de la « Programmation des 
événements publics de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce »:

1. La fermeture des rues ou le ralentissement de la circulation tel que décrit au tableau : 
Liste des événements publics destinée au conseil d'arrondissement du 1er avril 2019 (voir en 
pièce jointe); 

2. L'autorisation est valable selon la date et les heures identifiées au tableau : Liste des 
événements publics destinée au conseil d'arrondissement du 1er avril 2019 (voir en pièce
jointe). 
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RÈGLEMENT CONCERNANT LA PAIX ET L'ORDRE SUR LE DOMAINE PUBLIC
(R.R.V.M., chapitre P-1, articles 3 et 8)

Ordonnance relative à l'événement

Programmation des événements publics
dans l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce

À la séance du 1er avril 2019, le conseil d'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-
de-Grâce de la Ville de Montréal décrète, dans le cadre de la « Programmation des 
événements de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce » :

1. Il est permis de vendre des articles promotionnels reliés à ces événements, de la 
nourriture et des boissons alcoolisées ou non ainsi que de consommer des boissons
alcoolisées, sur le site identifié au tableau : Liste des événements publics destinée au 
conseil d'arrondissement du 1er avril 2019, (voir en pièce jointe). Les boissons 
alcoolisées doivent être servies et consommées dans des contenants en plastique, sur ce site 
exclusivement;

2. Les autorisations visées à l'article 1 sont valables selon le site, la date de présentation et 
l'horaire de l'événement identifié au tableau : Liste des événements publics destinée au 
conseil d'arrondissement du 1er avril 2019, (voir en pièce jointe); 

3. L'article 1 ne doit pas être interprété comme autorisant un usage ou une chose 
incompatible avec les règlements de la Communauté urbaine de Montréal, notamment, le
Règlement sur les aliments (93, modifié). 
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1197838015

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de la culture_des sports_des loisirs et du
développement social , Division de la culture_des sports et des
loisirs

Objet : Autoriser l'occupation du domaine public selon le site et l'horaire 
prévus pour chaque événement identifié au tableau intitulé « 
Liste des événements publics pour le conseil d'arrondissement du 
1er avril 2019 » joint au sommaire décisionnel et édicter les 
ordonnances autorisant, le cas échéant, le bruit d'appareils 
sonores diffusant à l'extérieur, la vente d'articles promotionnels, 
d'aliments et de boissons alcoolisées ou non, la consommation de 
boissons alcoolisées et la fermeture de rues.

Liste des événements publics pour le conseil d'arrondissement du 1er avril 2019

Liste finale des événements au CA du 1 avril 2019.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Manon LÉVEILLÉ
Adjointe de direction

Tél : 514 868-5024
Télécop. : 514 872-4585
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      Événements                                

(Page 1 de 3) 
Requérant Endroit Date Occupation Vente
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Nombre 

éventuel de 

participant

Fermeture de rue Statue

Mitzva Tank Parade
Chabad Lubavitch Youth 

Organization
Rues 17-avr-19 12:30 à 14:00 Non Non Non Non 12:30 à 14:00 Non 50

Ralentissement de la circullation sous 

escote policière. Départ du 6410 avenue 

Westbury (dir. Nord), Vézina (dir. Est), 

Victoria (dir. Sud), Queen Mary (dir. Est), 

Côte-des-Neiges (dir. Nord), Edouard 

Montpetit (dir. Ouest), Lavoie (dir. Nord), 

Van Horne (dir. Ouest), Westbury (dir. 

Nord) et retour au 6405 Westbury

Accepté sous 

condition

Outdoor way of the cross 2019 Frabrique de Saint-Kevin Rues 19-avr-19 10:00 à 12:00 Non Non Non Non 10:00 à 12:00 Non 500

St-Kevin et Ch. De la Côte-des-Neige (dir. 

Sud), Jean-Brillant (dir. Ouest), Lajoie (dir. 

Nord), Ed.-Montpetit (dir. Nord), Lemieux 

(dir. Nord), St-Kevin (dir. est), Beaucourt 

(dir. Nord), Ch. de la Côte-Ste-Catherine 

(dir. Est), Ch. de la Côte-des-Neige (dir. 

sud), arrivé Fabrique St-Kevin 

Accepté sous 

condition

Atelier de création avec Les 

Amis du parc NDG
Semaine des arts

Parc                                       

Notre-Dame-de-Grâce
20-avr-19 12:00 à 19:00 Non Non Non Non 13:00 à 18:00 Non 60 N/A

Accepté sous 

condition

Fêtes religieuses de Pâques
Communauté Hellénique 

de Montréal

Marche sur rues et 

ralentissement de la 

circulation

26 avr. 2019

et 

27 avr. 2019

26 avril 2019

20:15 à 23:30

                                  

et

                                                                                                   

27 avril 2019 

23:00 à 00:45

Non Non Non Non

26 avril 2019 

22:00 à 23:00

                                

et

                            

27 avril 2019 

23:30 à 00:30

Non 2000

Fermeture d'une voie du chemin de la 

Côte Ste-Catherine entre la rue 

Wilderton et la rue Stirling

Fermeture de la rue Wilderton entre le 

chemin de la Côte Ste-Catherine et 

5777 Wilderton (parking de l'église)

Fermeture d'une voie de le chemin de 

la Côte Ste-Catherine entre la rue 

Wilderton et la rue Stirling

Accepté sous 

condition

Soirée dansante Semaine des arts
Parc                                       

Notre-Dame-de-Grâce
4 mai 2019 12:00 à 22:00 Oui Non Non Non 13:00 à 21:00 Non 150 N/A

Accepté sous 

condition

Cérémonie de commémoration 

pour les personnes mortes au 

Srilanka.

Association culturelle 

Tamoule du Québec
Parc Van Horne 18-mai-19 17:00 à 21:00 Non Non Non Non 17:00 à 21:00 Non 100 N/A

Accepté sous 

condition

Liste finale des événements publics pour le conseil d'arrondissement du  1 avril 2019 

Préparer par : Stéphane Fortaich
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      Événements                                 

(Page 2 de 3)  
Requérant Endroit Date Occupation Vente
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Nombre 

éventuel de 

participant

Fermeture de rue Statue

Corvée de nettoyage de la rue 

Mountain Sight

Centre communautaire 

Mountain Sight
Rue 25-mai-19 9:00 à 14:00 Non Non Non Non Non Non 100

Fermeture de la rue Mountain Sight entre 

les rues Paré et Ferrier

Accepté sous 

condition

Tournoi Ice-breaker Soccer NDG Association de soccer NDG

Parcs                       

Georges-St-Pierre, Kent, 

Loyola et Trenholme

25 et 26 mai 

2019
7:00 à 20:00 Oui Oui Non Non Non Non 1 000 N/A

Accepté sous 

condition

Tournoi de hockey sur rue YM-YWHA
Rue et parc Mackenzie-

king

25 et 26 mai 

2019

Du 25 mai à 7:00 

jusqu'au 26 mai à 

22:00 

Non Oui Non Non
26 mai 2019 de 

9:30 à 16:30
Non 1 000

Fermeture de la rue Westbury entre 

l'avenue St-Kevin et le Chemin de la Côte-

Sainte-Catherine 

Accepté sous 

condition

Fête de voisinage Particulier Rue Belgrave 08-juin-19 09:00 à 22:00 Non Non Non Non 12:00 à 22:00 Non 100

Fermeture de la rue Belgrave entre les 

rues, Sherbrooke et Boulevard de 

Maisonneuve

Accepté sous 

condition

Fête de voisinage Particulier
Ruelle 

Botrel/Prudhomme
08-juin-19 10:00 à 22:00 Non Non Non Non 10:00 à 21:00 Non 50

Fermeture de la ruelle Botrel/Prudhomme 

entre Côte-Ste-Antoine et l'avenue NDG

Accepté sous 

condition

Levée du drapeau FAMAS

Trottoir et 2 places de 

stationnement devant 

le 4708 Van Horne, 

entre Lavoie et Victoria

12 juin 2019 8:30 à 10:30 Non Non Non Non 8:30 à 10:30 Non 200
2 voies de stationnements et trottoirs

Bornes X449-X450

Accepté sous 

condition

Inauguration de la Place Dr. 

Jose Rizal 

Patrimoine Philippin 

Montréal

Parc                                                                                                                                                          

Mackenizie-King
15-juin-19 13:00 à 15:30 Non Non Non Non 14:00 à 15:00 Non 300 N/A

Accepté sous 

condition

121 anniversaire de 

l'indépendance de la philipine

CCFAQ-Conseil des 

association canadiennes-

philippines du Québec Inc.

Parc                                                                                                                                                          

Mackenizie-King
15-juin-19

14 juin  2019

18:00 à 23:00

et

15 juin 2019 7:00 

à 23:

Oui Non Non Non
15 juin 2019 8:00 

à 21:00
Non 2000

Fermeture de rue: St-Kevin, entre 

Beaucourt et Westbury

(10:00 à 11:00)

Ralentissement de circulation:

Rues; St-Kevin, Victoria, Van Horne, 

Westbury

(11:00 à 12:00)

Accepté sous 

condition

155e Hommage à                

Dr. José P. Rizal 
Order of the Knights of Rizal

Parc                                                                                                                                                          

Mackenizie-King
16-juin-19 8:00 à 19:00 Non Non Non Non 9:00 à 18:00 Non 200 N/A

Accepté sous 

condition

Procession de la fête de Dieu
Église St-Raymond-de-

Pennafort
Rues 23-juin-19 12:00 à 13:30 Non Non Non Non 12:00 à 13:00 Non 150

Marche sur rue, ralentissement de la 

circullation sous escote policière. Départ 

du 5764 rue St-Jacques (Ouest)., Belgrave 

(Nord, Upper Lachine (Est), Girouard 

(Sud), St-Jacques (Ouest) 

Accepté sous 

condition

Liste finale des événements publics pour le conseil d'arrondissement du  1 avril 2019 

Préparer par : Stéphane Fortaich
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      Événements                                 

(Page 3 de 3)  
Requérant Endroit Date Occupation Vente
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Nombre 

éventuel de 

participant

Fermeture de rue Statue

Fête de voisinage Particulier Rue Northmount 23-juin-19 10:00 à 23:00 Non Non Non Non Non Non 60

Fermeture de la rue Northmount entre les 

rues, Chemin de la Côte-Sainte-Catherine 

et l'avenue Soissons

Accepté sous 

condition

Fête du Canada CJE Côte-des-Neiges Parc Kent 01-juil-19 8:00 à 21:00 Oui Non Non Non

13:00 à 13:30  et 

de                      

15:00 à 20:00

Non 500 N/A
Accepté sous 

condition

Fête du Canada
Association québécoise des 

artistes Filipino-Canadien
Parc Van Horne 01-juil-19 8:00 À 22:00 Oui Non Non Non

10:00 à 11:00 et 

de                       

15:00 à 20:00

Non 750 N/A
Accepté sous 

condition

Rock the park IV Fonds Einick Gitelman Parc Benny 13-juil-19 8:00 à 22:00 Oui Non Oui Oui 11:00 à 20:00 Non 1 000 N/A
Accepté sous 

condition

Pista Sa Nayon
Filipino Association of 

Montreal and Suburbs

Parc                                                                                                                                                          

Mackenizie-King

13 et 14 juillet 

2019 

13 juillet  2019

17:00 à 23:00

et

14 juillet 2019 

7:00 à 22:00

Oui Non Non Non
14 juillet 2019 

8:00 à 20:00
Non 2 000 N/A

Accepté sous 

condition

Semaine Italienne
Association                                                     

St-Raymond NDG

Parc                                 

Georges-St-Pierre
10-août-19 7:00 à 23:00 Oui Non Non Non 11:00 à 20:00 Non 500 N/A

Accepté sous 

condition

Procession de la fête de Dieu
Église St-Raymond-de-

Pennafort
Rues 25-août-19 12:00 à 13:30 Non Non Non Non 12:00 à 13:00 Non 150

Marche sur rue, ralentissement de la 

circullation sous escote policière. Départ 

du 5764 rue St-Jacques (Ouest)., Belgrave 

(Nord, Upper Lachine (Est), Girouard 

(Sud), St-Jacques (Ouest) 

Accepté sous 

condition

Liste finale des événements publics pour le conseil d'arrondissement du  1 avril 2019 

Préparer par : Stéphane Fortaich
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.04

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1194570004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Division du 
greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter un règlement modifiant le Règlement intérieur du conseil 
d’arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (RCA04 17044).

IL EST RECOMMANDÉ : 
De donner un avis de motion annonçant qu’à la prochaine séance ou qu’à toute séance 
subséquente, il sera adopté un règlement modifiant le Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés (RCA04 
17044).

De déposer le projet de règlement.

Signé par Pierre P BOUTIN Le 2019-03-19 13:34

Signataire : Pierre P BOUTIN
_______________________________________________

Directeur
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des travaux publics
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194570004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des services administratifs et du greffe , Division du
greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter un règlement modifiant le Règlement intérieur du conseil 
d’arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (RCA04 17044).

CONTENU

CONTEXTE

Délégation au directeur d'arrondissement dans le cadre de l'application de la Loi 
favorisant la surveillance des contrats des organismes publics et instituant 
l'Autorité des marchés publics

Le 1er décembre 2017, le gouvernement du Québec adoptait la Loi favorisant la surveillance 
des contrats des organismes publics et instituant l'Autorité des marchés publics (2017, 
chapitre 27) (LAMP), laquelle institue notamment l'Autorité des marchés publics (AMP) 
chargée de surveiller l'ensemble des contrats des organismes publics, incluant les
organismes municipaux, et d'appliquer les dispositions de la Loi sur les contrats des 
organismes publics concernant l'inadmissibilité aux contrats publics, l'autorisation préalable 
à l'obtention d'un contrat public ou d'un sous-contrat public et les rapports de rendement 
des contractants relativement à l'exécution d'un contrat. Pour la Ville de Montréal, c'est le 
Bureau de l'Inspecteur général (BIG) qui exercera la majeure partie des pouvoirs confiés à 
l'AMP eu égard à l'examen de la conformité du processus d'adjudication ou d'attribution d'un 
contrat.

Les contrats visés par la LAMP sont les contrats pour l'exécution de travaux ou pour la
fourniture d'assurance de matériel, de matériaux ou de services comportant une dépense 
égale ou supérieure au seuil minimal de demande publique de soumissions. À ce jour, ce 
seuil minimal est fixé à 101 100$.

La LAMP vient également introduire de nouveaux articles à même la Loi sur les cités et villes 
(RLRQ, chapitre C-19) qui impliquent des changements dans les pratiques en matière de 
sollicitation des marchés : Elle oblige les municipalités à publier un avis d'intention avant de 
conclure certains contrats de gré à gré et à se doter d'une procédure portant sur la
réception et l'examen des plaintes qui sont formulées dans le cadre de l'adjudication ou de 
l'attribution d'un contrat. À cet effet, la Ville de Montréal devra, d'ici le 25 mai 2019, se 
doter d'une telle procédure.

La LAMP fait référence à deux personnes ayant un rôle-clé à cet égard : 1. la personne 
responsable des plaintes et 2. le dirigeant : 
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1. La personne responsable des plaintes sera désignée par la municipalité pour recevoir et 
traiter les plaintes et adopter la procédure en conséquence. À la Ville de Montréal, il est
souhaité qu'il y ait qu'une procédure unique et que le seul responsable soit le contrôleur 
général. À noter que cette désignation ne fait pas l'objet du présent dossier.

2. Le rôle du dirigeant consiste notamment à recevoir du BIG les recommandations de ce 
dernier concernant le processus d'adjudication ou d'attribution d'un contrat, l'exécution d'un 
contrat ou la gestion contractuelle de l'organisme. Or, en vertu de l'article 33 de la LAMP, 
lorsqu'il est question d'un organisme municipal, le dirigeant, correspond au conseil de celui-
ci. À la Ville de Montréal, il y a un dirigeant par instance. Toutefois, il est possible pour 
chaque conseil de déléguer tout ou partie des fonctions qui lui sont dévolues au comité 
exécutif ou au directeur général ou, à défaut, à l'employé occupant les plus hautes fonctions 
de l'organisme. 

Ainsi, pour tout processus d'adjudication ou d'attribution d'un contrat relevant de la
compétence du conseil d’arrondissement, il est recommandé d'adopter un règlement 
prévoyant la délégation au directeur d’arrondissement de toutes les fonctions qui, selon la 
Loi, sont dévolues au dirigeant de l'organisme municipal. À noter que la disposition offrant 
la possibilité de déléguer la fonction de dirigeant au directeur d’arrondissement est en

vigueur depuis le 1er décembre 2017.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Sans objet. 

DESCRIPTION

Le présent dossier vise à adopter un règlement déléguant au directeur d’arrondissement les 
pouvoirs dévolus au dirigeant par la LAMP, et ce, pour assurer une meilleure fluidité dans le 
déroulement des mécanismes qui y sont prévus. 

JUSTIFICATION

Étant donné qu'il est possible que les nouveaux mécanismes prévus par la LAMP fassent en 
sorte que les instances municipales soient plus fréquemment interpellées par le BIG, 
l'adoption de ce règlement est nécessaire pour assurer une meilleure fluidité dans le 
déroulement des opérations. Le BIG pourrait notamment avoir à s'adresser au dirigeant 
pour convenir d'une période plus longue pour lui permettre d'analyser une plainte, comme 
le prévoit la LAMP. S'il était nécessaire de saisir le conseil d’arrondissement pour obtenir cet 
accord, le processus contractuel alors en cours serait considérablement retardé.

À cette fin, il est proposé d'adopter le Règlement modifiant le Règlement intérieur du conseil 
d’arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés (RCA04 
17044) afin de mettre en oeuvre la LAMP. À noter que par souci de transparence, il est 
également proposé de demander au directeur d'arrondissement de déposer rapport de 
toutes les décisions qu’il a prises relativement au pouvoir qui lui est délégué en vertu de
cette nouvelle disposition, à la première séance ordinaire tenue après l’expiration d’un délai 
de deux semaines suivant la prise de décision.

Il est recommandé que ce règlement soit en vigueur au moment où les dispositions 
concernant le mécanisme de traitement des plaintes entreront en vigueur, soit le 25 mai 
2019.
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ASPECT(S) FINANCIER(S)

Sans objet. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sans objet. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Sans objet. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Sans objet. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion et dépôt du projet de règlement;•
Adoption du règlement; •
Avis de promulgation et d'entrée en vigueur.•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Conforme à l'article 33 de la LAMP qui se lit comme suit :

33. Pour l’application de la présente loi, le dirigeant d’un organisme municipal correspond 
au conseil de celui-ci. Ce conseil peut déléguer tout ou partie des fonctions qui lui sont 
dévolues par la présente loi au comité exécutif ou au directeur général ou, à défaut, à 
l’employé occupant les plus hautes fonctions de l’organisme.

La délégation d’un conseil municipal ou de celui d’une communauté métropolitaine, d’une 
régie intermunicipale, d’une société de transport en commun, d’un village nordique ou de
l’Administration régionale Kativik doit se faire par règlement. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention
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Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-02-12

Geneviève REEVES Guylaine GAUDREAULT
Secrétaire d'arrondissement
Division du greffe

Directrice 
Direction des services administratifs et du 
greffe

Tél : 514 868-4358 Tél : 514-868-3644
Télécop. : 514 868-3538 Télécop. :
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RCA19 17XXX RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU 

CONSEIL D’ARRONDISSEMENT SUR LA DÉLÉGATION DE 

POUVOIRS AUX FONCTIONNAIRES ET EMPLOYÉS 

(RCA04 17044) 

Vu l’article 130 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(RLRQ, chapitre C-11.4); 
 
Vu l’article 33 de la Loi favorisant la surveillance des contrats des organismes 
publics et instituant l’Autorité des marchés publics (2017, chapitre 27); 
 
À  la séance du _________________, le conseil de l’arrondissement de Côte-
des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce décrète : 
 
1. Le Règlement intérieur du conseil d’arrondissement sur la délégation de 
pouvoirs aux fonctionnaires et employés (RCA04 17044) est modifié par l’ajout, 
après l’article 17.0.2., de l’article suivant : 
 
«17.0.3. Pour tout processus d’adjudication ou d’attribution d’un contrat, sont 
déléguées au directeur d’arrondissement toutes les fonctions qui, selon la Loi 
favorisant la surveillance des contrats des organismes publics et instituant 
l’Autorité des marchés publics (2017, chapitre 27), sont dévolues au dirigeant de 
l’organisme municipal. 
 
Le directeur d’arrondissement dépose un rapport de toutes les décisions qu’il a 
prises relativement au pouvoir qui lui est délégué en vertu du présent article, à la 
première séance ordinaire tenue après l’expiration d’un délai de deux semaines 
suivant la prise de décision.» 
 
 
 
GDD 1194570004 

________________________ 
 

 
 

ADOPTÉ PAR LE CONSEIL D’ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES–
NOTRE-DAME-DE-GRÂCE LORS DE SA SÉANCE ORDINAIRE TENUE LE XX  

XXXXX 2019. 
 
 
 
 
 
 

La mairesse d’arrondissement, 
Sue Montgomery 
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La secrétaire d’arrondissement, 
Geneviève Reeves, avocate 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.05

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1193558007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter un règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement Côte-des-Neiges--Notre-Dame-de-Grâce (01-
276) afin d'abroger le contingentement des restaurants sur 
l'avenue Somerled et la rue Sherbrooke Ouest.

IL EST RECOMMANDÉ :
De donner un avis de motion annonçant qu’à la prochaine séance ou qu’à toute séance 
subséquente, il sera adopté un règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276) afin d'abroger les 
règles de contingentement pour les restaurants sur la rue Sherbrooke Ouest et l'avenue 
Somerled.

D’adopter, tel que soumis, le projet de règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276) afin d'abroger les 
règles de contingentement pour les restaurants sur la rue Sherbrooke Ouest et l'avenue 
Somerled.

De mandater la secrétaire d’arrondissement pour tenir une séance publique de 
consultation.

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-27 13:17

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193558007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter un règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement Côte-des-Neiges--Notre-Dame-de-Grâce (01-
276) afin d'abroger le contingentement des restaurants sur 
l'avenue Somerled et la rue Sherbrooke Ouest.

CONTENU

CONTEXTE

L’arrondissement désire revoir les règles de contingentement sur l'avenue Somerled et la
rue Sherbrooke ouest afin de dynamiser ces secteurs commerciaux tout en préservant la 
qualité de vie des résidants.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

S.O. 

DESCRIPTION

Contingentement
À la base, le contingentement des restaurants avait comme objectif d'éviter une trop grande 
concentration de cet usage dans un secteur donné et favoriser une diversification 
commerciale.

Sachant que les habitudes des consommateurs changent et que ceux-ci se tournent de plus 
en plus vers le commerce électronique pour effectuer leurs achats de biens de
consommation (linges, électroniques, etc.), il est de plus en plus difficile d'avoir une offre 
diversifiée de commerçants.

L'arrondissement a donc décidé d'amorcer une réflexion sur les normes qui régissent le
contingentement.

Modification
Présentement, la réglementation exige, pour les secteurs commerciaux de faible ou 
moyenne intensité commerciale (C.2 et C.4), de respecter une distance de 25 entre deux 
restaurants. Cette norme ne s’applique pas pour les commerces ayant une superficie de 

plancher inférieure à 50 m2 ou supérieure à 1 000 m2. 

Afin d'offrir plus de flexibilité pour la location des locaux commerciaux et assurer une vie de 
quartier animée, les modifications suivantes sont proposées : 
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limiter la superficie de plancher pour les restaurants à 200 m2 dans les 
secteurs commerciaux de faible et de moyenne intensité (C.2 et C.4) sur 
la rue Sherbrooke Ouest et l'avenue Somerled ; 

•

retirer la norme de contingentement qui exige de respecter une distance 
de 25 m entre deux restaurants.

•

La libéralisation de ces normes vise principalement à encourager et attirer les restaurants 
qui vont participer à l'animation de la rue et à la vie de quartier.

Il est important de noter que les établissements de restauration rapide (qui répondent à la
définition énoncée au règlement d’urbanisme) ne sont pas autorisés dans les secteurs C.2 et 
C.4. Ce type de restaurant est autorisé uniquement dans les secteurs d’usage C.4.1.

Plan d’urbanisme
L’un des objectifs du plan d’urbanisme vise à consolider les secteurs commerciaux. Pour ce 
faire, l’arrondissement veut instaurer des mesures réglementaires appropriées afin de 
favoriser la continuité commerciale au rez-de-chaussée des bâtiments.

Impacts à court et moyen termes
Selon nos échanges avec le Service du développement économique de la ville, les impacts à 
court et moyen termes ne devraient pas affecter l'équilibre commercial de ces artères et la 
quiétude des secteurs visés. En effet, les coûts pour transformer et réaliser la mise aux 
normes d'un local commercial pour accueillir un restaurant sont assez dispendieux. De plus, 
il n'est pas inhabituel d'assister, dans ce domaine hautement compétitif, à une rotation 
fréquente des restaurateurs.

Ces deux facteurs permettent d'anticiper que les nouveaux restaurateurs vont chercher à 
reprendre les locaux laissés vacants et déjà transformés pour ce type de commerce.

Impacts à long terme
Bien que le retrait du contingentement des restaurants vise à y favoriser l'animation et la 
fréquentation des artères par l’augmentation de ce type de commerces, cette modification 
réglementaire risque aussi, en contrepartie, d’augmenter les nuisances inhérentes à la
cohabitation entre les secteurs commerciaux et d'habitation.

En effet, l'augmentation du nombre de ce type de commerce, peut à long terme, engendrer 
des impacts reliés principalement au bruit, au stationnement et à la salubrité (déchets),

JUSTIFICATION

Considérant que l’arrondissement veut favoriser le dynamisme commercial sur ces artères ; 

Considérant que l’intensité des activités commerciales autorisées 
permettrait d’offrir une plus grande diversité d’offre pour des restaurants 
ou des cafés de quartier; 

•

Considérant que les nouvelles mesures permettraient d’attirer des 
commerces qui contribueraient à l’animation des secteurs et à développer 
une vie de quartier.

•

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises recommande la 
modification proposée. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)
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DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

10 avril 2019 Publication d'un avis dans les journaux pour annoncer l'assemblée publique de 
consultation
24 avril 2019 Assemblée publique de consultation 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

1e avril 2019 Adoption d'un avis de motion et du projet de règlement
10 avril 2019 Publication d'un avis dans les journaux pour annoncer l'assemblée publique de 
consultation
24 avril 2019 Assemblée publique de consultation
6 mai 2019 Adoption du second projet de règlement
3 juin 2019 Adoption du règlement
Juin-juillet 2019 Certificat de conformité et entrée en vigueur

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Mélissandre ASSELIN-BLAIN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-13

Dino CREDICO Lucie BÉDARD_URB
Conseiller en aménagement directeur(trice) - amen. urb.& serv. aux 

entreprises en arrondissement
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Tél : 514 868-4463 Tél : 514-872-2345
Télécop. : 000-0000 Télécop. :
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193558007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Objet : Adopter un règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement Côte-des-Neiges--Notre-Dame-de-Grâce (01-
276) afin d'abroger le contingentement des restaurants sur 
l'avenue Somerled et la rue Sherbrooke Ouest.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir document ci-joint

FICHIERS JOINTS

Annexe_1_V10.pdfProjet_V03.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Mélissandre ASSELIN-BLAIN Véronique BELPAIRE
Avocate Chef de division
Tél : 514-872-6503 Tél : 514-872-4222

Division : Droit public et législation
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RCAXX-XXXXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES—NOTRE-DAME-DE-GRÂCE
RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D’URBANISME DE 
L’ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES–NOTRE-DAME-DE-GRÂCE 
(01-276) AFIN D’ABROGER LE CONTINGENTEMENT DES RESTAURANTS 
SUR L’AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST

Vu l’article 131 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, 
chapitre C-11.4);

À la séance du 1er avril 2019, le conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-
Dame-de-Grâce décrète :

1. L’annexe A.3 intitulée « Grille des usages et des spécifications » du Règlement 
d’urbanisme de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276) est 
modifié tel qu’il est illustré sur l’extrait joint en annexe 1 au présent règlement.

_________________________________

ANNEXE 1
EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE « GRILLE DES USAGES ET DES 
SPÉCIFICATIONS » (ZONES 0183, 0192, 0254, 0276, 0277, 0289, 0363, 0374, 0377,
0388, 0497, 0516, 0553, 0569, 0612, 0734, 0744, 0758, 0830, 0839, 0869 ET 0958)

_________________________________

GDD : 1193558007
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.2
Commerces et services en secteur de faible

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 70

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Sur l�avenue Somerled, un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un

débit de boissons alcooliques et qu�au rez-de-chaussée d�un bâtiment adjacent, le local ayant une façade sur une de ces voies publiques ne soit

pas occupé par un usage de la famille habitation.

2. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3. Un usage de la catégorie C.2 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

4.

5.

� atelier d�artiste et d�artisan;

� laboratoire;

� salle de billard;

� services personnels et domestiques;

� soins personnels.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0183

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

1 de 18
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.2
Commerces et services en secteur de faible

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 85

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Sur l�avenue Somerled, un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un

débit de boissons alcooliques et qu�au rez-de-chaussée d�un bâtiment adjacent, le local ayant une façade sur une de ces voies publiques ne soit

pas occupé par un usage de la famille habitation.

2. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3. Un usage de la catégorie C.2 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

4.

5.

� atelier d�artiste et d�artisan;

� laboratoire;

� salle de billard;

� services personnels et domestiques;

� soins personnels.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0192

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

2 de 18
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.2
Commerces et services en secteur de faible

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 85

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Sur l�avenue Somerled, un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un

débit de boissons alcooliques et qu�au rez-de-chaussée d�un bâtiment adjacent, le local ayant une façade sur une de ces voies publiques ne soit

pas occupé par un usage de la famille habitation.

2. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3. Un usage de la catégorie C.2 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

4.

5.

� atelier d�artiste et d�artisan;

� laboratoire;

� salle de billard;

� services personnels et domestiques;

� soins personnels.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0254

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

3 de 18
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.2
Commerces et services en secteur de faible

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 3

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 85

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 1,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 2 3

Hauteur (m) - 12,5

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Sur l�avenue Somerled, un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un

débit de boissons alcooliques et qu�au rez-de-chaussée d�un bâtiment adjacent, le local ayant une façade sur une de ces voies publiques ne soit

pas occupé par un usage de la famille habitation.

2. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3. Un usage de la catégorie C.2 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

4.

5.

� atelier d�artiste et d�artisan;

� laboratoire;

� salle de billard;

� services personnels et domestiques;

� soins personnels.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0276

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

4 de 18
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.2
Commerces et services en secteur de faible

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 3

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Isolé, jumelé

Taux d�implantation (%) 35 85

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 1,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 2 3

Hauteur (m) - 12,5

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Sur l�avenue Somerled, un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un

débit de boissons alcooliques et qu�au rez-de-chaussée d�un bâtiment adjacent, le local ayant une façade sur une de ces voies publiques ne soit

pas occupé par un usage de la famille habitation.

2. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3. Un usage de la catégorie C.2 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

4.

5.

� atelier d�artiste et d�artisan;

� laboratoire;

� salle de billard;

� services personnels et domestiques;

� soins personnels.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0277

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

5 de 18
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.2
Commerces et services en secteur de faible

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 3

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 85

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 1,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 2 3

Hauteur (m) - 12,5

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Sur l�avenue Somerled, un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un

débit de boissons alcooliques et qu�au rez-de-chaussée d�un bâtiment adjacent, le local ayant une façade sur une de ces voies publiques ne soit

pas occupé par un usage de la famille habitation.

2. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3. Un usage de la catégorie C.2 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

4.

5.

� atelier d�artiste et d�artisan;

� laboratoire;

� salle de billard;

� services personnels et domestiques;

� soins personnels.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0289

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

6 de 18
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.4
Commerces et services en secteur de moyenne 

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 85

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un débit de boissons

alcooliques.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3.1  La superficie de plancher occupée par un restaurant ne doit pas excéder 200 m2 par établissement.
4. Un local situé au rez-de-chaussée doit être occupé par un usage autorisé de la famille commerce ou par un usage autorisé de la famille

équipements collectifs et institutionnels. Cette exigence ne s�applique pas à un local qui est adjacent uniquement à une façade faisant face à un

tronçon de voie publique sur lequel est autorisée, comme catégorie d�usages principale, une catégorie d�usages de la famille habitation.

5. Un usage de la catégorie C.4 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0363

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

7 de 18
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.4
Commerces et services en secteur de moyenne 

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 6

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 70

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 3 -

Marge arrière (m) 4 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 4 10

Hauteur (m) - 30

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un débit de boissons

alcooliques.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3.1  La superficie de plancher occupée par un restaurant ne doit pas excéder 200 m2 par établissement.
4. Un local situé au rez-de-chaussée doit être occupé par un usage autorisé de la famille commerce ou par un usage autorisé de la famille

équipements collectifs et institutionnels. Cette exigence ne s�applique pas à un local qui est adjacent uniquement à une façade faisant face à un

tronçon de voie publique sur lequel est autorisée, comme catégorie d�usages principale, une catégorie d�usages de la famille habitation.

5. Un usage de la catégorie C.4 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0374

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

8 de 18
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.4
Commerces et services en secteur de moyenne 

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 85

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 1,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 2 2

Hauteur (m) - 9

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un débit de boissons

alcooliques.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3.1  La superficie de plancher occupée par un restaurant ne doit pas excéder 200 m2 par établissement.
4. Un local situé au rez-de-chaussée doit être occupé par un usage autorisé de la famille commerce ou par un usage autorisé de la famille

équipements collectifs et institutionnels. Cette exigence ne s�applique pas à un local qui est adjacent uniquement à une façade faisant face à un

tronçon de voie publique sur lequel est autorisée, comme catégorie d�usages principale, une catégorie d�usages de la famille habitation.

5. Un usage de la catégorie C.4 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0377

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.4
Commerces et services en secteur de moyenne 

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP 1 3

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 85

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un débit de boissons

alcooliques.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3.1  La superficie de plancher occupée par un restaurant ne doit pas excéder 200 m2 par établissement.
4. Un local situé au rez-de-chaussée doit être occupé par un usage autorisé de la famille commerce ou par un usage autorisé de la famille

équipements collectifs et institutionnels. Cette exigence ne s�applique pas à un local qui est adjacent uniquement à une façade faisant face à un

tronçon de voie publique sur lequel est autorisée, comme catégorie d�usages principale, une catégorie d�usages de la famille habitation.

5. Un usage de la catégorie C.4 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.2
Commerces et services en secteur de faible

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Contigu

Taux d�implantation (%) 35 100

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Sur la rue Sherbrooke Ouest, un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à

un débit de boissons alcooliques et qu�au rez-de-chaussée d�un bâtiment adjacent, le local ayant une façade sur une de ces voies publiques ne soit

pas occupé par un usage de la famille habitation.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

4. Un usage de la catégorie C.2 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

5.

6.

� atelier d�artiste et d�artisan;

� laboratoire;

� salle de billard;

� services personnels et domestiques;

� soins personnels.

7. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.2
Commerces et services en secteur de faible

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 100

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Sur la rue Sherbrooke Ouest, un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à

un débit de boissons alcooliques et qu�au rez-de-chaussée d�un bâtiment adjacent, le local ayant une façade sur une de ces voies publiques ne soit

pas occupé par un usage de la famille habitation.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

4. Un usage de la catégorie C.2 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

5.

6.

� atelier d�artiste et d�artisan;

� laboratoire;

� salle de billard;

� services personnels et domestiques;

� soins personnels.

7. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.2
Commerces et services en secteur de faible

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Contigu

Taux d�implantation (%) 35 100

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Sur la rue Sherbrooke Ouest, un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à

un débit de boissons alcooliques et qu�au rez-de-chaussée d�un bâtiment adjacent, le local ayant une façade sur une de ces voies publiques ne soit

pas occupé par un usage de la famille habitation.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

4. Un usage de la catégorie C.2 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

5.

6.

� atelier d�artiste et d�artisan;

� laboratoire;

� salle de billard;

� services personnels et domestiques;

� soins personnels.

7. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.2
Commerces et services en secteur de faible

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 100

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Sur la rue Sherbrooke Ouest, un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à

un débit de boissons alcooliques et qu�au rez-de-chaussée d�un bâtiment adjacent, le local ayant une façade sur une de ces voies publiques ne soit

pas occupé par un usage de la famille habitation.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

4. Un usage de la catégorie C.2 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

5.

6.

� atelier d�artiste et d�artisan;

� laboratoire;

� salle de billard;

� services personnels et domestiques;

� soins personnels.

7. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.4
Commerces et services en secteur de moyenne 

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Contigu

Taux d�implantation (%) 35 100

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un débit de boissons

alcooliques.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3.1  La superficie de plancher occupée par un restaurant ne doit pas excéder 200 m2 par établissement.
4. Un local situé au rez-de-chaussée doit être occupé par un usage autorisé de la famille commerce ou par un usage autorisé de la famille

équipements collectifs et institutionnels. Cette exigence ne s�applique pas à un local qui est adjacent uniquement à une façade faisant face à un

tronçon de voie publique sur lequel est autorisée, comme catégorie d�usages principale, une catégorie d�usages de la famille habitation.

5. Un usage de la catégorie C.4 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0612

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

15 de 18

22/29



CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.4
Commerces et services en secteur de moyenne 

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 100

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un débit de boissons

alcooliques.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3.1  La superficie de plancher occupée par un restaurant ne doit pas excéder 200 m2 par établissement.
4. Un local situé au rez-de-chaussée doit être occupé par un usage autorisé de la famille commerce ou par un usage autorisé de la famille

équipements collectifs et institutionnels. Cette exigence ne s�applique pas à un local qui est adjacent uniquement à une façade faisant face à un

tronçon de voie publique sur lequel est autorisée, comme catégorie d�usages principale, une catégorie d�usages de la famille habitation.

5. Un usage de la catégorie C.4 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.4
Commerces et services en secteur de moyenne 

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 100

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un débit de boissons

alcooliques.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3.1  La superficie de plancher occupée par un restaurant ne doit pas excéder 200 m2 par établissement.
4. Un local situé au rez-de-chaussée doit être occupé par un usage autorisé de la famille commerce ou par un usage autorisé de la famille

équipements collectifs et institutionnels. Cette exigence ne s�applique pas à un local qui est adjacent uniquement à une façade faisant face à un

tronçon de voie publique sur lequel est autorisée, comme catégorie d�usages principale, une catégorie d�usages de la famille habitation.

5. Un usage de la catégorie C.4 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.4
Commerces et services en secteur de moyenne 

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 100

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un débit de boissons

alcooliques.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3.1  La superficie de plancher occupée par un restaurant ne doit pas excéder 200 m2 par établissement.
4. Un local situé au rez-de-chaussée doit être occupé par un usage autorisé de la famille commerce ou par un usage autorisé de la famille

équipements collectifs et institutionnels. Cette exigence ne s�applique pas à un local qui est adjacent uniquement à une façade faisant face à un

tronçon de voie publique sur lequel est autorisée, comme catégorie d�usages principale, une catégorie d�usages de la famille habitation.

5. Un usage de la catégorie C.4 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.4
Commerces et services en secteur de moyenne 

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 85

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 4 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un débit de boissons

alcooliques.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3.1  La superficie de plancher occupée par un restaurant ne doit pas excéder 200 m2 par établissement.
4. Un local situé au rez-de-chaussée doit être occupé par un usage autorisé de la famille commerce ou par un usage autorisé de la famille

équipements collectifs et institutionnels. Cette exigence ne s�applique pas à un local qui est adjacent uniquement à une façade faisant face à un

tronçon de voie publique sur lequel est autorisée, comme catégorie d�usages principale, une catégorie d�usages de la famille habitation.

5. Un usage de la catégorie C.4 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0830

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

19 de 18
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.4
Commerces et services en secteur de moyenne 

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 85

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un débit de boissons

alcooliques.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3.1  La superficie de plancher occupée par un restaurant ne doit pas excéder 200 m2 par établissement.
4. Un local situé au rez-de-chaussée doit être occupé par un usage autorisé de la famille commerce ou par un usage autorisé de la famille

équipements collectifs et institutionnels. Cette exigence ne s�applique pas à un local qui est adjacent uniquement à une façade faisant face à un

tronçon de voie publique sur lequel est autorisée, comme catégorie d�usages principale, une catégorie d�usages de la famille habitation.

5. Un usage de la catégorie C.4 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0839

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

20 de 18
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.4
Commerces et services en secteur de moyenne 

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 85

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 4 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un débit de boissons

alcooliques.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3.1  La superficie de plancher occupée par un restaurant ne doit pas excéder 200 m2 par établissement.
4. Un local situé au rez-de-chaussée doit être occupé par un usage autorisé de la famille commerce ou par un usage autorisé de la famille

équipements collectifs et institutionnels. Cette exigence ne s�applique pas à un local qui est adjacent uniquement à une façade faisant face à un

tronçon de voie publique sur lequel est autorisée, comme catégorie d�usages principale, une catégorie d�usages de la famille habitation.

5. Un usage de la catégorie C.4 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0869

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

21 de 18
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CATÉGORIES D�USAGES NORMES PRESCRITES

CATÉGORIE D�USAGES PRINCIPALE Classe

C.4
Commerces et services en secteur de moyenne 

intensité commerciale
A

AUTRE(S) CATÉGORIE(S) D�USAGES

H Habitation -

- - -

- - -

- - -

- - -

DENSITÉ Min Max

Densité / ISP - 4.5

IMPLANTATION

Mode(s) d�implantation Règles d�insertion

Taux d�implantation (%) 35 85

Marge avant (m) - -

Marge latérale (m) 2,5 -

Marge arrière (m) 3 -

HAUTEUR

Hauteur (étage) 3 4

Hauteur (m) - 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1. Un bâtiment peut être implanté sur la limite arrière du terrain.

2. Un café terrasse en plein-air est autorisé, aux conditions du chapitre III du titre IV, s�il est rattaché à un restaurant ou à un débit de boissons

alcooliques.

3. Un restaurant doit être situé à une distance minimale de 25 m d�un autre restaurant situé dans une zone où un usage de la catégorie C.2A, C.2B

3.1  La superficie de plancher occupée par un restaurant ne doit pas excéder 200 m2 par établissement.
4. Un local situé au rez-de-chaussée doit être occupé par un usage autorisé de la famille commerce ou par un usage autorisé de la famille

équipements collectifs et institutionnels. Cette exigence ne s�applique pas à un local qui est adjacent uniquement à une façade faisant face à un

tronçon de voie publique sur lequel est autorisée, comme catégorie d�usages principale, une catégorie d�usages de la famille habitation.

5. Un usage de la catégorie C.4 est seulement autorisé au rez-de-chaussée et aux niveaux inférieurs au rez-de-chaussée.

6. La hauteur d�une enseigne apposée sur un bâtiment ayant une hauteur supérieure à un étage ne doit pas dépasser une élévation supérieure à 1 m

au-dessus du plancher de l�étage situé immédiatement au-dessus du rez-de-chaussée, sauf devant la façade d�un établissement.

ZONE

0958

RCAXX XXXXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D�URBANISME DE L�ARRONDISSEMENT DE 
CÔTE-DES-NEIGES�NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01 276) AFIN D�ABROGER LE CONTINGENTEMENT 
DES RESTAURANTS SUR L�AVENUE SOMERLED ET LA RUE SHERBROOKE OUEST 

ANNEXE 1

EXTRAIT DE L’ANNEXE A.3 INTITULÉE  

« GRILLE DES USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS »

22 de 18

29/29



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.06

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1194570006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Division du 
greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter un règlement concernant le droit de visite et d'inspection 
sur le territoire de l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce.

ATTENDU QUE le Règlement concernant le droit de visite et d'inspection sur le territoire 
de l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce a été précédé d'un avis de 
motion et a été déposé à la séance ordinaire du conseil tenue le 11 mars 2019 
conformément à l'article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19);

ATTENDU QUE dès le début de la séance de ce jour, des copies du projet de règlement 
ont été mises à la disposition du public.

IL EST RECOMMANDÉ :

D’adopter, tel que soumis, le règlement concernant le droit de visite et d'inspection sur le 
territoire de l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-14 12:37

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194570006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des services administratifs et du greffe , Division du
greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter un règlement concernant le droit de visite et d'inspection 
sur le territoire de l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce.

CONTENU

CONTEXTE

Suivant l'article 411 de la Loi sur les cités et villes (chapitre C-19), les pouvoirs d'inspection 
et de visite par les fonctionnaires ou employés sur le territoire d'une municipalité doivent 
être prévus par règlement.
Or, les règles adoptées en 1985 en vertu du Règlement sur les inspections (6678) de 
l'ancienne Ville de Montréal, qui est toujours en vigueur et qui s'applique sur le territoire de
l'arrondissement, sont maintenant considérées comme désuètes. De façon à intervenir plus 
rapidement et plus efficacement, il est donc proposé d'abroger celui-ci et de le remplacer 
par un nouveau règlement qui nous a été soumis par le Service des affaires juridiques de la 
Ville de Montréal.

Ce nouveau règlement prévoit des dispositions générales en matière d'inspection qui 
peuvent s'ajouter à d'autres dispositions particulières qui pourraient exister dans certains 
règlements connexes. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Sans objet 

DESCRIPTION

Texte du nouveau règlement Commentaires

1. Dans le présent règlement, les mots 
suivants signifient : « fonctionnaire ou 
employé » : désigne tous les fonctionnaires et 
employés de l’arrondissement ainsi que toute 
personne chargée de l’application des 
règlements.

En vertu de la Loi sur la police (art. 69), 
le SPVM a compétence pour prévenir et
réprimer les infractions aux règlements 
municipaux et pour voir à leur 
application, de telle sorte que, non 
seulement les fonctionnaires et 
employés de l'arrondissement, mais 
également les policiers sont chargés de 
l'application du règlement. 
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2. Le fonctionnaire ou employé est autorisé à 
visiter et à examiner, à toute heure 
raisonnable, toute propriété immobilière ou 
mobilière, ainsi que l’intérieur ou l’extérieur 
des maisons, bâtiments ou édifices 
quelconques pour :
1° constater si les règlements sont respectés;
2° vérifier tout renseignement ou pour 
constater tout fait nécessaire à l’exercice par 
l’arrondissement du pouvoir de délivrer un 
permis, d’émettre un avis de conformité d’une 
demande, de donner une autorisation ou toute 
autre forme de permission, qui lui est conféré
par une loi ou un règlement.
Le fonctionnaire ou employé doit, sur 
demande, s’identifier au moyen du certificat 
délivré par l’arrondissement attestant sa 
qualité.

L'expression « heure raisonnable » 
permet à l'arrondissement une plus 
grande marge de manoeuvre dans
l'application de ses pouvoirs d'inspection 
que celle qui était initialement prévue au 
règlement 6678, dans la mesure où les
inspecteurs ne seront plus limités à 
travailler de 8 h le matin à 20 h le soir. 
Le critère de raisonnabilité d'une 
inspection variera selon les faits propres 
à chaque situation. 
Les fonctionnaires devront avoir accès à 
« l’intérieur ou l’extérieur des maisons, 
bâtiments ou édifices ».

3. Tout propriétaire ou occupant du lieu visité
doit laisser pénétrer le fonctionnaire ou 
employé, communiquer tout renseignement 
qu’il requiert relativement à l’application des
règlements et ne doit nuire d’aucune manière 
à l’exercice de ses fonctions.

Le règlement prévoit que tout
propriétaire ou occupant doit non 
seulement laisser l’inspecteur entrer, 
mais aussi lui fournir tout 
renseignement requis relativement à 
l’application des règlements. Les règles 
précisent également que les citoyens 
devront éviter de nuire à l’inspection.

Les visites permettent non seulement de 
s'assurer du respect des règlements 
municipaux mais également de vérifier 
la véracité des renseignements fournis 
dans le cadre d’une demande de permis.

4. Quiconque contrevient au présent 
règlement commet une infraction et est 
passible :
1° s’il s’agit d’une personne physique :
a) pour une première infraction, d’une amende 
de 1 000 $;
b) pour toute récidive, d’une amende de 2 000 
$;
2° s’il s’agit d’une personne morale :
a) pour une première infraction, d’une amende
de 2 000 $;
b) pour toute récidive, d’une amende de 4 000
$.

Les amendes seront beaucoup plus
importantes que celles prévues au 
règlement 6678 si, par exemple, une 
personne nuit à l'exercice des fonction 
d'une inspecteur en l'empêchant de 
prendre des photos à l'intérieur du 
logement. Ainsi, la pénalité passera de 
300 $ à 1 000 $. La facture sera plus 
salée encore pour les entreprises 
puisqu’elles s’exposeront à une amende 
de 2 000 $.
Les récidives coûteront aussi beaucoup
plus cher. Au lieu de s’exposer à une 
peine supplémentaire variant de 100 $ à 
500 $, les citoyens recevront une 
amende de 2 000 $. Pour les entreprises 
récidivistes, la pénalité passera à 4 000
$.

JUSTIFICATION
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Le nouveau règlement proposé par le Service des affaires juridiques, qui tient compte des 
réalités d'aujourd'hui en matière d'inspection et de visite par les inspecteurs de 
l'arrondissement, donnera des outils supplémentaires aux inspecteurs pour agir plus 
efficacement et plus rapidement. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Sans objet 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sans objet 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Sans objet 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Sans objet

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion et dépôt du projet de règlement; 

Adoption du règlement; •
Avis de promulgation et entrée en vigueur. •

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Conforme à l'article 411 de la Loi sur les cités et ville ci-dessous :

411. Le conseil peut faire des règlements:
1°  pour autoriser les fonctionnaires ou employés de la municipalité à visiter et à examiner, 
à toute heure raisonnable, toute propriété immobilière ou mobilière, ainsi que l’intérieur ou 
l’extérieur des maisons, bâtiments ou édifices quelconques, pour constater si les règlements 
du conseil y sont exécutés, pour vérifier tout renseignement ou pour constater tout fait 
nécessaire à l’exercice par la municipalité du pouvoir de délivrer un permis, d’émettre un 
avis de conformité d’une demande, de donner une autorisation ou toute autre forme de 
permission, qui lui est conféré par une loi ou un règlement et pour obliger les propriétaires 
ou occupants de ces propriétés, bâtiments et édifices, à y laisser pénétrer les fonctionnaires 
ou employés de la municipalité;
2°  (paragraphe abrogé);
3°  pour autoriser, lors d’une inspection, la saisie de tout article offert en vente, vendu ou 
livré en contravention avec les règlements faits en vertu de la présente loi ou de la charte.
Sur demande, les fonctionnaires ou employés qui procèdent à une inspection doivent établir 
leur identité et exhiber le certificat, délivré par la municipalité, attestant leur qualité.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Steve DESJARDINS, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce
Sadek LAZZOUZI, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce
Lucie BÉDARD_URB, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce

Lecture :

Sadek LAZZOUZI, 18 février 2019
Steve DESJARDINS, 18 février 2019
Lucie BÉDARD_URB, 18 février 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-02-18

Geneviève REEVES Guylaine GAUDREAULT
Secrétaire d'arrondissement
Division du greffe

Directrice 
Direction des services administratifs et du 
greffe

Tél : 514 868-4358 Tél : 514-868-3644
Télécop. : 514 868-3538 Télécop. :
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RCA19 173XX RÈGLEMENT CONCERNANT LE DROIT DE VISITE ET 
D'INSPECTION SUR LE TERRITOIRE DE 
L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES—NOTRE-
DAME-DE-GRÂCE 

 
Vu la Loi sur les cités et villes (chapitre C-19); 
 
 
À  la séance du _________________, le conseil de l’arrondissement de Côte-
des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce décrète : 
 
 
SECTION I  
DÉFINITIONS 
 
1. Dans le présent règlement, les mots suivants signifient : 
 
« fonctionnaire ou employé » : désigne tous les fonctionnaires et employés de 
l’arrondissement, ainsi que toute personne chargée de l’application des 
règlements. 
 
 
SECTION II  
VISITE DES PROPRIÉTÉS 
 
2. Le fonctionnaire ou employé est autorisé à visiter et à examiner, à toute 
heure raisonnable, toute propriété immobilière ou mobilière, ainsi que l’intérieur 
ou l’extérieur des maisons, bâtiments ou édifices quelconques pour : 
 

1° constater si les règlements sont respectés; 
 
2° vérifier tout renseignement ou pour constater tout fait nécessaire à 

l’exercice par l’arrondissement du pouvoir de délivrer un permis, 
d’émettre un avis de conformité d’une demande, de donner une 
autorisation ou toute autre forme de permission, qui lui est conféré par 
une loi ou un règlement. 

 
Le fonctionnaire ou employé doit, sur demande, s’identifier au moyen d’une pièce 
d’identité attestant sa qualité. 
 
 
SECTION III  
OBLIGATION DU PROPRIÉTAIRE OU OCCUPANT 
 
3. Tout propriétaire ou occupant du lieu visité doit laisser pénétrer le 
fonctionnaire ou employé, communiquer tout renseignement qu’il requiert 
relativement à l’application des règlements et ne doit nuire d'aucune manière à 
l'exercice de ses fonctions. 
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SECTION IV  
DISPOSITIONS PÉNALES 
 
4. Quiconque contrevient au présent règlement commet une infraction et est 

passible : 
 
1° s’il s’agit d’une personne physique : 
 
 a) pour une première infraction, d’une amende de 1 000 $; 
 b) pour toute récidive, d’une amende de 2 000 $; 
 
2° s’il s’agit d’une personne morale : 
 
 a) pour une première infraction, d’une amende de 2 000 $; 
 b) pour toute récidive, d’une amende de 4 000 $.  

 
 
SECTION V  
DISPOSITIONS FINALES 
 
5. Le présent règlement abroge et remplace le Règlement sur les inspections 
(6678) à l’égard du territoire de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-
Dame-de-Grâce. 
 
 
 
GDD 1194570006 

________________________ 
 

 
 

ADOPTÉ PAR LE CONSEIL D ’ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES–
NOTRE-DAME-DE-GRÂCE LORS DE SA SÉANCE ORDINAIRE TENUE LE XX  
XXXXX 2019. 
 
 
 
 
 
 

La mairesse d’arrondissement, 
Sue Montgomery 

 

 

 

 

La secrétaire d’arrondissement, 
Geneviève Reeves, avocate 
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1194570006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Division du 
greffe

Objet : Adopter un règlement concernant le droit de visite et d'inspection 
sur le territoire de l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce.

Règlement 6678.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Geneviève REEVES
Secrétaire d'arrondissement
Division du greffe

Tél : 514 868-4358
Télécop. : 514 868-3538
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.07

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1197078002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Division des 
ressources financières et matérielles

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter un règlement abrogeant le Règlement autorisant un 
emprunt de 600 000 $ pour l'acquisition de véhicules et de leurs 
équipements (RCA15 17261).

ATTENDU QUE 7 décembre 2015, le conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-
Dame-de-Grâce adoptait le Règlement autorisant un emprunt de 600 000 $ pour 
l'acquisition de véhicules et de leurs équipements (RCA15 17261);

ATTENDU QUE ledit règlement n’ayant pas fait l’objet d’un financement pour sa mise en 
œuvre, il n’y a plus lieu d'y donner suite et il y a lieu de l’abroger;

ATTENDU QUE le Règlement abrogeant le Règlement autorisant un emprunt de 600 000 $
pour l'acquisition de véhicules et de leurs équipements (RCA15 17261) a été précédé d'un 
avis de motion et a été déposé à la séance ordinaire du conseil tenue le 11 mars 2019, 
conformément à l'article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19);

ATTENDU QUE l'objet et la portée de ce règlement d'emprunt sont détaillés au règlement 
et au sommaire décisionnel;

ATTENDU QUE dès le début de la séance de ce jour, des copies du projet de règlement 
ont été mises à la disposition du public.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'adopter, tel que soumis, le Règlement abrogeant le Règlement autorisant un emprunt 
de 600 000 $ pour l'acquisition de véhicules et de leurs équipements (RCA15 17261) , 
sujet à son approbation par les personnes habiles à voter et par le ministre des Affaires 
municipales et de l'Habitation. 

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-14 12:36

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 
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Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197078002

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des services administratifs et du greffe , Division des
ressources financières et matérielles

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter un règlement abrogeant le Règlement autorisant un 
emprunt de 600 000 $ pour l'acquisition de véhicules et de leurs 
équipements (RCA15 17261).

CONTENU

CONTEXTE

Depuis 2005, l'arrondissement a adopté des règlements d'emprunt portant notamment sur 
l'acquisition de véhicules et leurs équipements. Or, le conseil de Ville s'est déclaré 

compétent, à compter du 1er janvier 2017, quant à l'exercice de tous les pouvoirs liés au 
matériel roulant relevant de la compétence des arrondissements, faisant en sorte que le 
Règlement autorisant un emprunt de 600 000 $ pour l'acquisition de véhicules et de leurs 
équipements (RCA15 17261), adopté le 7 décembre 2015, n'ayant pas fait l’objet d’un 

financement par l'arrondissement pour sa mise en oeuvre, avant le 1er janvier 2017, ne 
peux plus faire l'objet d'un financement.

L'abrogation de ce règlement permettra d'annuler l'autorisation d'emprunter 600 000 $ et 
de mettre à jour le registre des soldes des règlements d'emprunt à financer relatif à 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce au ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation (MAMH).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Le 7 décembre 2015 - CA15 170363 - Adopter, dans le cadre du programme triennal
d'immobilisations 2016-2017-2018, un règlement d'emprunt autorisant le financement de 
600 000 $ pour l'acquisition de véhicules et de leurs équipements. 

DESCRIPTION

Abrogation du règlement d'emprunt RCA15 17261, tel que détaillé au projet de règlement 
joint au présent sommaire décisionnel.

JUSTIFICATION

L'objet de ce règlement d'emprunt étant maintenant de compétence corporative, il est 
requis de procéder à son abrogation. La fermeture de ce règlement d'emprunt permettra 
d'annuler le solde résiduel et de mettre à jour le registre des soldes des règlements 
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d'emprunt à financer relatifs à notre arrondissement auprès du ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation (MAMH).

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les crédits non requis ont été virés, par le Service des finances, au CR 802602, projet 
113467. L'abrogation de ce règlement d'emprunt n'aura pas d'impact financier.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion et dépôt du projet de règlement;•
Adoption du Règlement; •
Tenue du registre; •
Demande d'approbation par le MAMH.•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Conforme à l'article 365 de la Loi sur les cités et villes qui se lit comme suit : Les 
règlements qui, avant d’entrer en vigueur, ont été soumis à l’une ou plusieurs des 
approbations mentionnées au deuxième alinéa de l’article 357, ne peuvent être amendés ou 
abrogés que par un autre règlement approuvé de la même manière[...].
Conforme aux règles du ministère des Affaires municipales et de l'habitation (MAMH). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Marie DAGENAIS, Service des finances
Geneviève REEVES, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce
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Lecture :

Geneviève REEVES, 27 février 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-04

Patricia ARCAND Guylaine GAUDREAULT
Conseillère en gestion des ressources 
financières

Directrice serv. adm. en arrondissement

Tél : 514 868-3488 Tél : 514-868-3644
Télécop. : 514 872-7474 Télécop. :
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 RCA19 17XXX  RÈGLEMENT ABROGEANT LE RÈGLEMENT              
RCA15 17261 AUTORISANT UN EMPRUNT DE            
600 000$ POUR L’ACQUISITION DE VÉHICULES ET DE 
LEURS ÉQUIPEMENTS 

VU l’article 365 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19). 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors 
de la séance du XX XXX 2019 et que le projet de règlement a été déposé lors de 
la même séance ; 
 
 
À la séance du X XXX 2019, le conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges—
Notre-Dame-de-Grâce décrète : 
 
 
1. Le Règlement autorisant un emprunt de 600 000$ pour l’acquisition de 
véhicules et de leurs équipements (RCA15 17261) est abrogé. 
 
 
 
GDD1197078002 

____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
ADOPTÉ PAR LE CONSEIL D ’ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES-
NOTRE-DAME-DE-GRÂCE LORS DE SA SÉANCE ORDINAIRE TENUE LE X 
XXX 201X. 

 
 
 

La mairesse d’arrondissement, 
Sue Montgomery 

 

 

 

 

 

Le secrétaire d’arrondissement, 
Geneviève Reeves 
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1197078002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Division des 
ressources financières et matérielles

Objet : Adopter un règlement abrogeant le Règlement autorisant un 
emprunt de 600 000 $ pour l'acquisition de véhicules et de leurs 
équipements (RCA15 17261).

CDN NDG_Annexe A_GDD 1197078002.xls

RESPONSABLE DU DOSSIER

Patricia ARCAND
Conseillère en gestion des ressources 
financières

Tél : 514 868-3488
Télécop. : 514 872-7474
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FERMETURE DE RÈGLEMENT D'EMPRUNT 
Arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame de Grâce

Annexe A
GDD  1197078002

No du règlement Libellé

 STEFE -

No dossier
STEFE-

Dépense révisée

STEFE - 

Emprunt révisé

(a)
Dépense réelle

Emprunt réel

(b)
Fonds - Réserve Subventions Promoteurs Paiement comptant Autres

Solde résiduaire à 

annuler

(a - b)

À abroger

Avis de motion

Adoption du règlement

RCA15 17261
Règlement autorisant un emprunt de 600 000 $ pour 

l'acquisition de véhicules et de leurs équipements
284622 600 000 600 000 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 600 000.00 

600 000.00

Appropriation

TOTAL DU RÈGLEMENT À ABROGER 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.08

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1183558068

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-
Dame-de-Grâce (01-276) et du Règlement sur les PIIA (RCA07 
17121), les travaux visant le remplacement des fenêtres sur le 
pavillon Mère-Enfant du Chu Sainte-Justine, pour la propriété 
située au 3175, chemin de la Côte-Sainte-Catherine - Site du
patrimoine du Mont-Royal - dossier relatif à la demande de 
permis 3001481495.

ATTENDU que le comité consultatif d'urbanisme a recommandé favorablement, à sa
séance du 6 mars 2019, la demande d'approbation d'un PIIA en vertu du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges — Notre-Dame-de-Grâce (01-276) et 
du Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale de 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce (RCA07 17121)

IL EST RECOMMANDÉ :

D’approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du Règlement d'urbanisme de
l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276) et du Règlement 
sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale de l'arrondissement de Côte-des
-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce (RCA07 17121), en tenant compte des critères proposés 
aux articles 118.9 et 668 pour le premier règlement et à l'article 26 pour le second, les 
travaux visant le remplacement de toutes les fenêtres à guillotine pour l'immeuble situé au
3195, chemin de la Côte-Sainte-Catherine, en fonction des deux modèles illustrés aux 
pages 10 et 11 du document préparé par la firme d'architecture NFOE inc. et estampillé en 
date du 11 mars 2019 par la Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises, joint en pièce jointe. - dossier relatif à la demande de permis 3001497756. 

Signé par Pierre P BOUTIN Le 2019-03-22 17:26

Signataire : Pierre P BOUTIN
_______________________________________________
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Directeur
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des travaux publics
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1183558068

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-
Dame-de-Grâce (01-276) et du Règlement sur les PIIA (RCA07 
17121), les travaux visant le remplacement des fenêtres sur le 
pavillon Mère-Enfant du Chu Sainte-Justine, pour la propriété 
située au 3175, chemin de la Côte-Sainte-Catherine - Site du
patrimoine du Mont-Royal - dossier relatif à la demande de permis
3001481495.

CONTENU

CONTEXTE

Les travaux consistent en une prise de position sur le remplacement de toutes les fenêtres 
sur pavillon Mère-Enfant du CHU Sainte-Justine. Ce type de travaux est assujetti non 
seulement à des dispositions de PIIA au Règlement d'urbanisme (01-276), mais aussi à 
l'égard du Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale de 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce (RCA07-17121). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA17 170334 - Le 19 décembre 2017, le conseil d'arrondissement approuvait les plans en 
vertu du Règlement sur les PIIA (RCA 07 17121) pour de la mécanique au toit au bloc 3-5 
(GDD : 1173558050).
CA15 179293 - Le 7 octobre 2015, le conseil d'arrondissement approuvait les plans en vertu 
du Règlement sur les PIIA (RCA 07 17121) du nouveau pavillon (GDD : 1150415007).

CA14 170266 - Le 25 juin 2014, le conseil d'arrondissement approuvait les plans en vertu 
du Règlement sur les PIIA (RCA07 17121) ainsi que du règlement 06-044, pour l'émission 
du permis visant les travaux de réaménagement des services alimentaires et l'ajout dune 
salle mécanique (GDD : 1140415003). 

CA13 170260 - Le 25 juin 2013, le conseil d'arrondissement approuvait les plans en vertu 
du Règlement sur les PIIA (RCA 07 17121) la structure du nouveau pavillon (GDD : 
1130415005).

CA13 170411 - Le 9 décembre 2013, le conseil d'arrondissement approuvait la demande de 
modification de la résolution CA13 170295 et autorisait l'émission du permis visant la 
construction d'un nouveau pavillon du Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine , en
vertu du Règlement sur les PIIA (RCA07 17121), (GDD : 1120415013).
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CA13 170295 - Le 12 août 2013, le conseil d'arrondissement approuvait les plans en vertu 
du Règlement sur les PIIA (RCA07 17121) ainsi que du règlement 06-044 pour l'émission du 
permis visant la construction d'un nouveau pavillon du Centre hospitalier universitaire 
Sainte-Justine (GDD :1120415013).

CA13 170014 - Le 14 janvier 2013, le conseil d'arrondissement accordait une dérogation 
mineure relativement à l'alignement de construction du bâtiment situé sur l'avenue
Ellendale et autres considérations, afin de permettre l'agrandissement du bâtiment situé au 
3175, chemin de la Côte-Sainte-Catherine, en vertu du Règlement sur les dérogations 
mineures (RCA02 17006), (GDD :1120415021).

CA12 170285 - Le 13 août 2012, le conseil d'arrondissement approuvait les plans en vertu 
du Règlement sur les PIIA (RCA 07 17121) ainsi que du règlement 06-044, pour l'émission 
du permis par étapes visant, dans un premier temps, les fondations du Centre hospitalier 
universitaire (CHU) Sainte-Justine (GDD : 1120415007).

CA12 170016 - Le 16 janvier 2012, le conseil d'arrondissement approuvait un usage 
conditionnel afin de permettre du stationnement temporaire à l'hippodrome et à l'Oratoire 
(GDD : 1113779011).

CA11 170153 - Le 3 mai 2011, le conseil d'arrondissement accordait son appui au projet 
préliminaire d'agrandissement du Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine (GDD :
1113886005). 

CA11 170151 - Le 3 mai 2011, le conseil d'arrondissement accordait une dérogation 
mineure relativement au dépassement au toit et autres considérations, en vertu du 
Règlement sur les dérogations mineures (RCA02 17006) - 3175, chemin de la Côte-Sainte-
Catherine (GDD : 1113886006).

CA10 170224 - Le 16 août 2010, le conseil d'arrondissement approuvait une dérogation 
mineure à la hauteur du bâtiment (GDD : 1103886003).

CA08 170242 - Le 18 juin 2008, le conseil d'arrondissement approuvait une dérogation 
mineure à la hauteur du bloc 4 (GDD : 1083886006).

CA08 17163 - Le 5 mai 2008, le conseil d'arrondissement approuvait une dérogation 
mineure pour la hauteur de la construction entre les blocs 7 et 9 (GDD : 1083886005).

CM08 0518 - Le 16 juin 2008, le conseil municipal adoptait le règlement 06-044 concernant 
un ensemble de travaux concernant le Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine (GDD :
1063886001).

CA07 170414 - Le 3 décembre 2007, le conseil d'arrondissement approuvait les plans en 
vertu du Règlement sur les PIIA (RCA 07 17121) pour la réhabilitation sismique au bloc 7 
(GDD : 1073886010).

CA07 170251 - Le 6 août 2007, le conseil d'arrondissement adoptait le Règlement sur les 
plans PIIA (RCA07 17121) (GDD : 1063886016).

CA05 170383 - Le 15 novembre 2005, le conseil d'arrondissement approuvait les plans en 
vertu du Règlement sur les PIIA (RCA 07 17121) pour l'agrandissement du pavillon Charles-
Bruno (GDD : 1053886017).

CA05 170062 - Le 7 février 2005, le conseil d'arrondissement approuvait les plans en vertu 
du Règlement sur les PIIA (RCA 07 17121) pour un équipement au toit (GDD : 
1052843002).
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CA04 170385 - Le 8 novembre 2004, le conseil d'arrondissement approuvait le PP-10, 
visant à permettre l'agrandissement du pavillon Charles-Bruno (GDD : 1043241036).

CA04 170217 – Le 7 juin 2004, le conseil d'arrondissement approuvait une demande de 
dérogation mineure à la hauteur maximale autorisée de 34,2 mètres au lieu des 9 mètres 
prescrits (...) afin de permettre la construction d'un puits mécanique au bloc 6 de l'Hôpital 
Sainte-Justine (GDD : 1043241017).

CA04 170220 - Le 7 juin 2004, le conseil d'arrondissement approuvait les plans en vertu du
Règlement sur les PIIA (RCA 07 17121) pour un équipement mécanique au toit (GDD : 
1043241028).

CA04 170013 - Le 12 janvier 2004, le conseil d'arrondissement approuvait les plans en 
vertu du Règlement sur les PIIA (RCA 07 17121) pour la modification de l'urgence (GDD : 
1033241047). 

DESCRIPTION

Le pavillon Mère-Enfant, construit au début des années 50 a déjà fait l'objet de 3 demandes 
de permis en 2018, pour remplacer 463 des 4583 fenêtres qui devront progressivement 
être toutes remplacées. Le présent dossier vise à permettre le remplacement de toutes ces 
fenêtres, en fonction de deux modèles types. Ainsi tant et aussi longtemps que les diverses 
demandes de permis feront l'objet d'un remplacement de fenêtres en fonction des modèles 
autorisés en vertu du présent dossier, ces travaux seront considérés avoir reçu une 
autorisation en vertu des dispositions de PIIA du Règlement d'urbanisme (01-276) et du 
Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale de l'arrondissement de
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce (RCA07 17121).
Bien que la dimension des fenêtres varie, toutes les fenêtres à guillotine sur le pavillon 
mère-enfant seront remplacées à terme par des fenêtres oscillo-battantes, comme les 463 
déjà autorisées. Celles perceptibles depuis le chemin de la Côte-Sainte-Catherine seront 
dotées d'un faux meneau composé d'une partie extérieure fixée sur le verre, d'un
intercalaire dans la partie sellée et d'une autre pièce sur la face intérieure du verre. L'autre 
modèle type, se retrouvant sur les autres murs du bâtiment, se verra être doté d'un 
meneau fixé sur la partie extérieure du verre. Ces faux meneaux visent à reproduire 
l'aspect des fenêtres à guillotine d'origines et à permettre ainsi de préserver l'aspect original 
du bâtiment (plans en pièce jointe). 

JUSTIFICATION

Considérant que par l’usage de matériaux (aluminium anodisé naturel) et de formes se
rapprochant grandement des fenêtres d’origine, le projet respecte les caractéristiques 
architecturales et la composition des façades de l’immeuble; 

Considérant que la conservation des fenêtres d’origine n’est pas 
envisageable puisque ces dernières ont atteint leur durée de vie utile; 

•

Considérant que bien que les meneaux proposés soient appliqués sur les 
surfaces de verre, pour des raisons pratiques, l’apparence n’est que peu
affectée; 

•

Considérant qu’en reprenant les principales caractéristiques des fenêtres 
d’origine et en ne modifiant pas les ouvertures existantes, le projet 
respecte l’objectif du règlement sur les PIIA numéro RCA07 17121, 
consistant à préserver le caractère dominant du pavillon principal.

•
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La Direction considère que le projet est conforme : aux articles 118.9 et 668 du titre VIII 
(PIIA) du Règlement d’urbanisme (01-276), de même qu’à l’article 26 sur règlement sur les 
PIIA (RCA07 17121) et formule ainsi un avis favorable. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

10 avril 2019 : approbation par le CA

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-12

Richard GOURDE Hélène BENOÎT
Conseiller(ere) en amenagement Conseillère en aménagement - chef d'équipe

Tél : 514 872-3389 Tél : 514-872-9773
Télécop. : 000-0000 Télécop. :
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Lucie BÉDARD_URB
directeur(trice) - amen. urb.& serv. aux
entreprises en arrondissement
Tél : 514-872-2345
Approuvé le : 2019-03-15
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1183558068

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Objet : Approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-
Dame-de-Grâce (01-276) et du Règlement sur les PIIA (RCA07 
17121), les travaux visant le remplacement des fenêtres sur le 
pavillon Mère-Enfant du Chu Sainte-Justine, pour la propriété 
située au 3175, chemin de la Côte-Sainte-Catherine - Site du
patrimoine du Mont-Royal - dossier relatif à la demande de 
permis 3001481495.

Plan positionnant les travaux : Positionnement des travaux.pdf

Présentation électronique du dossier au CCU du 6 mars 2019 : •

Present-électron_Ste-justine.pdf

Extrait de la recommandation du CCU du 6 mars 2019 : • 2019-03-06_CCU_4.6.pdf

Plans approuvés : Plans approuvés.pdf•

RESPONSABLE DU DOSSIER

Richard GOURDE
Conseiller(ere) en amenagement

Tél : 514 872-3389
Télécop. : 000-0000
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Positionnement des travaux sur le chu Sainte-Justine,  
3175, chemin de la Côte-Sainte-Catherine 
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Projet :
Approuver, conformément a u titre VIII (PIIA) du Règle-
ment d'urbanisme (01-276) et du Règlement sur les PIIA 
(RCA07 17121), les travaux visant le remplacement des 
fenêtres sur le pavillon « Mère-Enfant » de l’hôpital 
Sainte-Justine, pour la propriété située a u 3175, chemin 
de la Côte-Sainte-Catherine (hôpital Ste-Justine)

Grande propriété à caractère institutionnelle

Demande : 3001497756CCU
6 mars 2019

CCU
6 mars 2019
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CHU Sainte-Justine
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Lieu des travaux CCU du 13 février 2019 :

LE COMITÉ RECOMMANDE

De revoir la demande en y intégrant le 
commentaire suivant :

Fournir une illustration des façades 
sans faux meneaux afin de valider 
l'intégration architecturale de cette 
option.
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Critères applicables 

Règlement sur les PIIA (RCA07 17121)
Art. 26 :
Le présent article s’applique aux travaux... de remplacement d'une caractéristique architecturale, visible de la voie publique.

5° les types de fenêtres doivent, dans leur composition, reprendre le même modèle que celui des fenêtres d’origine;

Règlement d’urbanisme (01-276)
Art. 118.9 :
2° respecter les caractéristiques architecturales et de composition des façades d’un bâtiment;

3° assurer la conservation, la mise en valeur et la restauration d’éléments d’enveloppe et de décor;

4° assurer l’intégration, l’affirmation et la réversibilité des interventions contemporaines;

Art. 668 :
1° conformité du projet aux orientations, objectifs, plans et politiques municipales;

2° qualités d'intégration du projet sur le plan architectural;

6° capacité de mettre en valeur, de protéger ou d'enrichir le patrimoine architectural, naturel et paysager;
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Mai
2018

Déc.
2018

4e demande de permis

(463 fenêtres)
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existante proposée
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Détails des fenêtres proposées

Fenêtres donnant sur la 
façade du chemin de la 

Côte-Ste-Catherine

Fenêtres donnant sur la 
façade du chemin de la 

Côte-Ste-Catherine

Fenêtres donnant 
sur tous les
autres murs

Fenêtres donnant 
sur tous les
autres murs

Th
er

m
os

St
or

e

intérieur

extérieur

Coupe en plan

Store

Thermos

EXTÉRIEUR

EXTÉRIEUR

Th
er

m
os

St
or

e
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• Considérant que par l’usage de matériaux (aluminium anodisé naturel) et des formes se rapprochant 
grandement des fenêtres d’origine, le projet respecte les caractéristiques architecturales et la 
composition des façades de l’immeuble;

• Considérant que la conservation des fenêtres d’origine n’est pas envisageable puisque ces dernières 
ont atteint leur durée de vie utile;

• Considérant que bien que les meneaux proposés soient appliqués sur les surfaces de verre, pour des 
raisons pratiques, l’apparence n’est que peu affectée;

• Considérant qu’en reprenant les principales caractéristiques des fenêtres d’origine et en ne modifiant 
pas les ouvertures existantes, le projet respecte l’objectif du règlement sur les PIIA numéro RCA07 
17121, consistant à préserver le caractère dominant du pavillon principal.

Recommandation

La Direction considère que le projet est conforme : aux articles 118.9 et 668 du titre VIII (PIIA) 
du Règlement d’urbanisme (01-276), de même qu’à l’article 26 sur règlement sur les PIIA 
(RCA07 17121) et formule ainsi un avis favorable.

FINFIN

17/32



Type de fenêtres :
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COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

Séance publique, mercredi le 6 mars 2019, à 18h30 

5160, boul. Décarie, 4e étage, à la salle Est/Ouest 

 

Extrait du procès-verbal 

4.6 Approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du  Règlement d'urbanisme (01-276) et du 
Règlement sur les PIIA (RCA07 17121), les travaux v isant le remplacement des fenêtres sur 
le pavillon « Mère-Enfant » de l’Hôpital Sainte-Jus tine, pour la propriété située au 3175, 
chemin de la Côte-Sainte-Catherine (Hôpital Ste-Jus tine) 

Présentation  :  M. Richard Gourde, conseiller en aménagement 
 
 
 

Délibération du comité 

Le comité est en accord avec l'analyse de la Direction. 

Une discussion s'engage par rapport à la distinction entre protéger l'apparence d'origine ou le modèle 
d'origine et ce qu'en dit la réglementation d'urbanisme. 

Attendu que la Direction est favorable à la demande. 

 

LE COMITÉ RECOMMANDE 

D’autoriser la demande. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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Présentation au CCU de la Ville de Montréal

Projet de remplacement des fenêtres à guillotines existantes                                            

Direction de l’aménagement urbain et 

des services aux entreprises 

2019-03-11
 Richard Gourde, 

 Arrondissement 

Conseiller en aménagement  
 de CDN-NDG 
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Projet:

CHUSJ - Remplacement des fenêtres existantes

3175 Côte Sainte-Catherine 

Montréal, Québec, H1T 1C9

Document préparé par:

NFOE Inc.

511 Place d’armes, Bureau 100, Montréal (QC) h2y 2w7
t.(514) 397-2616 f.(514) 861-5242

Direction de l’aménagement urbain et 

des services aux entreprises 

2019-03-11
 Richard Gourde, 

 Arrondissement 

Conseiller en aménagement  
 de CDN-NDG 
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4

TYPE DE FENÊTRES EXISTANTES À REMPLACER

1 2 3

8 9 1110 12

5 64 7

DIMENSIONS TYPIQUES DES FENÊTRES À REMPLACER\ ] ^_ \̀ ^ a \ ^_ \̀ ^ a b ^_ \̀ ^ c \ ^_ \̀ ^à ^_ \̀ ^ c c ^_ \̀ ^ c \ ^_ b d ^ e d c ^_ a \ ^ e d c ^_ c \ ^ e b d ^_ c \ ^a \ ^_ e d c ^ a b ^_ b d ^ e à ^_ c \ ^a d ^_ b d ^ a d ^_ \̀ ^
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5

TYPE DE FENÊTRES EXISTANTES À REMPLACER

13

16 17 18 19 20

14 15

DIMENSIONS TYPIQUES DES FENÊTRES À REMPLACERf g hi j f h k f hi j f h k l hi j f h m f hi j f hk j hi j f h m m h i j f h m f hi l n h o n m hi k f h o n m h i m f h o l n hi m f hk f hi o n m h k l h i l n h o k j h i m f hk n hi l n h k n hi j f h

Direction de l’aménagement urbain et 

des services aux entreprises 

2019-03-11
 Richard Gourde, 

 Arrondissement 

Conseiller en aménagement  
 de CDN-NDG 
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6

TYPE DE FENÊTRES EXISTANTES À REMPLACER

21 22 23 24 25 26 27 28

DIMENSIONS TYPIQUES DES FENÊTRES À REMPLACERp q rs t p r u p rs t p r u v rs t p r w p rs t p ru t rs t p r w w rs t p r w p rs v x r y x w rs u p ru p rs y x w r u v rs v x ru x rs v x r u x rs t p r y x w rs w p ry u t rs w p r y v x rs w p r
Direction de l’aménagement urbain et 

des services aux entreprises 

2019-03-11
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 Arrondissement 

Conseiller en aménagement  
 de CDN-NDG 
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7

TYPE DE FENÊTRES EXISTANTES À REMPLACER

ÉLÉVATION DE FENÊTRE EXISTANTE
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8

FENÊTRES REMPLACÉES ET À REMPLACER

Lot

Fév,.

Bloc 7 Bloc 8

Bloc 9

Bloc 2Bloc 1

Bloc 5

Bloc 3

Bloc 6

Bloc 4

450 F 430 F

    

361 F

712 F

365 F

630 F

600 F 558 F

477 F



9

DÉTAILS DE FENÊTRES EXISTANTES À REMPLACER

DÉTAILS EN COUPE DE FENÊTRE EXISTANTE

MUR DE BRIQUE ET 
ALLÈGE DE FENÊTRE 

QUART DE ROND DE BOIS

CADRE EN BLOCAGE DE 
BOIS EXISTANT

MOUSTIQUAIRE  EN 
SURFACE

SYSTÈME DE FENÊTRE À
GUILLOTINE EN EXTRUSION

TABLETTE DE TERRAZZO 
EXISTANTE CONSERVÉE

EXTÉRIEUR INTÉRIEUR

MUR DE MAÇONNERIE 
EXISTANT À CONSERVER

MUR DE MAÇONNERIE 
EXISTANT À CONSERVER

DÉGARNIR LE 
SCELLANT AUTOUR 

DE L'OUVERTURE

ALLÈGE DE PIERRE 
EXISTANT 

CONSERVÉ

REVÊTEMENT DE 
BRIQUE EXISTANT 

CONSERVÉ

REVÊTEMENT DE 
PLÂTRE EXISTANT 
CONSERVÉ

NOTE 1 : LES DÉTAILS DE 
REMPLACEMENT DE FENÊTRES 
DEVRONT ÊTRE ADAPTÉS AUX 
CONDITIONS EXISTANTES. 

SYSTÈME DE FENÊTRE À GUILLOTINE EN 
EXTRUSION

QUART DE ROND DE BOIS

MUR DE BRIQUE ET ALLÈGE 
DE FENÊTRE

REVÊTEMENT DE PLÂTRE 
INTÉRIEUR

EXTÉRIEUR

TABLETTE DE TERRAZZO 
EXISTANTE CONSERVÉE

CADRE EN BLOCAGE DE BOIS 

MOUSTIQUAIRE EN SURFACE

DÉGARNIR LE SCELLANT AUTOUR DE 
L'OUVERTURE

DÉTAILS EN PLAN DE FENÊTRE EXISTANTE

Direction de l’aménagement urbain et 

des services aux entreprises 

2019-03-11
 Richard Gourde, 

 Arrondissement 

Conseiller en aménagement  
 de CDN-NDG 
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ELEV.
3655NIVEAU 1

AL.AN.6A/RT
NOUVELLE 
FENÊTRE 
OUVRANTE EN 
EXTRUSION 
D'ALUMINIUM

NOUVEAU PROFILÉ 
SUR MESURE

REVÊTEMENT DE 
BRIQUES ET 
ALLÈGES DE PIERRE 
EXISTANTES
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DÉTAIL DES NOUVELLES FENÊTRES DONNANT SUR RUE CHEMIN DE LA CÔTE-SAINTE-CATHERINE

MUR DE BRIQUE ET ALLÈGE 
DE FENÊTRE 

QUART DE ROND DE BOIS

CADRE EN BLOCAGE DE 
BOIS EXISTANT

EXTÉRIEUR INTÉRIEUR

TABLETTE DE TERRAZZO 
EXISTANTE CONSERVÉE

PLAT ALUMINIUM 0.8mm ÉP. 
MÊME FINI QUE LA 
FENÊTRE EN FACE #4

INTERCALAIRE

10
2

10
2

3M VINYL FOAM TAPE 
ÉPAISSEUR 3.2MM

MUR DE MAÇONNERIE 
EXISTANT À CONSERVER

MUR DE MAÇONNERIE 
EXISTANT À CONSERVER

NOUVEAU PROFILÉ SUR 
MESURE

3M VINYL FOAM TAPE 
ÉPAISSEUR 3.2MM

TAPE VHB 1mm ÈP.

.

DIMENSION SELON COORDINATION
AVEC CLIENT, PREVOST ET 

FABRICANT DE VERRE

Direction de l’aménagement urbain et 

des services aux entreprises 

2019-03-11
 Richard Gourde, 

 Arrondissement 

Conseiller en aménagement  
 de CDN-NDG 
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ELEV.
3655NIVEAU 1

AL.AN.6A/RT
NOUVELLE 
FENÊTRE 
OUVRANTE EN 
EXTRUSION 
D'ALUMINIUM

NOUVEAU PROFILÉ 
SUR MESURE

REVÊTEMENT DE 
BRIQUES ET 
ALLÈGES DE PIERRE 
EXISTANTES

TYPE DES NOUVELLES FENÊTRESîï ð ñ ò ó ôï õ õ ï ð öï ñ ÷øù ï ð ð ò ñ ø ú ï øû ü ï ò ð ý þ õ õ òÿ�� �� ñ ø ï ñ ï �ø ù ó ð þ ò ñ ú �� õ ó � þ ñ þ ó � � ñ ò ú þ ð � ý õ � þù�� ñ � ï ñ ï � ó 	 òù þ
 ò ñ ø � õ þ ñ ø ï ù � � ú þ � þù ï ï ðø üù � ð ï ñ øï ñ ð óù ö� ý ï ï �ø �ù þ ï óù ï ú ï õ � � ò ó ð �� ó � þù ï ï øó ñ ï ø ù � ôï ù ð ï ú ó ý� úù ï ú ï õ � öï ñ ÷ øù ï
 � � ñ ú ïý ò ñ ð ï ù ôï ù õ �� ð ü ï ýø ú ï ð öï ñ ÷øù ï ð ú � òù þ� þ ñ ï ð�îï ð öï ñ ÷øù ï ð ð ò ñ ø ý ò ñ ð � ø ó � ï ð ú � ó ñ ôï ù ù ïú ò ó � õ ï� � ñ øù ò þ ð þ � � ï ôï ù ù ï ï ðø üù � ð ï ñ ø ú ó ý � ø �þ ñ ø �ù þ ï óù � � ñ ú ï ü ï ù � ï �ù ï õ � þ ñ ðø � õ õ � � ò ñ ú � ó ñðø òù ï ô � ñ þ � ï ñ þ ñ ø �� ù � � õ � öï ñ ÷øù ï�

DÉTAIL DES NOUVELLES FENÊTRES SUR AUTRES FAÇADES

MUR DE BRIQUE ET ALLÈGE 
DE FENÊTRE 

QUART DE ROND DE BOIS

CADRE EN BLOCAGE DE 
BOIS EXISTANT

EXTÉRIEUR INTÉRIEUR

TABLETTE DE TERRAZZO 
EXISTANTE CONSERVÉE

VR.11 
(VITRAGE DOUBLE SCELLÉ)

MUR DE MAÇONNERIE 
EXISTANT À CONSERVER

MUR DE MAÇONNERIE 
EXISTANT À CONSERVER

FENÊTRE SÉRIE 1340 
DE A.D PRÉVOST

VR.2B6
VERRE 6MM CLAIR TR.

VOLET SÉRIE 1300 
DE A.D PRÉVOST

CONTRE FENÊTRE AVEC STORE 
INTÉGRÉ DE A.D PRÉVOST

MENEAU INTERMEDIAIRE 
HORIZONTAL (TRAVERSE) FIXÉ 

AU CADRE DE LA FENÊTRE

�

�� � � � �

Direction de l’aménagement urbain et 

des services aux entreprises 

2019-03-11
 Richard Gourde, 

 Arrondissement 

Conseiller en aménagement  
 de CDN-NDG 
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Les dessins suivants démontrent des élévations typiques.
Plusieurs combinaisons de volet ou de partie fixe peuvent
être incorporées dans la même fenêtre. S'il vous plaît con-
sulter nos spécialistes pour de plus amples renseignements.

The following drawings illustrate typical elevations. Many
combinations of opening sash and fixed lites are possible in
a particular window opening. Please consult one of our
specialists for further information.
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être incorporées dans la même fenêtre. S'il vous plaît con-
sulter nos spécialistes pour de plus amples renseignements.

The following drawings illustrate typical elevations. Many
combinations of opening sash and fixed lites are possible in
a particular window opening. Please consult one of our
specialists for further information.
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specialists for further information.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.09

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1183558061

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce (01-276) et du projet particulier PP-77, les 
travaux visant l'installation d'une enseigne pour l'immeuble situé 
au 6570, avenue Victoria - dossier relatif à la demande de permis 
3001452151.

ATTENDU que le comité consultatif d'urbanisme a recommandé favorablement, à sa
séance du 30 janvier 2019, la demande d'approbation d'un PIIA en vertu du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges — Notre-Dame-de-Grâce (01-276) et 
du projet particulier PP-77.
IL EST RECOMMANDÉ :

D'approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges — Notre-Dame-de-Grâce (01-276) et et au projet 
particulier PP-77 conformément au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (RCA07 
17121), les travaux visant à installer une enseigne commerciale sur la façade de 
l'immeuble situé au 6570, avenue Victoria, tel que présenté sur le plan P-1 estampillé par 
la Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises, le 16 janvier 2019, 
joint en annexe - dossier relatif à la demande de permis 3001452151. 

Signé par Pierre P BOUTIN Le 2019-03-22 17:24

Signataire : Pierre P BOUTIN
_______________________________________________

Directeur
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des travaux publics
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1183558061

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-Dame
-de-Grâce (01-276) et du projet particulier PP-77, les travaux 
visant l'installation d'une enseigne pour l'immeuble situé au 6570, 
avenue Victoria - dossier relatif à la demande de permis 
3001452151.

CONTENU

CONTEXTE

Le requérant, Koodo Mobile désire installer une enseigne sur la façade du bâtiment situé au 
6570, avenue Victoria.
Comme cette propriété a fait l'objet d'un projet particulier (PPCMOI), qui prévoit des 
critères pour l'installation d'enseignes, le projet a été soumis au CCU et les plans doivent 
être approuvés par une résolution du conseil d'arrondissement. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA14 170221 Adoption approuvant le projet particulier PP-77 visant à autoriser les travaux 
de réfection du bâtiment situé au 6550, avenue Victoria, en vertu du Règlement sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA02 
17017). (2 juin 2014) 

DESCRIPTION

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises a évalué et traité 
cette demande en conformité avec les critères du titre VIII (PIIA) du Règlement 
d'urbanisme de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276) et du 
projet particulier PP-77.
Le projet consiste à installer, sur le bâtiment, une enseigne commerciale de 1.52 m de 

largeur par 0.61m de hauteur pour une superficie totale de 0.93 m2.

La Division de l'urbanisme a évalué et traité cette demande de permis quant au respect de 
l'expression architecturale et de l'intégration au cadre bâti. 

Le projet respecte les caractéristiques architecturales du bâtiment, s'intègre au contexte 
environnant et est conforme aux critères du PIIA et du projet particulier PP-77.

JUSTIFICATION
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La direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises recommande que ce 
permis soit délivré pour les raisons suivantes: 

l’installation de cette enseigne s’inscrit de façon respectueuse au sein de son milieu 
d’insertion ; 

•

l’enseigne respecte les critères d’évaluation du PP-77 ; •
le traitement, la localisation et les dimensions de l’enseigne s’harmonisent avec 
l’architecture du bâtiment; 

•

lors de sa réunion du 30 janvier 2019, le comité consultatif d'urbanisme de 
l'arrondissement de Côte des Neiges—Notre-Dame-de-Grâce a prononcé un avis 
favorable pour cette demande.

•

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

CCU / FAVORABLE

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-15

Dino CREDICO Lucie BÉDARD_URB
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Conseiller en aménagement directeur(trice) - amen. urb.& serv. aux 
entreprises en arrondissement

Tél : 514 868-4463 Tél : 514-872-2345
Télécop. : 000-0000 Télécop. :
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Système de gestion des décisions des 
instances
NOTE ADDITIONNELLE au sommaire 
décisionnel

Dossier # : 1183558061

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Objet : Approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce (01-276) et du projet particulier PP-77, les 
travaux visant l'installation d'une enseigne pour l'immeuble situé 
au 6570, avenue Victoria - dossier relatif à la demande de permis 
3001452151.

COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME
Séance régulière, le mercredi 30 janvier 2019, à 18 h 30

5160, boul. Décarie, 4
e

étage, à la salle Est/Ouest

Extrait du compte rendu

5.1 Approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276) et du projet 
particulier PP-77, les travaux visant l’installation d’une enseigne commerciale pour
l’immeuble situé au 6570,a vneue Victoria – dossier relatif à la demande de permis 
3001452151

Responsable du dossier : Dino Credico, conseiller en aménagement
Adresse : 6570, avenue Victoria
Demande de permis : 3001452151

LE COMITÉ RECOMMANDE

D’autoriser la demande. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

RESPONSABLE DU DOSSIER

Dino CREDICO
Conseiller en aménagement

Tél : 514 868-4463
Télécop. : 000-0000
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1183558061

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Objet : Approuver, conformément au titre VIII (PIIA) du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges-Notre-
Dame-de-Grâce (01-276) et du projet particulier PP-77, les 
travaux visant l'installation d'une enseigne pour l'immeuble situé 
au 6570, avenue Victoria - dossier relatif à la demande de permis 
3001452151.

ANNEXE - PLAN P-1 : 2019-01-16_plan-P-1_1183558061.pdf

PRÉSENTATION ÉLECTRONIQUE: Pub_5.1_6570, Victoria_CCU_2019-01-30.ppt

RESPONSABLE DU DOSSIER

Dino CREDICO
Conseiller en aménagement

Tél : 514 868-4463
Télécop. : 000-0000
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DUE  SIZELOGOS IMAGESBRAND

DESCRIPTION: 5’x2’ Koodo 
fiche technique

Erickson

TRIM: COLOUR: 4/0 FILENAME:

SCALE: 1/23 ARTIST:DPI: 300dpi

Client:

Approval signature:

Koodo

XX X

5 pieds (60”)

50 pouces

vue de côté

1/2 “

1“

Enseignes alupanel avec
lettrage découpé en pvc

Enseignes alupanel noir avec
lettrage découpé en pvc blanc

2 pieds (24”)

8 pieds( 96”)
Du haut jusqu'en bas

16 pouces

5’x2’

P-1
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6570, Victoria

Étude des plans en révision architecturale 
pour l’installation d’une enseigne en vertu 
du PP-77

Comité consultatif d’urbanisme

Séance du 30 janvier 2019
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Contexte

Approbation des plans en vertu du PP-
77 et du titre VIII du Règlement 
d’urbanisme de l’arrondissement de 
Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce 
(01-276) pour la délivrance d’un permis 
visant l’installation d’une enseigne au 
6570, avenue Victoria – demande de 
permis 3001452151
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6570, avenue Victoria

Critères – PP-77

• L’enseigne ne doit pas porter atteinte à l’intégrité physique du bâtiment ;

• L’impact visuel d’une enseigne ne doit pas dominer ou porter un quelconque ombrage à une 
caractéristique architecturale de l’édifice ;

• Le traitement, la localisation et les dimensions de l’enseigne doivent s’harmoniser avec
l’architecture du bâtiment sur lequel elle est installée et doit contribuer à sa mise en valeur;

• Lorsqu’une enseigne comporte un dispositif d’éclairage, l’éclairage doit être orienté vers le
bas et la dispersion lumineuse doit se limiter à la surface de l’enseigne.
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• l’installation de cette enseigne s’inscrit de façon 

respectueuse au sein de son milieu d’insertion ;

• l’enseigne respecte les critères d’évaluation du PP-77 ;

• le traitement, la localisation et les dimensions de 

l’enseigne s’harmonisent avec l’architecture du bâtiment.

Recommandation

La Direction énonce un avis favorable pour les raisons suivantes :
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Critères

PP-77 – Article 3 - Critères – (Article 118.1 du 01-276) Conformité               Commentaire

7° a) l’enseigne ne doit pas porter atteinte à l’intégrité physique d’un
bâtiment;

Oui L’enseigne est installée sur un élément bâti conçu pour recevoir des 
enseignes. 

b) L’impact visuel d’une enseigne ne doit pas dominer ou porter un
quelconque ombrage à une caractéristique architecturale de l’édifice;

Oui L’impact visuel de l’enseigne se définit de façon ponctuelle et ne 
génère aucun ombrage aux caractéristiques architecturales du 
bâtiment.

c) Le traitement, la localisation et les dimensions de l’enseigne doivent
s’harmoniser avec l’architecture du bâtiment sur lequel elle est
installée et doit contribuer à sa mise en valeur;

Oui Le traitement, la localisation et les dimensions de l’enseigne 
s’harmonisent avec l’architecture du bâtiment et rehaussent les 
éléments bâtis sur laquelle elle est installée.

d) N/A N/A N/A

e) Lorsqu’une enseigne comporte un dispositif d’éclairage, l’éclairage
doit être orienté vers le bas et la dispersion lumineuse doit se limiter
à la surface de l’enseigne;

Oui Puisque l’enseigne ne comporte aucune dispositif lumineux, il n’y aura 
aucune dispersion lumineuse.
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Critères

Critères – article 668 Conformité Commentaire

1° conformité du projet aux orientations, objectifs, plans et politiques
municipales en matière d’aménagement, d’architecture et de
design;

Oui Le projet est conforme aux orientations municipales.

2° qualités d’intégration du projet sur le plan architectural Oui Le projet contribue au maintien de la qualité architecturale. 

6° capacité de mettre en valeur, de protéger ou d ’ enrichir le
patrimoine architectural, naturel et paysager.

Oui Le projet tend à affirmer l’identité de ce complexe immobilier en 
respect à son environnement bâti et naturel.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.10

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1193558002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à 
autoriser la construction d'un 3e étage abritant une partie d'un 
logement pour le bâtiment sis au 1013-1015, avenue 
Prud'Homme, en vertu du Règlement sur les projets particuliers 
de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(RCA02 17017).

ATTENDU QUE le projet de résolution approuvant le projet particulier PP-109 visant à 

autoriser la construction d'un 3e étage abritant une partie d'un logement pour le bâtiment 
sis au 1013-1015, avenue Prud'Homme a été adopté à la séance ordinaire tenue le 4 
février 2019, conformément aux articles 214 et 145.38 et 124 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) ci-après désignée « la LAU »;
ATTENDU QU’une affiche ou une enseigne a été placée le 13 février 2019 dans un endroit 
bien en vue sur l’emplacement visé par la demande, de manière à annoncer la nature de 
celle-ci et le lieu où toute personne intéressée peut obtenir les renseignements relatifs au 
projet particulier, conformément à l’article 145.39 de la LAU;

ATTENDU QU’une assemblée publique de consultation sur le projet de résolution a été 
tenue le 27 février 2019, conformément aux articles 145.38 et 125 de la LAU et que les
personnes et organismes désirant s’exprimer ont été entendus;

ATTENDU QUE le second projet de résolution a été adopté à la séance ordinaire du conseil 
tenue le 11 mars 2019, conformément aux articles 145.38 et 128 de la LAU, et qu'au 
terme de la période de réception des demandes de participation à un référendum, aucune 
demande n'a été reçue.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'adopter, tel que soumise, la résolution approuvant le projet particulier PP-109 visant à

autoriser la construction d'un 3e étage abritant une partie d'un logement pour le bâtiment 
sis au 1013-1015, avenue Prud'Homme, en vertu du Règlement sur les projets particuliers 
de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017).

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION
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1. La présente résolution s'applique au bâtiment situé sur le lot 4 139 900 du cadastre du 
Québec, tel qu’illustré sur le plan intitulé « Territoire d’application » joint en annexe A à la 
présente résolution.

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d'urbanisme applicable au territoire décrit à l'article 1, la 

construction d’un 3e étage abritant une partie du logement supérieur est autorisée aux 
conditions prévues à la présente résolution.

À cette fin, il est notamment permis de déroger aux dispositions suivantes du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276) :

1° un 3e étage est autorisé malgré la règle d’insertion prévue à l’article 24;

2° des panneaux de ciment sont autorisés comme revêtement de l’agrandissement 
malgré le pourcentage minimal de maçonnerie exigée à l’article 81.

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la présente
résolution continue de s’appliquer.

CHAPITRE III
CONDITION 

SECTION I
CADRE BÂTI

3. L’agrandissement doit être conforme aux plans d’architecture signés par Khalil Diop, 
estampillés le 17 décembre 2018 par la Direction de l’aménagement urbain et des 
services aux entreprises, joints en annexe B à la présente résolution.

SECTION III
DÉLAI DE RÉALISATION

4. La demande de permis doit être déposée dans les 24 mois suivant l’adoption de la 
présente résolution.

En cas de non-respect du premier alinéa, l’autorisation prévue à la présente résolution est 
nulle et sans effet.

_________________________________

ANNEXE A
PLAN INTITULÉ « TERRITOIRE D'APPLICATION »

ANNEXE B
PLANS D’ARCHITECTURES SIGNÉS PAR KHALIL DIOP

Signé par Pierre P BOUTIN Le 2019-03-22 17:29

Signataire : Pierre P BOUTIN
_______________________________________________
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Directeur
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des travaux publics
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193558002

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à 
autoriser la construction d'un 3e étage abritant une partie d'un 
logement pour le bâtiment sis au 1013-1015, avenue 
Prud'Homme, en vertu du Règlement sur les projets particuliers 
de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(RCA02 17017).

CONTENU

CONTEXTE

Une demande visant la construction d’un 3e étage au bâtiment sis au 1013-1015 de 
l’avenue Prud’homme a été déposée, le 19 décembre 2018, à la Direction de 
l’aménagement urbain et des services aux entreprises, par les propriétaires occupant le dit 
immeuble. 
Le conseil d’arrondissement peut procéder à une telle autorisation en vertu du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(RCA02 17017).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Ne s’applique pas. 

DESCRIPTION

Le projet
Le bâtiment visé est un duplex contigu datant de 1924 d’une hauteur de 8 m. Il est situé 

entre 2 duplex de hauteurs équivalentes. La demande consiste à y ajouter un 3e étage afin
d’agrandir le logement supérieur au bénéfice de l’occupant actuel.

Le troisième étage proposé serait d’une superficie équivalente à 50% de la superficie 
existante de l’étage inférieur. Il serait construit à 1,4 m en retrait de l’alignement de la 
façade avant et à 3 m de l’arrière. Une terrasse serait aménagée sur la partie arrière du toit 
existant. 

La hauteur

Le troisième étage proposé porterait la hauteur du bâtiment à 11 m. Bien que la zone 0784
autorise une hauteur maximale de 3 étages et de 11 m, la règle d’insertion de l’article 24 du 
Règlement d’urbanisme de l’arrondissement Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-
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276) interdit la construction d’un 3e étage entre 2 bâtiments de deux étages. Il est donc 

proposé d’autoriser un 3e étage malgré cette règle d’insertion.

Le revêtement de la façade

L’agrandissement proposé serait revêtu de panneaux de ciment gris, mais ceux-ci n’ont pas 
l’épaisseur minimale requise pour être considérés comme de la maçonnerie. Ainsi, le projet 
ne respecte pas le pourcentage minimal de maçonnerie exigé pour une façade à l’article 81
de ce règlement. Il est donc également proposé d’autoriser ces panneaux comme 
revêtement de l’agrandissement malgré le pourcentage minimal de maçonnerie exigé à 
l’article 81.

JUSTIFICATION

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises (DAUSE)
recommande l'adoption de la présente résolution pour les raisons suivantes : 

Le projet est conforme au Plan d’urbanisme; •

L’impact visuel du projet est minimisé par la présence d’arbres matures et 
l’absence de bâtiment de l’autre côté de l’avenue Prud’homme; 

•

Le projet n’a pas d’impact significatif sur les propriétés adjacentes; •

La proposition architecturale s’intègre au cadre bâti existant.•

Comité consultatif d'urbanisme (CCU)

Le dossier a été présenté à la séance du CCU du 9 janvier 2019 et a reçu un avis favorable.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ne s’applique pas. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s’applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Ne s’applique pas. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Publication dans les journaux locaux et tenue d’une assemblée publique de consultation
conformément aux obligations de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ., c. A-
19.1).

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Ce projet de règlement contient une disposition propre à un règlement susceptible 
d'approbation référendaire en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
(RLRQ., c. A-19.1).
Procédure d'adoption :
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4 février 2019 : Avis de motion et adoption du projet de résolution par le 
conseil d’arrondissement; 

•

27 février 2019 : Assemblée publique de consultation sur le projet de 
résolution; 

•

11 mars 2019 : Adoption du second projet de résolution par le conseil
d’arrondissement; 

•

Mars 2019 : Procédure référendaire;•

1
er

avril 2019 : Adoption de la résolution par le conseil d’arrondissement •

Avril 2019 : Certificat de conformité et entrée en vigueur.•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce projet de règlement est conforme au Plan d'urbanisme de la Ville de Montréal, ainsi qu'à 
la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ., c. A-19.1).
À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Daniel AUBÉ)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-01-14

Sébastien MANSEAU Hélène BENOÎT
conseiller(ere) en amenagement Conseillère en aménagement - chef d'équipe

Tél : 514-872-1832 Tél : 514-872-9773
Télécop. : Télécop. :
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Lucie BÉDARD_URB
directeur(trice) - amen. urb.& serv. aux
entreprises en arrondissement
Tél : 514-872-2345
Approuvé le : 2019-01-16
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Système de gestion des décisions des instances
NOTE ADDITIONNELLE ADDENDA au sommaire 
décisionnel

Dossier # : 1193558002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Objet : Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à 
autoriser la construction d'un 3e étage abritant une partie d'un 
logement pour le bâtiment sis au 1013-1015, avenue 
Prud'homme, en vertu du Règlement sur les projets particuliers 
de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(RCA02 17017).

Compte rendu de l'assemblée publique de consultation

1193558002_Compte-rendu.pdf

Présentation faite lors de l'assemblée publique de consultation

1193558002_Consultation.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Viviane GAUTHIER
Analyste de dossiers

Tél : 514 872-9387
Télécop. : 514 868-3538
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Projet de résolution CA19 170037 approuvant le projet particulier PP-109 visant à autoriser la 
construction d’un 3e étage au 1013-1015 de l’avenue Prud’homme, en vertu du Règlement sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017)  
 

 
 
Procès-verbal de l'assemblée publique de consultation tenue le mercredi 27 février 2019, à 18 h 30, au 5160, 
boulevard Décarie, 4e étage, Montréal, à laquelle étaient présents : 
 

 M. Christian Arseneault, conseiller municipal – district de Loyola et 
président de l’assemblée; 

 M. Sébastien Manseau, conseiller en aménagement; 
 Mme Julie Faraldo-Boulet, secrétaire recherchiste 

 
Assistance : 1 personne 

 
Monsieur Christian Arseneault déclare l'assemblée ouverte à 18 h 30. 
 

_______________________________ 
 
 
1. Ouverture de l’assemblée  
 
M. Arseneault souhaite la bienvenue à la personne qui s’est déplacée pour participer à l’assemblée publique 
de consultation et annonce le dossier à l’ordre du jour. 

 
 
2. Présentation par Monsieur Sébastien Manseau, conseiller en aménagement, du projet de 

résolution CA19 170037 approuvant le projet particulier PP-109 visant à autoriser la 
construction d’un 3e étage au 1013-1015 de l’avenue Prud’homme, en vertu du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(RCA02 17017). 

 
Le projet vise la construction d’un 3e étage au bâtiment situé au 1013-1015, avenue Prud’homme, afin d’y 
agrandir le logement. 
 
Principales dérogations 
 
Les constructions voisines étant de deux étages, le projet proposé déroge à la règle d’insertion prévue à 
l’article 24 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement (01-276). Une étude d’ensoleillement démontre que 
la construction d’un 3e étage n’aurait pas d’impact significatif sur les propriétés voisines puisque la construction 
proposée sera sur une partie de l’étage inférieur, avec un retrait à l’avant et à l’arrière. 
 
Le projet proposé déroge également au pourcentage de maçonnerie exigé à l’article 81 du Règlement 
d’urbanisme de l’arrondissement (01-276) puisque les panneaux de ciment ne sont pas considérés comme de 
la maçonnerie.  
 

Projet particulier PP-109 – 1193558002 Page 1 
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Assemblée publique de consultation  
Arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce 
 

Projet particulier PP-109 – 1193558002 Page 2 

 
 
Recommandation de la Direction de l’aménagement et des services aux entreprises 
 
La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises (DAUSE) est favorable au projet pour 
les raisons suivantes : 
 

 Le projet est conforme au Plan d’urbanisme; 
 L’impact visuel du projet est minimisé par la présence d’arbres matures et l’absence de bâtiment de 

l’autre côté de l’avenue Prud’homme; 
 Le projet n’a pas d’impact significatif sur les propriétés adjacentes; 
 La proposition architecturale s’intègre au cadre bâti existant. 

 
 
3. Présentation du processus d’approbation référendaire 
 
Mme Faraldo-Boulet présente sommairement le processus d’approbation référendaire auquel certaines 
dispositions du projet sont assujetties. 
 
 
4. Période de questions et commentaires  
 
Aucune question ni commentaire. 
 
 
5. Fin de l’assemblée 
 
L’assemblée est levée à 18 h 35. 

 
 

______________________ 
Julie Faraldo-Boulet 
Secrétaire recherchiste  
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attachant

PROJET PARTICULIER
CONSTRUCTION D’UN 3e ÉTAGE
1013-1015, AVENUE PRUD’HOMME

/ ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION
Mercredi le 27 février 2019 à 19 h

Direction de l’aménagement urbain et des services aux entreprises
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/ 2

1.OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE
(5 min)

2. PRÉSENTATION DU PROJET
(15 min)

3. PRÉSENTATION DU PROCESSUS RÉFÉRENDAIRE
(5 min)

4. PÉRIODE DE QUESTION
(∞)
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/ 3

PRÉSENTATION DU 
PROJET
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/ 4

1013-1015, ave Prud’homme
Construire un 3e étage pour agrandir le logement
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/ 5

Dérogation demandée : 
Autoriser un 3e étage malgré la règle d’insertion prévue à l’article 24 du Règl. 01-276.
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Dérogation demandée : 
Autoriser un 3e étage malgré la règle d’insertion prévue à l’article 24 du Règl. 01-276.
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Dérogation demandée : 
Autoriser un 3e étage malgré la règle d’insertion prévue à l’article 24 du Règl. 01-276.
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/ 8

Dérogation demandée : 
Autoriser des panneaux de ciment comme revêtement de l’agrandissement malgré le 
pourcentage minimal de maçonnerie exigée à l’article 81 du Règl. 01-276.
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Entrée en vigueur de la résolutionAvril 2019

Adoption de la résolution (CA)11 avril 2019

Procédure référendairemars 2019

Adoption du second projet de résolution (CA)11 mars 2019

Assemblée publique de consultation27 février 2019

Avis de motion et adoption du projet de résolution 
(CA)

4 février 2019

Avis favorable du CCU9 janvier 2019
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PRÉSENTATION DU 
PROCESSUS 

RÉFÉRENDAIRE
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Adoption du projet de résolution approuvant le projet particulier

CONSULTATION PUBLIQUE – 27 février 2019

Adoption du second projet de résolution

Avis annonçant la possibilité de demander la tenue d’un registre

Pétitions reçues dans les 8 jours suivant la publication de l’avis

Adoption du projet particulier

Processus référendaire (s’il y a lieu)

Dans les 45 jours suivant l’adoption, tenue de registre demandant la 

tenue d’un référendum

Qui?

21/35



3737 Van HorneProcessus d’approbation 
référendaire

1. Réception de demandes pour la tenue d’un registre :

• Avis de demande de registre dans les journaux;

• Dépôt de pétitions dans les 8 jours de l’avis; 

• Pour les zones de plus de 21 PHV : si 12 personnes habiles à voter d’une même zone ont signé une pétition = ouverture du 

registre pour cette zone (inclura également la zone visée);

• Pour les zones de 21 PHV ou moins : si la majorité d’entre elles signe une a signé une pétition = ouverture du registre pour cette 

zone (inclura également la zone visée)
2. Tenue du registre pour demander un référendum :

• Avis dans les journaux de la date de la tenue du registre après l’adoption du règlement;

• Pour provoquer la tenue d’un référendum, le nombre de signatures doit être supérieur à un calcul établi à partir du nombre de 

PHV issues des zones ayant déposé une demande valide pour la tenue d’un registre et de la zone concernée, le cas échéant: 

• Lorsque le nombre de PHV est de 25 ou moins : 50 % de ce nombre

• Lorsque le nombre de PHV est de plus de 25 mais : le moins élevé entre 30 000 et le nombre obtenu par le calcul suivant = 13 + 

10% du (PHV - 25).

• Certificat du greffier

• Si le résultat du registre est positif, le CA adoptera une résolution annonçant le scrutin référendaire ou le retrait du dossier.

3. Tenue d’un référendum :

• Avis dans les journaux de la date de la tenue d’un référendum;

• Une majorité simple, pour ou contre la proposition, est considérée.

RRéésumsuméé simplifisimplifiéé de la dde la déémarche dmarche d’’approbation rapprobation rééfféérendairerendaire

Processus d’approbation 
référendaire

Processus d’approbation référendaire
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Dispositions susceptibles d’approbation 
référendaire

• Article 2
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PÉRIODE
DE QUESTION
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Système de gestion des décisions des 
instances
NOTE ADDITIONNELLE au sommaire 
décisionnel

Dossier # : 1193558002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Objet : Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à 
autoriser la construction d'un 3e étage abritant une partie d'un 
logement pour le bâtiment sis au 1013-1015, avenue 
Prud'Homme, en vertu du Règlement sur les projets particuliers 
de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(RCA02 17017).

Extrait du procès-verbal du CCU

Extrait du CCU-2019-01-09.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Sébastien MANSEAU
conseiller(ere) en amenagement

Tél : 514-872-1832
Télécop. :
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COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 
Séance publique, mercredi le 9 janvier 2019, à 20h00 

5160, boul. Décarie, 4e étage, à la salle Est/Ouest 

 

Extrait du procès-verbal 

4.3 Étude / Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à autoriser la 
construction d'un 3e étage abritant une partie d'un logement pour le bâtiment sis au 1013-
1015, avenue Prud'Homme, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017).  

Présentation  :  M. Sébastien Manseau, conseiller en aménagement 
 
M. Khalil Diop déclare avoir un conflit d'intérêt sur ce point et se retire du comité jusqu'au point 
suivant. 
 
 

Délibération du comité  

Le comité demande des précisions par rapport à la règle d'insertion sur la hauteur des bâtiments et 
souligne que l'agrandissement est tout juste un peu trop grand pour être considéré comme une 
mezzanine conforme à la réglementation. 

Attendu que la Direction est favorable à la demande, 

 

LE COMITÉ RECOMMANDE 

D’autoriser la demande, sans autre révision architecturale, aux conditions suivantes : 

• Exiger que les plans présentés fassent partie intégrante de la résolution du PPCMOI; 

• Exiger qu’une demande de permis soit déposée dans les 24 mois suivant l’entrée en 
vigueur de la résolution du PPCMOI et que cette demande soit essentiellement conforme 
aux plans présentés. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193558002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Objet : Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à 
autoriser la construction d'un 3e étage abritant une partie d'un 
logement pour le bâtiment sis au 1013-1015, avenue 
Prud'Homme, en vertu du Règlement sur les projets particuliers 
de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(RCA02 17017).

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir les documents joints

FICHIERS JOINTS

2019-01-16 - RÉSOLUTION PPCMOI_v.4.doc 1193558002_Annexe-A.pdf

1193558002_Annexe-B.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-01-17

Daniel AUBÉ Véronique BELPAIRE
Avocat droit public et législation Chef de division
Tél : 514-872-7051 Tél : 514-872-4222

Division : Droit public et législation
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ARRONDISSEMENT CÔTE-DES-NEIGES—NOTRE-DAME-DE-GRÂCE
RÉSOLUTION
XXXXXXXXX

Adopter une résolution, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017), afin de permettre l’ajout d’un 3e

étage abritant une partie d’un logement pour le bâtiment sis au 1013-1015, avenue 
Prud’Homme. 

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. La présente résolution s'applique au bâtiment situé sur le lot 4 139 900 du cadastre du 
Québec, tel qu’illustré sur le plan intitulé « Territoire d’application » joint en annexe A à la 
présente résolution. 

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d'urbanisme applicable au territoire décrit à l'article 1, la 
construction d’un 3e étage abritant une partie du logement supérieur est autorisée aux 
conditions prévues à la présente résolution.

À cette fin, il est notamment permis de déroger aux dispositions suivantes du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276) :

1° un 3e étage est autorisé malgré la règle d’insertion prévue à l’article 24;

2° des panneaux de ciment sont autorisés comme revêtement de l’agrandissement 
malgré le pourcentage minimal de maçonnerie exigée à l’article 81.

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la présente 
résolution continue de s’appliquer.

CHAPITRE III
CONDITION 

SECTION I
CADRE BÂTI

3. L’agrandissement doit être conforme aux plans d’architecture signés par Khalil Diop, 
estampillés le 17 décembre 2018 par la Direction de l’aménagement urbain et des services aux 
entreprises, joints en annexe B à la présente résolution.

SECTION III
DÉLAI DE RÉALISATION

4. La demande de permis doit être déposée dans les 24 mois suivant l’adoption de la présente 
résolution.
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En cas de non-respect du premier alinéa, l’autorisation prévue à la présente résolution est nulle 
et sans effet.

----------------------------------------------------

ANNEXE A
PLAN INTITULÉ « TERRITOIRE D’APPLICATION »

ANNEXE B
PLANS D’ARCHITECTURES SIGNÉS PAR KHALIL DIOP

_____________________________

GDD : 1193558002
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MAÇONNERIE D'ARGILE

REDLAND RED MATTE 301
FORMAT STANDARD
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.11

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1193558008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à 
autoriser l'usage collège d'enseignement général et professionnel 
(cegep), la démolition du bâtiment existant et la construction 
d'un bâtiment de 5 ou 6 étages | 24 m pour la propriété sise au 
5995, boulevard Décarie, en vertu du Règlement sur les projets 
particulier, de construction, de modification et d'occupation d'un 
immeuble (RCA02 17017).

IL EST RECOMMANDÉ : 
D'adopter, tel que soumis, le projet de résolution approuvant le projet particulier visant à 
autoriser l'usage collège d'enseignement général et professionnel (cegep), la démolition du 
bâtiment existant et la construction d'un bâtiment de 5 ou 6 étages/24 m situé au 5995, 
boulevard Décarie, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017). 

De mandater la secrétaire d'arrondissement pour tenir une séance publique de 
consultation.

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. La présente résolution s'applique au territoire formé du lot 2 647 913 du cadastre du 
Québec, tel qu’il est illustré sur le plan intitulé « Territoire d’application » joint en annexe A 
à la présente résolution. 

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d'urbanisme applicable au territoire décrit à l'article 1, la 
construction d’un bâtiment de 5 ou 6 étages est autorisée aux conditions prévues à la
présente résolution.

3. À ces fins, il est notamment permis de déroger aux articles 9 (1°), 25, 27 et 123 du 
Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce
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(01-276).

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la présente 
résolution continue de s’appliquer.

CHAPITRE III
CONDITIONS

SECTION I
CONDITIONS APPLICABLES À LA DÉMOLITION

4. La démolition du bâtiment portant le numéro civique 5995, boulevard Décarie et sis sur 
le lot 2 647 913 du cadastre du Québec est autorisée.

5. La demande d’autorisation de démolition doit être déposée en même temps que la
demande de permis de construction pour le nouveau bâtiment tel qu’identifié sur le plan 
intitulé « Perspectives et plans » joint en annexe B à la présente résolution.

6. Préalablement à la délivrance du certificat d'autorisation pour la démolition du bâtiment, 
le requérant doit produire une lettre de garantie bancaire irrévocable à titre de garantie 
monétaire visant à assurer le respect des conditions imposées et l'exécution du 
programme de réutilisation du sol dégagé. La garantie monétaire doit être égale à 25% de 
la valeur du bâtiment existant et du terrain au rôle d'évaluation foncière.

La garantie doit demeurer en vigueur jusqu'à la fin des travaux de construction et 
d’aménagement paysager visés à la présente résolution.

Si les travaux ne sont pas réalisés conformément à la présente résolution, 
l’arrondissement peut réaliser la garantie bancaire.

SECTION II
USAGES

7. L'usage de la catégorie E.4(3), collège d'enseignement général et professionnel, est 
autorisé.

SECTION III
CADRE BÂTI

8. La hauteur maximale du bâtiment est de 24 mètres.

SECTION IV
OBJECTIFS ET CRITÈRES D’AMÉNAGEMENT, D’ARCHITECTURE ET DE DESIGN

9. Aux fins de la délivrance des permis de construction ou de transformation impliquant un 
agrandissement ou une modification de l’apparence extérieure, de l’alignement de 
construction, de l’implantation ou de l’aménagement des espaces extérieurs relatifs à un
bâtiment autorisé par la présente résolution, les objectifs et critères de la présente section 
s’appliquent. 

Les objectifs d’aménagement sont les suivants : 

1° accroître la présence de la végétation sur le site; 
2° favoriser une facture architecturale contemporaine; 
3° créer un milieu de vie et des espaces à l'échelle humaine qui favorisent et 
multiplient les lieux de rencontres; 
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4° minimiser les impacts du nouveau développement sur l'ensoleillement des 
bâtiments voisins;

5° favoriser l’intégration dans le milieu d’insertion.

10. La construction, la composition volumétrique et le traitement architectural ainsi que 
l’aménagement des espaces libres doivent respecter les principes et le caractère général 
des constructions et des aménagements extérieurs illustrés sur les plans intitulés « Plans 
», joints en annexe B à la présente résolution.

SOUS-SECTION I
ARCHITECTURE D’UN BÂTIMENT

11. Les critères permettant d’évaluer l’atteinte des objectifs sont les suivants : 

1° les caractéristiques architecturales doivent permettre de bien lire qu'il s'agit d'une
construction contemporaine, tant par le design que par les matériaux;
2° l'effet de masse du bâtiment doit être atténué par la présence de retraits, des 
ouvertures, des terrasses et l'utilisation des matériaux; 
3° le rez-de-chaussée du bâtiment doit favoriser un lien avec le domaine public et 
contribuer à l’animation de la rue; 
4° les matériaux employés doivent présenter des qualités de durabilité.

SOUS-SECTION II
AMÉNAGEMENT DES ESPACES EXTÉRIEURS 

12. Les critères permettant d’évaluer l’atteinte des objectifs sont les suivants : 

1° toutes les cours doivent être pourvues d'un aménagement paysager comprenant 
soit des espaces de détente, soit des placettes et des végétaux. La présence de 
verdure doit être largement privilégiée à celle d’un revêtement minéral; 
2° le verdissement des terrasses doit être maximisé; 
3° le long du boulevard Décarie, les aménagements doivent contribuer à l'attrait des 
piétons vers l'intérieur du bâtiment; 
4° un écran paysager doit être réalisé en bordure de la limite est du site de manière 
à préserver l’intimité des propriétés voisines; 
5° l’aménagement des espaces extérieurs doit intégrer des approches 
environnementales. Le projet doit recourir à un aménagement plus durable en 
optant pour une gestion écologique des eaux de pluie; 
6° les équipements techniques et mécaniques situés sur un toit doivent être 
dissimulés derrière des écrans architecturalement liés au bâtiment ou recevoir un
traitement qui favorise leur intégration aux bâtiments ;
7° un équipement d’éclairage extérieur doit être conçu de manière à minimiser 
l’éblouissement et l’impact de la dispersion lumineuse vers le ciel et sur les 
propriétés adjacentes.

SOUS-SECTION III
AFFICHAGE

13. Les critères permettant d’évaluer l’atteinte des objectifs sont les suivants :

1° le traitement, la localisation et les dimensions de l'enseigne doivent s'harmoniser 
avec l'architecture du bâtiment sur lequel elle est installée et doivent contribuer à sa 
mise en valeur en lien avec l'entrée principale du bâtiment; 
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2° dans le cas ou l'enseigne comporterait un dispositif d’éclairage, sa dispersion
lumineuse doit se limiter à la surface de l’enseigne;
3° les enseignes doivent être traitées avec sobriété.

SOUS-SECTION IV
L’ALIGNEMENT DE CONSTRUCTION

14. Les critères permettant d’évaluer l’atteinte des objectifs sont les suivants : 

1° l’alignement de construction doit assurer le respect du caractère de l'ensemble 
des bâtiments du milieu d’insertion; 
2° le bâtiment et les aménagements extérieurs doivent contribuer à l’encadrement 
de la rue.

SECTION V
DÉLAIS DE RÉALISATION

15. Les travaux de démolition doivent débuter dans les 36 mois suivants l’entrée en 
vigueur de la présente résolution. En cas de non-respect de ce délai, l'autorisation faisant 
l'objet de la présente résolution devient nulle et sans effet.

16. Si les travaux de construction ne débutent pas dans les 6 mois suivants la fin des 
travaux de démolition, le terrain doit être décontaminé, remblayé, nivelé et gazonné.

17. Les travaux de construction du bâtiment doivent débuter dans les 60 mois suivants
l’entrée en vigueur de la présente résolution.

En cas de non-respect du délai prévu au premier alinéa, l'autorisation faisant l'objet de la 
présente résolution devient nulle et sans effet.

18. Les travaux d'aménagement paysager doivent être réalisés dans les 12 mois suivant la 
fin des travaux de construction du bâtiment.

__________________________________

ANNEXE A
PLAN INTITULÉ « TERRITOIRE D’APPLICATION »

ANNEXE B
PLAN INTITULÉ « PERSPECTIVES ET PLANS »

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-27 13:14

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193558008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à 
autoriser l'usage collège d'enseignement général et professionnel 
(cegep), la démolition du bâtiment existant et la construction d'un 
bâtiment de 5 ou 6 étages | 24 m pour la propriété sise au 5995, 
boulevard Décarie, en vertu du Règlement sur les projets 
particulier, de construction, de modification et d'occupation d'un 
immeuble (RCA02 17017).

CONTENU

CONTEXTE

Le Collège TAV, situé au 6333 boulevard Décarie, est un collège privé offrant des
programmes d'études techniques et préuniversitaires. Cet établissement scolaire, comptant 
actuellement 900 étudiants, prévoit la construction d'une nouvelle annexe au 5995, 
boulevard Décarie.
Ce projet comporte certaines dérogations au Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (01-276) qui seront décrites plus bas dans le 
présent sommaire.

Le projet est admissible à une évaluation, dans le cadre du Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (RCA02 17017).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

S97762051 Programme de développement - 5995 boulevard Décarie c/e entre Van Horne 
et Bourret - Rénovation et installation du poste de police no. 25 - Construction Desjardins, 
Deschamps inc. - D.E. 29 Victoria R.A.07 Côte-des-Neiges/NDG (10 décembre 1997).

DESCRIPTION

Propriété
Le site qui fait l'objet de la présente demande est situé sur le boulevard Décarie près de 
l'intersection de l'avenue Van Horne. Le terrain est bordé à l'est par l'avenue Trans Island 
sur laquelle on retrouve un secteur d'habitation de faible densité (2 logements). Au nord, le 
terrain est délimité par un terrain vacant appartenant à la Ville de Montréal. Ce terrain sera 
développé pour y accueillir l'agrandissement de la caserne de pompier numéro 4. Au nord 
de l'avenue Van Horne, sur le boulevard Décarie, on retrouve également le pavillon principal 
du Collège TAV. 

Le terrain est occupé par un bâtiment d'un volume d'un étage de grande hauteur 
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comportant également un sous-sol et une aire de stationnement. L'empreinte au sol du 

bâtiment est d'environ 322.5 m2. Celui-ci est implanté en fond de lot et en mitoyenneté 
avec le terrain vacant au nord et les lots résidentiels adjacents à l'est (sur l'avenue Trans
Island).

Finalement la propriété est située dans un secteur où la hauteur est limitée à 20 m et où les 
usages commerciaux de moyenne intensité et l'habitation sont autorisés. Les activités 
reliées aux usages de la famille équipements collectifs et institutionnels sont également
autorisées, dont notamment, des écoles primaires ou secondaires ou une bibliothèque. 

Projet
Le nouveau bâtiment de 5 étages, pour une hauteur de 24 m, accueillera notamment une 
bibliothèque, six salles de classe ainsi qu'un gymnase. De plus, il permettra au Collège TAV
d'accueillir environ 400 étudiants, 12 enseignants et 4 employés de soutien 
supplémentaires.

Cependant, le requérant nous informe qu'il est possible que le gymnase soit situé hors site. 
Dans ce cas le bâtiment pourrait avoir une hauteur de 6 étages.

Dérogations demandées
Les principales dérogations demandées au règlement d'urbanisme 01-276 sont les 
suivantes: 

déroger à la grille des usages et normes pour la zone 0090 pour autoriser 
l'usage collège d'enseignement général et professionnel (Cegep) de la 
catégorie d'usage E.4(3) ; 

•

déroger à la grille des usages et normes pour la zone 0090 pour autoriser 
une hauteur de bâtiment de 24 mètres au lieu de 20 mètres.

•

Étude patrimoniale
La propriété n'est pas située dans un secteur patrimonial et n'est pas identifiée comme un 
immeuble significatif. Néanmoins, l'arrondissement a demandé une analyse patrimoniale du 
site. Cette analyse arrive à la conclusion que le bâtiment ne possède aucune valeur sociale, 
historique ou technique et sa valeur contextuelle se résume principalement à ses qualités 
esthétiques. Ainsi le bâtiment possède une faible valeur patrimoniale.

Étude d'ensoleillement
L'étude d'ensoleillement permet de visualiser les effets des ombres causées par le nouveau 
bâtiment sur les sites environnants. Principalement, l'étude démontre que: 

les impacts liés aux ombres affectent les propriétés voisines 
principalement en avant-midi aux équinoxes (21 mars et 21 septembre), 
surtout dans les parties hautes des bâtiments ; 

•

les impacts liés aux ombres n'ont pratiquement aucun impact sur les
propriétés voisines au solstice d'été (21 juin) ; 

•

les impacts liés aux ombres ont les mêmes impacts qu'un bâtiment de 20 
m sur les propriétés voisines.

•

En résumé, l'ombrage causé par un bâtiment d'une hauteur de 24 m est semblable à celui 
d'un bâtiment ayant une hauteur de 20 m.

Étude d'impact éolien
Un avis sur les impacts éolien a démontré que les conditions anticipées aux périmètres du 
terrain ne sont pas anormales pour un bâtiment de cette hauteur. Seules deux zones sont 
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quelque peu vulnérables aux effets du vent et des correctifs simples (changer une porte et 
prévoir des arbres plus grands) peuvent être apportés pour corriger la situation sans 
modifier l'architecture du bâtiment.

Lors de la demande de permis, une étude complète sur les impacts éoliens devra être 
fournie, conformément aux articles 29 et suivant du règlement d'urbanisme 01-276.

Étude de circulation
L'étude de circulation, qui a été soumise à la division fonctionnalité des transports, a permis 
d'évaluer l'impact de la future annexe du collège TAV quant aux déplacements véhiculaires 
et piétonniers dans le secteur qui se résume comme suit: 

au total 173 déplacements piétonniers supplémentaires sont prévus à 
l'heure de pointe de l'avant-midi et 156 à celle de l'après-midi ; 

•

48 déplacements additionnels sont générés à l'heure de pointe de l'avant-
midi et 44 à celle de l'après-midi ;

•

les conditions de circulations anticipées restent généralement similaires 
aux conditions actuelles pour les heures de pointe. Par contre, on observe 
une dégradation à l'approche de l'intersection des avenues Van Horne et 
Trans Island. Cette dégradation est associée à un délai supplémentaire 
maximal de 13 secondes en avant-midi et de 20 secondes en après-midi ; 

•

aucune mesure de mitigation n'est recommandée, car celles-ci réduiraient
considérablement la fluidité de la circulation ; 

•

les déplacements véhiculaires sont également associés à une 
augmentation de la demande en stationnements sur rue, soit 66 unités en
avant-midi et 28 en après-midi ; 

•

pour le stationnement, la situation s'avère plutôt favorable, car la plus 
forte demande de stationnement (66 places en avant-midi) sera générée 
lors des heures ouvrables, soit en période où les résidents utilisent leurs
véhicules. Ainsi le partage des cases de stationnement sera moins
contraignant.

•

Cependant, il est important de noter que la recherche de places de stationnement sur rue 
deviendra de plus en plus ardue sur les rues locales limitrophes. Les clientèles du collège
devront vraisemblablement se stationner de plus en plus loin du site. 

JUSTIFICATION

Après l'étude et l'analyse du projet en fonction des critères d’évaluation pour un PPCMOI et, 

considérant que la fonction collège d'enseignement général et 
professionnel (CÉGEP) est compatible avec les usages de la famille 
équipements collectifs et institutionnels autorisés de plein droit sur le 
boulevard Décarie (école secondaire, bibliothèque, etc.) ; 

•

considérant que le projet propose une densification du site en accord avec 
le plan d'urbanisme ; 

•

considérant que la proposition contribue à rehausser le caractère du cadre 
bâti ; 

•

considérant que la modulation du volume et le traitement architectural du 
mur arrière visent à réduire les impacts négatifs pour le secteur 
résidentiel situé sur l'avenue Trans-Island; 

•

considérant que le nouveau bâtiment va atténuer les nuisances liées au 
bruit pour le secteur résidentiel situé sur l'avenue Trans-Island; 

•
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considérant que l'étude d'ensoleillement a démontré que les impacts du 
bâtiment proposé sont comparables à un bâtiment d'une hauteur de 20 
m;

•

considérant que l'étude de circulation arrive à la conclusion que la 
réalisation du projet n'engendrera pas d'impact majeur sur la circulation 
et le stationnement dans le secteur; 

•

considérant que l'avis sur les impacts éolien anticipe des conditions 
normalement associées à un bâtiment de cette hauteur; 

•

considérant que lors de sa séance du 6 mars 2019, le CCU a émis un avis 
favorable au projet proposé;

•

la Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises est d'avis que le 
projet pourrait s'implanter sur le site.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

10 avril 2019 Publication d'un avis et affichage sur le site pour annoncer l'assemblée 
publique de consultation
23 avril 2019 Assemblée publique de consultation 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

1e avril 2019 Adoption du projet de résolution par le conseil d'arrondissement
10 avril 2019 Publication d'un avis et affichage sur le site pour annoncer l'assemblée 
publique de consultation
23 avril 2019 Assemblée publique de consultation
6 mai 2019 Adoption du second projet de résolution par le conseil d'arrondissement
3 juin 2019 Adoption de la résolution par le conseil d'arrondissement approuvant le PPCMOI
Juin-juillet 2019 Certificat de conformité et entrée en vigueur 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Daniel AUBÉ)

Autre intervenant et sens de l'intervention

CCU / FAVORABLE
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Parties prenantes 

Pascal TROTTIER, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-12

Dino CREDICO Hélène BENOÎT
Conseiller en aménagement Conseillère en aménagement - chef d'équipe

Tél : 514 868-4463 Tél : 514-872-9773
Télécop. : 000-0000 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Lucie BÉDARD_URB
directeur(trice) - amen. urb.& serv. aux
entreprises en arrondissement
Tél : 514-872-2345
Approuvé le : 2019-03-13
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Système de gestion des décisions des 
instances
NOTE ADDITIONNELLE au sommaire 
décisionnel

Dossier # : 1193558008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Objet : Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à 
autoriser l'usage collège d'enseignement général et professionnel 
(cegep), la démolition du bâtiment existant et la construction 
d'un bâtiment de 5 ou 6 étages | 24 m pour la propriété sise au 
5995, boulevard Décarie, en vertu du Règlement sur les projets 
particulier, de construction, de modification et d'occupation d'un 
immeuble (RCA02 17017).

COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME
Séance publique du mercredi 6 mars 2019, à 18 h 30

5160, boulevard Décarie, 4e étage, à la salle Est/Ouest

Extrait du compte rendu 

4.3. Étude d'une demande de PPCMOI approuvant un projet particulier pour 
autoriser l'usage collège d'enseignement général et professionnel (CEGEP), la
démolition du bâtiment et la construction d'un bâtiment de 5 étages / 24 m situé au 
5995, boulevard Décarie.

Délibérations du comité

Attendu que la direction est favorable au projet.

Le comité recommande au conseil d'arrondissement

D'approuver le projet particulier.

APPROUVÉ À L'UNANIMITÉ

RESPONSABLE DU DOSSIER

Dino CREDICO
Conseiller en aménagement

Tél : 514 868-4463
Télécop. : 000-0000
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1193558008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Objet : Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à 
autoriser l'usage collège d'enseignement général et professionnel 
(cegep), la démolition du bâtiment existant et la construction 
d'un bâtiment de 5 ou 6 étages | 24 m pour la propriété sise au 
5995, boulevard Décarie, en vertu du Règlement sur les projets 
particulier, de construction, de modification et d'occupation d'un 
immeuble (RCA02 17017).

ANNEXE A: 1193558008_ANNEXE_A_territ_applic.pdf

ANNEXE B: 1193558008_ANNEXE_B_persp_plans.pdf

ÉTUDE D'ENSOLEILLEMENT: ETUDE D'ENSOLEILLEMENT COLLEGE TAV.pdf

AVIS SUR LES IMPACTS ÉOLIEN: attalmpb.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Dino CREDICO
Conseiller en aménagement

Tél : 514 868-4463
Télécop. : 000-0000
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600 Southgate Drive Tel: +1.519.823.1311 
Guelph, ON N1G 4P6 Fax: +1.519.823.1316 
Canada  

This document is intended for the sole use of the party to whom it is addressed and may contain information  
that is privileged and/or confidential. If you have received this in error, please notify us immediately.  
® RWDI name and logo are registered trademarks in Canada and the United States of America. 

 rwdi.com 

5 mars 2019 

Attention à: Mr. A. Boyarsky  

COLLEGE TAV  

6333 Boulevard Decarie, Montréal (Québec)  

H3W 3E1 

 

Re: Étude des vents au niveau piétonnier – Lettre d’opinion  

College TAV Annexe - Montréal, Québec 

 RWDI No1902614 

 

Cher Abraham: 

 

Les services de Rowan Williams Davies & Irwin Inc ont été retenus afin d’évaluer les 

conditions de confort au vent autour de l’annexe du Collège TAV proposée à Montréal, au 

Québec.  Cette évaluation présente une prévision qualitative des conditions de vent locales 

pour les piétons circulant autour du bâtiment proposé, les éléments de conception du 

bâtiment proposé ainsi que les lieux environnants. Elle traite aussi de notre expérience en 

matière d’essais en soufflerie effectués dans le cadre d’autres projets à Montréal.   

Informations à Propos du Site et de L’Édifice 
 

Le bâtiment proposé sera situé au 5995, boulevard Décarie, du côté est de l’avenue Van 

Horne. Le site est délimité par un édifice à l’est et par un terrain d’angle vacant à l’ouest 

(image 1).  Le projet est un bâtiment d’enseignement de six étages, d’une hauteur totale 

d’environ 24 mètres (image 2). Les zones piétonnes comprennent les entrées de l’édifice, un 

trottoir public sur le boulevard Décarie, une terrasse-jardin sous le niveau du sol du côté 

nord de l’édifice et des terrasses extérieures surélevées aux niveaux 3 et 4, et sur le toit 

(image 3).  

Le site est entouré d’immeubles dans toutes les directions, ainsi que du parc Van Horne 

situé à environ 200 m au nord-est (image 1).  Les environs se composent principalement 

d’éléments suburbains, ainsi que d’édifices plus élevés disséminés aux alentours et du Mont 

Royal à environ quatre kilomètres à l’est-nord-est.   
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Image 1: Site de développement et environnements existants (photo gracieuseté de GoogleTM Earth) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Image 2: Bâtiment proposé regardant vers le nord-est 
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Image 3: Plan du rez-de-chaussée avec zones piétonnes principales 

Données Météorologiques 
 

Les statistiques du vent enregistrées à l'Aéroport International Trudeau de Montréal ont été 

analysées pour les saisons d'été (avril à septembre de 6 h à 22 h) et d'hiver (octobre à mars 

de 8 h à 18 h). Les heures et les mois utilisés pour définir les saisons sont cohérents avec 

ceux utilisés par RWDI dans ses études précédentes à Montréal. Le nombre d'heures est 

réduit pendant l'hiver en raison des piétons qui sont moins enclins à passer du temps à 

l'extérieur lorsque la température est froide. L'image 4 représente graphiquement la 

distribution de la fréquence et de la direction des vents pour les deux saisons. Lorsque 

toutes les données sont prises en compte, on remarque que les vents du sud-sud-ouest 

jusqu'à l'ouest sont prédominants à la fois en été et en hiver. Les vents du nord-nord-est et 

du nord-est sont aussi prédominants en hiver, comme l'indique le côté droit de la rose des 

vents. 

 Des vents forts d'une vitesse moyenne supérieure à 30 km/h mesurés à l'aéroport (à une 

hauteur d'anémomètre de 10 m) ont lieu plus souvent en hiver qu'en été. Des vents forts de 

l'ouest-sud-ouest sont fréquents dans les deux saisons, comme le démontre la rose des 

vents à l'image 4. En hiver, des vents du nord-est sont aussi fréquents, comme l'indique le 

côté droit de la rose des vents. Les vents en provenance de ces directions pourraient être à 

l'origine de conditions difficiles et même violentes. 
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été (Avril à sep, 6 h à 22 h) hiver (Oct à mars, 8 h à 18 h)  

Image 4: Distribution directionnelle (%) des vents Approchant l’Aéroport International Montréal-Trudeau 

Effet éolien potentiel 
 

Afin de fournir des commentaires sur les conditions de vent globales sur le projet proposé 

et autour de celui-ci, RWDI a examiné les données météorologiques à long terme pour le 

secteur, tel que décrit ci-dessus, ainsi que des données d’essai recueillies par RWDI pour 

d’autres projets dans le secteur. Les dessins du projet que RWDI a reçus le 27 février 2019, 

ainsi que les renseignements sur les alentours, ont également été passés en revue.   

Nous sommes d’avis que: 

• Les conditions de vent existantes autour de ce site sont vraisemblablement jugées 

appropriées pour l'utilisation actuelle des piétons pendant les saisons d'été et 

d'hiver. 

 

• Compte tenu de la taille et de l’orientation du bâtiment proposé, nous ne prévoyons 

pas que ce projet provoquera des rafales pouvant être considérées comme une 

préoccupation pour la sécurité éolienne. 

 

• L’entrée principale (A1 sur l’image 3) est bien conçue en ce qui concerne le vent, car 

elle est encastrée dans la façade et est dotée d’un vestibule.  Les portes des 

emplacements A2 et A3 sur l’image 3 sont protégées contre les vents dominants du 

sud-ouest et de l’ouest par le bâtiment lui-même; des conditions de vent adéquates 

sont généralement attendues. La porte à l’emplacement A4 peut être vulnérable aux 

vents du sud-ouest et de l’ouest, et ceux-ci pourraient nuire à son bon 

fonctionnement. Si cette entrée devait être utilisée fréquemment, il faudrait 

envisager l’installation de types de porte plus adaptés (par exemple, porte à 

contrepoids ou coulissante) avec ouvre-porte à commande assistée.  
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• Le bâtiment proposé augmentera probablement la vitesse du vent le long du trottoir 

(emplacements B1 et B2 sur l’image 3), mais les conditions de vent devraient 

demeurer acceptables pour l’usage prévu. 

 

• La terrasse extérieure à l’emplacement C1 (image 3) pourrait être exposée à certains 

vents plus forts du sud-ouest et de l’ouest, entraînant des conditions défavorables 

pour une utilisation extérieure passive en été (c’est-à-dire, conditions pour les 

« parcs »).  Pour améliorer ces conditions, il faudrait planter de plus grands arbres le 

long du côté ouest de cette terrasse, ou y installer une structure en treillis pour 

assurer une protection en hauteur à l’emplacement C1. On s’attend à ce que les 

terrasses extérieures aux emplacements C2 et C3 soient soumises à des conditions 

de vent appropriées. 

 

• Les terrasses des niveaux 3 et 4 sont en retrait et conçues de manière appropriée 

pour assurer un niveau de confort au vent en été.  Les vents seront plus forts sur la 

terrasse du toit, mais la terrasse ne sera vraisemblablement pas utilisée par mauvais 

temps ou en hiver. L’aménagement paysager proposé le long du côté ouest de la 

terrasse du toit, s’il fait plus de 2 m de hauteur, fournira une protection adéquate 

contre les vents d’ouest et du sud-ouest. 

 

• Une modélisation physique détaillée pourrait être effectuée s'il y a un désir de 

confirmer et de quantifier les conditions de vent prévues. 

Remarques finales 
 

Compte tenu des conditions de vent locales, des lieux environnants et de l’emplacement et 

de la taille de l’annexe proposée pour le Collège TAV, le projet proposé ne devrait pas avoir 

d’effet important sur les conditions de vent sur le site et autour de celui-ci. On s’attend à des 

conditions de vent appropriées aux entrées du bâtiment, ainsi que le long du trottoir public 

tout au long de l’année. On prévoit aussi des conditions de vent adéquates durant l’été pour 

la plupart des terrasses extérieures.  

Nous proposons des suggestions de protection contre le vent pour la porte menant à la 

rampe de stationnement (A4 sur l’image 3) et la terrasse située au coin nord-ouest du 

bâtiment (C1 dans l’image 3). 

Nous espérons que cela répond à vos exigences pour le projet. Si vous avez des questions 

ou si vous avez besoin d’autres renseignements, n’hésitez pas à communiquer avec nous. 
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Veuillez agréer l’expression de nos meilleurs sentiments, 

 

Rowan Williams Davies & Irwin Inc. (RWDI) 

 

 

 

 

Frank Kriksic, BES, CET, LEED AP     

Consultant en microclimat / Associé 

 

 

 

 

Sonia Beaulieu, M.Sc., P.Eng., ing. 

Gestionnaire de projet / Associée  
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193558008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Direction

Objet : Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à 
autoriser l'usage collège d'enseignement général et professionnel 
(cegep), la démolition du bâtiment existant et la construction 
d'un bâtiment de 5 ou 6 étages | 24 m pour la propriété sise au 
5995, boulevard Décarie, en vertu du Règlement sur les projets 
particulier, de construction, de modification et d'occupation d'un 
immeuble (RCA02 17017).

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir les documents joints.

FICHIERS JOINTS

1193558008_ANNEXE_B_persp_plans.pdf 2019-03-26_rés_1193558008.doc

1193558008_ANNEXE_A_territ_applic.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-26

Daniel AUBÉ Véronique BELPAIRE
Avocat droit public et législation Chef de division
Tél : 514-872-7051 Tél : 514-872-4222

Division : Droit public et législation
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ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES – NOTRE-DAME-DE-GRÂCE
RÉSOLUTION
XXXXXXXXX

IL EST RECOMMANDÉ : 

D'adopter, tel que soumis, le projet de résolution approuvant le projet particulier 
visant à autoriser l'usage collège d'enseignement général et professionnel 
(cegep), la démolition du bâtiment existant et la construction d'un bâtiment de 5
ou 6 étages/24 m situé au 5995, boulevard Décarie, en vertu du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (RCA02 17017). 

De mandater la secrétaire d'arrondissement pour tenir une séance publique de 
consultation.

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. La présente résolution s'applique au territoire formé du lot 2 647 913 du 
cadastre du Québec, tel qu’il est illustré sur le plan intitulé « Territoire 
d’application » joint en annexe A à la présente résolution. 

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d'urbanisme applicable au territoire décrit à l'article 
1, la construction d’un bâtiment de 5 ou 6 étages est autorisée aux conditions 
prévues à la présente résolution.

3. À ces fins, il est notamment permis de déroger aux articles 9 (1°), 25, 27 et
123 du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-
Dame-de-Grâce (01-276).

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la 
présente résolution continue de s’appliquer.
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CHAPITRE III
CONDITIONS

SECTION I
CONDITIONS APPLICABLES À LA DÉMOLITION

4. La démolition du bâtiment portant le numéro civique 5995, boulevard Décarie 
et sis sur le lot 2 647 913 du cadastre du Québec est autorisée.

5. La demande d’autorisation de démolition doit être déposée en même temps 
que la demande de permis de construction pour le nouveau bâtiment tel 
qu’identifié sur le plan intitulé « Perspectives et plans » joint en annexe B à la 
présente résolution.

6. Préalablement à la délivrance du certificat d'autorisation pour la démolition du 
bâtiment, le requérant doit produire une lettre de garantie bancaire irrévocable à 
titre de garantie monétaire visant à assurer le respect des conditions imposées et 
l'exécution du programme de réutilisation du sol dégagé. La garantie monétaire 
doit être égale à 25% de la valeur du bâtiment existant et du terrain au rôle 
d'évaluation foncière.

La garantie doit demeurer en vigueur jusqu'à la fin des travaux de construction et 
d’aménagement paysager visés à la présente résolution.

Si les travaux ne sont pas réalisés conformément à la présente résolution, 
l’arrondissement peut réaliser la garantie bancaire.

SECTION II
USAGES

7. L'usage de la catégorie E.4(3), collège d'enseignement général et 
professionnel, est autorisé.

SECTION III
CADRE BÂTI

8. La hauteur maximale du bâtiment est de 24 mètres.

SECTION IV
OBJECTIFS ET CRITÈRES D’AMÉNAGEMENT, D’ARCHITECTURE ET DE 
DESIGN

9. Aux fins de la délivrance des permis de construction ou de transformation 
impliquant un agrandissement ou une modification de l’apparence extérieure, de 
l’alignement de construction, de l’implantation ou de l’aménagement des espaces 
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extérieurs relatifs à un bâtiment autorisé par la présente résolution, les objectifs 
et critères de la présente section s’appliquent. 

Les objectifs d’aménagement sont les suivants : 

1° accroître la présence de la végétation sur le site;

2° favoriser une facture architecturale contemporaine;

3° créer un milieu de vie et des espaces à l'échelle humaine qui favorisent et 
multiplient les lieux de rencontres;

4° minimiser les impacts du nouveau développement sur l'ensoleillement des 
bâtiments voisins;

5° favoriser l’intégration dans le milieu d’insertion.

10. La construction, la composition volumétrique et le traitement architectural 
ainsi que l’aménagement des espaces libres doivent respecter les principes et le 
caractère général des constructions et des aménagements extérieurs illustrés 
sur les plans intitulés « Plans », joints en annexe B à la présente résolution.

SOUS-SECTION I
ARCHITECTURE D’UN BÂTIMENT

11.Les critères permettant d’évaluer l’atteinte des objectifs sont les suivants : 

1° les caractéristiques architecturales doivent permettre de bien lire qu'il 
s'agit d'une construction contemporaine, tant par le design que par les 
matériaux;

2° l'effet de masse du bâtiment doit être atténué par la présence de retraits, 
des ouvertures, des terrasses et l'utilisation des matériaux;

3° le rez-de-chaussée du bâtiment doit favoriser un lien avec le domaine 
public et contribuer à l’animation de la rue; 

4° les matériaux employés doivent présenter des qualités de durabilité.

SOUS-SECTION II
AMÉNAGEMENT DES ESPACES EXTÉRIEURS

12.Les critères permettant d’évaluer l’atteinte des objectifs sont les suivants : 

1° toutes les cours doivent être pourvues d'un aménagement paysager 
comprenant soit des espaces de détente, soit des placettes et des 
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végétaux. La présence de verdure doit être largement privilégiée à celle 
d’un revêtement minéral;

2° le verdissement des terrasses doit être maximisé;

3° le long du boulevard Décarie, les aménagements doivent contribuer à 
l'attrait des piétons vers l'intérieur du bâtiment; 

4° un écran paysager doit être réalisé en bordure de la limite est du site de 
manière à préserver l’intimité des propriétés voisines;

5° l’aménagement des espaces extérieurs doit intégrer des approches 
environnementales. Le projet doit recourir à un aménagement plus 
durable en optant pour une gestion écologique des eaux de pluie;

6° les équipements techniques et mécaniques situés sur un toit doivent être 
dissimulés derrière des écrans architecturalement liés au bâtiment ou 
recevoir un traitement qui favorise leur intégration aux bâtiments ;

7° un équipement d’éclairage extérieur doit être conçu de manière à 
minimiser l’éblouissement et l’impact de la dispersion lumineuse vers le 
ciel et sur les propriétés adjacentes.

SOUS-SECTION III
AFFICHAGE

13.Les critères permettant d’évaluer l’atteinte des objectifs sont les suivants : 

1° le traitement, la localisation et les dimensions de l'enseigne doivent 
s'harmoniser avec l'architecture du bâtiment sur lequel elle est installée et 
doivent contribuer à sa mise en valeur en lien avec l'entrée principale du 
bâtiment;

2° dans le cas ou l'enseigne comporterait un dispositif d’éclairage, sa 
dispersion lumineuse doit se limiter à la surface de l’enseigne;

3° les enseignes doivent être traitées avec sobriété.

SOUS-SECTION IV
L’ALIGNEMENT DE CONSTRUCTION

14.Les critères permettant d’évaluer l’atteinte des objectifs sont les suivants : 

1° l’alignement de construction doit assurer le respect du caractère de 
l'ensemble des bâtiments du milieu d’insertion;
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2° le bâtiment et les aménagements extérieurs doivent contribuer à 
l’encadrement de la rue.

SECTION V
DÉLAIS DE RÉALISATION

15.Les travaux de démolition doivent débuter dans les 36 mois suivant l’entrée 
en vigueur de la présente résolution. En cas de non-respect de ce délai, 
l'autorisation faisant l'objet de la présente résolution devient nulle et sans effet.

16.Si les travaux de construction ne débutent pas dans les 6 mois suivant la fin 
des travaux de démolition, le terrain doit être décontaminé, remblayé, nivelé et 
gazonné.

17.Les travaux de construction du bâtiment doivent débuter dans les 60 mois 
suivant l’entrée en vigueur de la présente résolution.

En cas de non-respect du délai prévu au premier alinéa, l'autorisation faisant 
l'objet de la présente résolution devient nulle et sans effet.

18.Les travaux d'aménagement paysager doivent être réalisés dans les 12 mois 
suivant la fin des travaux de construction du bâtiment.

__________________________________

ANNEXE A
PLAN INTITULÉ « TERRITOIRE D’APPLICATION »

ANNEXE B
PLAN INTITULÉ  « PERSPECTIVES ET PLANS »

__________________________________

GDD : 1193558008
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CERTIFICAT DE LOCALISATION

Site

Territoire d'application
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SCALE: 3/32” = 1’-0”
COLLEGE TAV ANNEXE

PERSPECTIVEPerspectives et plans
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COLLEGE TAV ANNEXE

PERSPECTIVE.

SCALE: 3/32” = 1’-0”

Perspectives et plans
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COLLEGE TAV ANNEXE

PERSPECTIVE.

SCALE: 3/32” = 1’-0”

Perspectives et plans
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PLANS
RDC 

3916 sq.ft. 

SCALE: 3/32” = 1’-0”
COLLEGE TAV ANNEXE

AMELANCHIER CANADENSIS, 
Amélanchier du canada
Hauteur : 7m 
Largeur : 4m 
Exposition : soleil à mi-ombre

HOSTA «KROSSA REGAL»
Hosta
Vivace
Hauteur : 75-85 cm 
Largeur : 80-100 cm 
Exposition : ombreà mi-ombre

PAVÉS ALVÉOLÉS

SURFACE GAZONNÉE

MISCANTHUS SINENSIS 
Roseau de Chine
Hauteur : 200 cm 
Largeur : 150 cm 
Exposition : soleil 

SALIX PURPUREA 
Saule arctique
Hauteur : 90-120cm 
Largeur : 50-75cm 
Exposition : ombre à soleil 

CALAMAGROSTIS ACITIFLORA
KARL FOERSTER
Agrostide à fleurs étroites
Hauteur : 90-120cm 
Largeur : 50-75cm 
Exposition : ombre à soleil 

POLYGONATUM MULTIFLORUM
Sceau de Salomon
Hauteur : 70cm 
Largeur : 40-60cm 
Exposition : ombre à mi-ombre

VINCA MINOR
Petite pervenche
Hauteur : 15cm 
Largeur : 40cm 
Exposition : ombre à mi-ombre

GERANIUM ROZANNE
Geranium vivace
Hauteur : 50cm 
Largeur : 60cm 
Exposition : soleil à mi-ombre

1

1
1

3

3

3

4

4

5

5 5 55

5
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6
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7
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2

Perspectives et plans
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PLANS
3EME.

SCALE: 3/32” = 1’-0” COLLEGE TAV ANNEXE

6374 sq.ft.

Perspectives et plans
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PLANS
4EME.

6046 sq.ft.

SCALE: 3/32” = 1’-0” COLLEGE TAV ANNEXE

Perspectives et plans
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PLANS
TOIT

SCALE: 3/32” = 1’-0”
COLLEGE TAV ANNEXE

Perspectives et plans
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 51.01

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1194570003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Division du 
greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Nommer le maire suppléant du conseil d'arrondissement de Côte-
des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce et déterminer la durée de son
mandat.

IL EST RECOMMANDÉ :
De nommer Monsieur Christian Arseneault à titre de maire suppléant du conseil 
d'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce pour les mois de mai à 
octobre 2019 inclusivement. 

Signé par Pierre P BOUTIN Le 2019-03-25 10:36

Signataire : Pierre P BOUTIN
_______________________________________________

Directeur
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des travaux publics
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194570003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des services administratifs et du greffe , Division du
greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Nommer le maire suppléant du conseil d'arrondissement de Côte-
des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce et déterminer la durée de son
mandat.

CONTENU

CONTEXTE

L'article 14 du Règlement sur la régie interne du conseil d'arrondissement de Côte-des-
Neiges — Notre-Dame-de-Grâce (CDN/NDG - 1), tel que modifié par le Règlement RCA06 
17093, se lit comme suit: "Le conseil désigne un conseiller comme maire suppléant et 
détermine la durée de son mandat".
Le 9 octobre 2018, Monsieur Christian Arseneault, conseiller du district de Loyola, a été 
nommé maire suppléant du conseil d'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-
Grâce pour les mois de novembre 2018 à avril 2019 inclusivement.

Il faut maintenant désigner un nouveau maire suppléant et déterminer la durée de son 
mandat. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA18 170283 - 1184570010 - 9 octobre 2018 - Nommer Monsieur Christian Arseneault, 
maire suppléant.

DESCRIPTION

sans objet 

JUSTIFICATION

sans objet 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

sans objet 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

sans objet 

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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sans objet 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

sans objet

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

sans objet 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

· Article 14 du Règlement de régie interne du conseil d'arrondissement de Côte-des-Neiges -
Notre-Dame-de-Grâce (CDN/NDG - 1)
· Article 56 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-10). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-14

Geneviève REEVES Guylaine GAUDREAULT
Secrétaire d'arrondissement Directrice des services administratifs et du 

greffe

Tél : 514 868-4358 Tél : 514-868-3644
Télécop. : 517 868-3538 Télécop. :
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 60.01

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1194535003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Déposer les rapports faisant état de décisions prises par tous 
fonctionnaires ou employés, dans l'exercice des pouvoirs qui leur 
sont délégués en vertu du Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (RCA04 17044), pour la période du 1er au 28 février 
2019. 

Il est recommandé :

Déposer les rapports faisant état de décisions prises par tous fonctionnaires ou employés, 
dans l'exercice des pouvoirs qui leur sont délégués en vertu du Règlement intérieur du 
conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés 
(RCA04 17044), pour la période du 1er au 28 février 2019. 

Signé par Pierre P BOUTIN Le 2019-03-22 17:11

Signataire : Pierre P BOUTIN
_______________________________________________

Directeur
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des travaux publics
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194535003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des services administratifs et du greffe , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Déposer les rapports faisant état de décisions prises par tous 
fonctionnaires ou employés, dans l'exercice des pouvoirs qui leur 
sont délégués en vertu du Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (RCA04 17044), pour la période du 1er au 28 février 
2019. 

CONTENU

CONTEXTE

Déposer les rapports faisant état de décisions prises par tous fonctionnaires ou employés, 
dans l'exercice des pouvoirs qui leur sont délégués en vertu du Règlement intérieur du 
conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés 
(RCA04 17044), pour la période du 1er au 28 février 2019.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS
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VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-20

Danielle MAJOR Guylaine GAUDREAULT
Secrétaire de direction Directrice des services administratifs et du 

greffe

Tél : 514 868-3644 Tél : 514 868 3644
Télécop. : 514 872-7474 Télécop. :
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1194535003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Direction

Objet : Déposer les rapports faisant état de décisions prises par tous 
fonctionnaires ou employés, dans l'exercice des pouvoirs qui leur 
sont délégués en vertu du Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (RCA04 17044), pour la période du 1er au 28 février 
2019. 

Décisions déléguées Ressources humaines Février 2019.pdf

Liste des bons de commande approuvés FÉV 2019.pdf

Factures non associées à un bon de commandeFEV 2019.pdf

Cartes d'achat_Février 2019.pdfCartes d'achat_Janvier 2019.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Danielle MAJOR
Secrétaire de direction

Tél : 514 868-3644
Télécop. : 514 872-7474
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ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES - NOTRE-DAME-DE-GRÂCE
RESSOURCES HUMAINES - RÉCAPITULATIF DES DÉCISIONS

Février 2019

DESCRIPTION

06,0 Déplacement d'un fonctionnaire 1 DSAG Régisseur 26 janvier 2019 Promotion

DSAG Elagueur 9 février 2019 Titularisation

DSAG Operateur d'appareil motorisé 3 février 2019 Assignation d'un col bleu

DSAG Agent dev. D'activité culturelles 16 février 2019 Promotion

DSAG Surveillant d'installations 23 février 2019 Embauche

DSAG Surveillant d'installations 26 janvier 2019 Embauche

DSAG Agent de recherche 2 février 2019 Promotion

DSAG Bibliotechnicien 23 février 2019 Promotion

DSAG Secretaire de direction niveau 1 16 février 2019 Promotion

DSAG Agent de bureau 16 février 2019 Promotion

DSAG Architecte 23 février 2019 Promotion

DSAG Secrétaire d'unité administrative 28 février 2019 Embauche

DSAG Préposé aux travaux 4 février 2019 Detitularisation

DSAG Surveillant d'installations 26 janvier 2019 Embauche

DSAG Surveillant d'installations 9 février 2019 Embauche

DSAG Surveillant d'installations 9 février 2019 Embauche

DSAG Reembauche 2 février 2019 Agent technique 

DSAG Responsable technique production 2 février 2019 Déplacement

DSAG Opérateur d'appareils motorisés 22 decembre 2018 Titularisation

DSAG
Chauffeur opérateur d'appareils 
motorisés

29 dec 2018 Titularisation

DSAG Aide-bibliothecaire 26 janvier 2019 Déplacement

DSAG Ingenieur junior 29 dec 2018 Déplacement

AUTRES
À

 COMPTER DU 
DESCRIPTION 

DU POSTE
DIRECTION

NO. 
ARTICLE

NB DE 
DÉCISIONS

07,0
Nomination d'un fonctionnaire 

salarié représenté par une 
association accréditée

21

1/2
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ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES - NOTRE-DAME-DE-GRÂCE
RESSOURCES HUMAINES - RÉCAPITULATIF DES DÉCISIONS

Février 2019

DESCRIPTION
AUTRES

À
 COMPTER DU 

DESCRIPTION 
DU POSTE

DIRECTION
NO. 

ARTICLE
NB DE 

DÉCISIONS

10,0

La résiliation d’un contrat de travail, 
la mise en disponibilité, la 

rétrogradation ou la mise à pied d’un 
fonctionnaire ou d’un employé visé 
au deuxième ou au troisième alinéa 
de l’article 71 de la Loi sur les cités 

et villes 

1 DSAG Jardinier 7 janvier 2019 Cessation

DSAG
Chauffeur opérateur d'appareils 
motorisés

16 octobre 2018 Remettre un avis disciplinaire

DSAG Préposé aux travaux 18 octobre 2018 Remettre un avis disciplinaire

DSAG Préposé aux travaux 1er octobre 2018
Déposer un avis disciplinaire pour 
infraction du 1er octobre 2018

DSAG Agent technique en génie civil 6 decembre 2018 Imposer un avis disciplinaire 

DSAG Régisseur 
26 janvier au 31 

dec 2019
Autoriser l'octroi allocation automobile

DSAG Ingenieur chef d'equipe 25 novembre 2018
Accorder augmentation statutaire 
annuelle

DSAG C/D Etudes techniques
1 janvier au 31 dec 

2019
Reconduire allocation automobile

DSAG _ _
Autoriser creation poste temporaire c/s 
travaux et déneigement 

DSAG _ _
Autoriser embauche 8 stagiaires durée de 
4 à 8 mois DTP

DSAG Agent technique en ingénierie _ Autoriser création banque d'heure 

DSAG
Agent technique horticulture 
arboriculture

4 mars 2019
Autoriser création banque d'heure à 
direction des travaux publics 

Abolition, transfert ou la modification 
d'un poste est délégué : 2() au 

fonctionnaire de niveau B Concerné, 
dans les autres cas.

4

312,0
Exercice d'un pouvoir relatif aux 

conditions de travail d'un 
fonctionnaire

13,0

11,0

Exercice d'un pouvoir relatif aux 
conditions de travil d'un 

fonctionnaire en regard des 
dispositions de conventions 

collectives

4

2/2
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Numéro bon Date Montant de Description

commande d'approbatio l'engagement

ANGELY, MARION 1325373 02-01-19 ALERTE COURRIER P.M.E. 524,94 Service - Postal, messagerie
1318358 02-26-19 DENIS NADEAU 31,11 Conseiller en relation de travail
1328477 02-15-19 LES EDITIONS YVON BLAIS INC 139,00 Guide, brochure et affiche
1306955 02-04-19 LOGIKERGO 2399,49 Médecin
1325396 02-01-19 TOTALMED SOLUTIONS SANTE INC. 2099,75 Médecin

BAUDIN, CYRIL 1328748 02-18-19 ADDISON ELECTRONIQUE MONTREAL 121,65 Ordinateur et accessoire
1327265 02-11-19 BOUTY INC 1013950 629,78 Chaise et fauteuil ergonomique
1330313 02-26-19 BUREAU EN GROS 128,28 Ordinateur et accessoire
1327720 02-13-19 CONSTRUCTION DJL INC 1050,81 Asphalte, bitume
1327973 02-14-19 DEMENAGEMENT LA CAPITALE 4346,48 Service - Déménagement

1327049 02-11-19 ENTREPRISES FORLINI-DIVISION EQUIPEMENT DE SECURITE 
UNIVERSEL INC. 293,96 Accessoires vestimentaires

1325701 02-06-19 GLOBEX COURRIER EXPRESS INTERNATIONAL INC. 1302177 419,95 Service - Postal, messagerie
1324698 02-01-19 PRODUITS SANY 1048199 185,96 Produits d'entretien ménager
1325363 02-01-19 236,86 Produits d'entretien ménager
1326157 02-06-19 QUINCAILLERIE NOTRE-DAME DE ST-HENRI INC. 76,63 Accessoires et pièces de remplacement pour outil

02-06-19 292,92 Outils électriques
1325298 02-01-19 REMORQUAGE BURSTALL CONRAD 7559,10 Service - Remorquage
1327581 02-12-19 STEPH OUTILLAGE 2010 INC. 333,86 Outils manuels
1323658 02-12-19 TENAQUIP LIMITED 70,59 Outils à batterie

BEAUCHEMIN, SONIA 1329162 02-20-19 COOPERATIVE DE L'UNIVERSITE LAVAL 1549,62 Ordinateur et accessoire
1320118 02-15-19 DISTRIBUTIONS LG INC. 1152445 8084,02 Service - Distribution
1325278 02-01-19 LES MORDUS DE LA LANGUE INC. 68,24 Service - Rédaction, révision
1325258 02-01-19 ROGERS COMMUNICATIONS CANADA INC. 1137408 3149,62 Service - Téléphonie cellulaire
1328784 02-18-19 TABASKO COMMUNICATIONS INC. 6299,25 Service - Impression

BEDARD, LUCIE 1325248 02-01-19 AVEC PLAISIRS 234,29 Service - Traiteur
1329877 02-22-19 COMPUGEN INC. 1163303 335,35 Articles, accessoires et équipement de bureau

1328953 02-19-19 ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION PUBLIQUE 1128,62 Service - Formation en développement 
organisationnel et technique

1328279 02-14-19 IMPRIMERIE MULTI-FORMAT 70,34 Service - Infographie, graphisme
1329056 02-19-19 LES INDUSTRIES POLY INC. 1322302 12598,50 Service - Reprographie

1329048 02-19-19 LINDA KEMERER 1750,00 Service - Formation en développement 
interpersonnel/relationnel

1327569 02-12-19 MONTREAL STENCIL INC 88,89 Articles, accessoires et équipement de bureau
1325267 02-01-19 ROGERS COMMUNICATIONS CANADA INC. 1137408 1299,75 Service - Téléphonie cellulaire
1328276 02-14-19 ZESTE DU MONDE 238,85 Service - Traiteur

BOUTIN, PIERRE 1323637 02-01-19 DEVELOTECH INC. 15748,12 Service - Éclairage de rue et signalisation
1325369 02-01-19 DISTRIBUTION SPORTS LOISIRS - INSTALLATION INC. 14030,01 Équipement et fourniture pour terrain de jeux
1320109 02-18-19 LABRADOR SOURCE 1263989 8680,05 Eau potable - Mesure d'urgence
1326845 02-08-19 LES JARDINS W.G. CHARLEBOIS INC. 12401,78 Produits horticoles
1327163 02-11-19 LOCATION LORDBEC INC. 22782,29 Entrepreneur en routes et canalisation
1323628 02-01-19 MIOVISION TECHNOLOGIES INC. 15748,12 Service - Recherche, étude de marché
1325690 02-04-19 SOCIETE CANADIENNE DES POSTES 9448,87 Service - Postal, messagerie

Listes des bons de commandes approuvés pour le mois de février 2019

Dernier Approbateur Nom fournisseur Numéro de 
l'entente
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Numéro bon Date Montant de Description

commande d'approbatio l'engagement
Dernier Approbateur Nom fournisseur Numéro de 

l'entente

CARRIER, RAYMOND 1319927 02-27-19 3308341 CANADA INC. 15,75 Service - Transport de colis (Frais de transport)
1329232 02-20-19 BIBLIOTHECA CANADA INC. 1023,31 Service - Soutien informatique
1310595 02-12-19 CARR MCLEAN LIMITED 93,42 Service - Transport de colis (Frais de transport)
1326997 02-08-19 CONVERBIT INC. 937,54 Ordinateur et accessoire
1326206 02-06-19 COOPERATIVE DE L'UNIVERSITE LAVAL 123,89 Composante électronique
1326995 02-08-19 COPIBEC 566,93 Service - Droit d'auteur
1325501 02-04-19 DISCOUNT LOCATION D'AUTOS ET CAMIONS 1594,97 Service - Transport de conteneur
1329235 02-20-19 KIRKWOOD INC. 2797,92 Service - Impression
1328257 02-14-19 PHOTOSYNTHESE INC 5249,37 Service - Animation, entraînement
1329929 02-22-19 SOLUTIONS DE CONTROLE ET DE SECURITE CS INC. 8579,58 Service - Soutien informatique
1329229 02-20-19 SURFACE SYNX INC. 99,74 Service - Transport de colis (Frais de transport)

02-20-19 1669,30 Couvre-plancher
1329930 02-22-19 TURCOTTE DESIGN INC. 629,92 Service - Formation en informatique

DESJARDINS, STEVE 1316708 02-26-19 GROUPE TRIUM INC. 1089,77 Vêtements de travail
1328281 02-14-19 PARIS, LADOUCEUR & ASSOCIES INC. 1278192 1207,36 Évaluateur agréé
1325266 02-12-19 ROGERS COMMUNICATIONS CANADA INC. 1137408 4299,24 Service - Téléphonie cellulaire
1326459 02-07-19 SOCIETE CANADIENNE DES POSTES 7979,05 Service - Postal, messagerie

GAUDREAULT, GUYLAINE 1326582 02-07-19 CLEB LABORATOIRE INC. 6719,20 Entrepreneur en bâtiments de tout genre
1326681 02-07-19 6719,20 Entrepreneur en bâtiments de tout genre

1327598 02-12-19 LOCATION SAUVAGEAU INC. 4579,55 Location - Automobile, camionnette et 
fourgonnette

1328273 02-14-19 MACONTECH INC. 5774,31 Entrepreneur en petits ouvrages de béton
1328955 02-19-19 OMBRAGES 1889,77 Ingénieur électrique
1327579 02-12-19 RAMCOR CONSTRUCTION INC. 8542,05 Panneau de finition
1325271 02-05-19 ROGERS COMMUNICATIONS CANADA INC. 1137408 2362,22 Service - Téléphonie cellulaire
1325273 02-05-19 1137408 1574,81 Service - Téléphonie cellulaire

GAUDREAULT, SONIA 1330175 02-25-19 CHAMBEROT, ROBERT 536,75 Frais - Inscription pour colloque, conférence, 
séminaire et congrès

02-25-19 1093,05 Frais - Déplacement, hébergement et repas

1320300 02-26-19 LOCATION SAUVAGEAU INC. 157,48 Location - Automobile, camionnette et 
fourgonnette

1326800 02-08-19 RICHARD, CAROLINE 1664,35 Frais - Déplacement, hébergement et repas

02-08-19 422,17 Frais - Inscription pour colloque, conférence, 
séminaire et congrès

1326793 02-08-19 ROBILLARD, MYLENE 422,17 Frais - Inscription pour colloque, conférence, 
séminaire et congrès

02-08-19 1664,35 Frais - Déplacement, hébergement et repas
GAUTHIER, STEPHANE 1330693 02-27-19 ROULEAUX DE PAPIER & RUBANS J.L. INC. 180,58 Articles de papeterie

1329927 02-22-19 ULINE CANADA CORP 439,36 Classeur, étagère et armoire de rangement
HOOPER, CHANTAL 1327298 02-11-19 3289419 CANADA (COLLINS) 208,34 Bottes, souliers et couvres-chaussure

1314051 02-08-19 APSAM ASSOCIATION PARITAIRE SANTE & SECURITE AFFAIRES 
MUNICIPALES 65,00 Service - Formation en santé et sécurité

1327784 02-13-19 C.P.U. DESIGN INC. 1164102 1165,72 Ordinateur et accessoire
1327672 02-12-19 DISTRIBUTION SPORTS LOISIRS - INSTALLATION INC. 464,89 Matériel de fixation, clou, vis

1326856 02-08-19 ENTREPRISES FORLINI-DIVISION EQUIPEMENT DE SECURITE 
UNIVERSEL INC. 146,98 Vêtements de travail

1321049 02-04-19 GLOBEX COURRIER EXPRESS INTERNATIONAL INC. 1302177 524,94 Service - Distribution
1328959 02-19-19 GROUPE SDM INC 774,68 Entrepreneur en routes et canalisation
1322648 02-13-19 HERCULES SLR INC. 11,55 Service - Transport de colis (Frais de transport)
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HOOPER, CHANTAL 1330580 02-27-19 IRRIGLOBE INC. 608,93 Réparation/Entretien - Équipement de sport et 
terrain de jeux

1327293 02-11-19 JEAN GUGLIA & FILS ENR. 222,79 Équipement de protection
1327674 02-12-19 376,81 Équipement de protection
1330381 02-26-19 LAVE AUTO 88 INC. 2099,75 Service - Lavage de véhicules
1330052 02-25-19 LES INDUSTRIES POLY INC. 1322302 876,65 Service - Numérisation de documents
1330285 02-26-19 LES JARDINS MICHEL CORBEIL INC. 183,73 Service - Transport de colis (Frais de transport)

02-26-19 4302,39 Produits horticoles
1327260 02-11-19 LOCATION GUAY 4875,62 Service - Véhicule et appareil avec opérateur
1326886 02-08-19 NOVAFOR EQUIPEMENT INC. 131,86 Bottes, souliers et couvres-chaussure

02-08-19 52,48 Accessoires vestimentaires
02-08-19 26,39 Outils électriques
02-08-19 385,87 Corde, chaîne et câble
02-08-19 113,39 Gants

1327671 02-12-19 52,08 Équipement de protection
02-12-19 117,48 Outils manuels
02-12-19 433,85 Vêtements de travail

1329330 02-20-19 P2K MONTREAL 5185,33 Réparation de conduit d'aqueduc

1317595 02-08-19 RSR INC. ENVIRONNEMENT (GROUPE SECURITE PRO INC.) 9131,29 Service - Déglaçage, nettoyage et désobstruction de
conduites

1327664 02-12-19 SECURITE LANDRY INC 738,58 Corde, chaîne et câble
02-12-19 563,82 Crochet, goupille, manille et poulie

1330145 02-25-19 SOCIETE CANADIENNE DES POSTES 209,97 Service - Postal, messagerie
1327170 02-11-19 STEPH OUTILLAGE 2010 INC. 60,76 Classeur, étagère et armoire de rangement

02-11-19 279,69 Classeur, étagère et armoire de rangement
1327534 02-12-19 TENAQUIP LIMITED 209,68 Équipement sécurité

LEGER, APRIL 1325607 02-04-19 DISTRIBUTION SPORTS LOISIRS G.P. INC. 195,18 Accessoires de sport
LIMPERIS, APOSTOLOS 
MARIO 1326309 02-06-19 MAGIC LIGHT (MC) 297,49 Accessoires de sport

1323947 02-20-19 PRODUITS SANY 1048199 371,79 Équipement d'entretien manuel
1326364 02-06-19 125,98 Réparation/Entretien - Appareil d'entretien
1327416 02-12-19 156,85 Équipement d'entretien manuel
1327688 02-13-19 297,34 Réparation/Entretien - Appareil d'entretien

02-21-19 298,16 Réparation/Entretien - Appareil d'entretien
OUELLET, MARIE-CLAUDE 1327297 02-11-19 AQUAM SPECIALISTE AQUATIQUE INC. 4741,24 Entrepreneur en bâtiments de tout genre

1327275 02-11-19 ENTREPRISES D'EXTERMINATION MAHEU LTEE 1889,77 Service - Extermination, fumigation
1330453 02-26-19 MONTREAL STENCIL INC 76,09 Matériel pour communication graphique
1327283 02-11-19 RMB EXTERMINATION INC. 2015,76 Service - Extermination, fumigation
1320578 02-04-19 SOCIETE CANADIENNE DES POSTES 4199,50 Service - Postal, messagerie

PLANTE, STÉPHANE 1306568 02-12-19 ANDREE-ANNE ROY 6000,00 Conseiller en planification stratégique
1326173 02-06-19 BOO! DESIGN INC. 22677,30 Service - Impression
1317931 02-18-19 LAFARGE CANADA INC 1195735 14740,24 Agrégat en vrac
1329278 02-20-19 PAPRIKA COMMUNICATIONS INC. 14435,78 Concepteur graphique, infographiste
1325274 02-01-19 ROGERS COMMUNICATIONS CANADA INC. 1137408 1889,77 Service - Téléphonie cellulaire
1328513 02-15-19 TABASKO COMMUNICATIONS INC. 16797,97 Service - Infographie, graphisme
1325737 02-25-19 TRADUCTIONS TOM DONOVAN INC. 10393,75 Service - Rédaction, révision
1329786 02-22-19 TRANSVRAC MONTREAL LAVAL INC. 45654,86 Service - Transport de matières en vrac

REEVES, GENEVIEVE 1325590 02-04-19 COMPUGEN INC. 53,85 Ordinateur et accessoire
1330730 02-27-19 COOPERATIVE DE L'UNIVERSITE LAVAL 1163361 240,42 Ordinateur et accessoire
1318142 02-27-19 LE DEVOIR INC. 1072498 4199,50 Service - Placement média d'appel d'offres
1326579 02-07-19 LES TRADUCTIONS TERRY KNOWLES INC. 3149,62 Service - Rédaction, révision
1325600 02-04-19 MEDIAS TRANSCONTINENTAL S.E.N.C 2099,75 Service - Placement média d'appel d'offres
1325270 02-05-19 ROGERS COMMUNICATIONS CANADA INC. 1137408 6299,25 Service - Téléphonie cellulaire
1326052 02-05-19 THE SUBURBAN NEWSPAPER 1049,87 Service - Placement média d'avis public
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STINGACIU, IRINEL-MARIA 1327000 02-08-19 LES FILMS CRITERION PICTURES 1574,81 Service - Droit d'auteur
1328248 02-14-19 TECHNO-GESTASS LTEE 524,94 Appareil électronique
1327847 02-13-19 TEKNION ROY ET BRETON INC. 1042,74 Service - Aménagement de bureau

TROTTIER, PASCAL 1328941 02-19-19 CENTRE PATRONAL DE SANTE ET SECURITE DU TRAVAIL DU 
QUEBEC (C P S S T Q ) 283,47 Service - Formation en développement 

organisationnel et technique

1328943 02-19-19 188,98 Service - Formation en développement 
organisationnel et technique

1326512 02-07-19 MONTREAL STENCIL INC 78,05 Service - Encadrement
442015,49
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Approbateur Date 
d'approbation Nom fournisseur Description Montant

ANGELY, MARION 02-04-19 SOCIETE CANADIENNE DES POSTES Achat timbres 554,97
02-04-19 THEORET-LEGAULT, OLIVIER Kilométrage et stationnement janvier 2019 29,53
02-07-19 HOMEWOOD SANTE INC. Solde à payer sur une facture 91,73

676,23

BAUDIN, CYRIL 02-20-19 MINISTERE DE LA JUSTICE- BUREAU 
DES INFRACTIONS ET AMENDES Paiement amende 743,00

743,00
BEAUCHEMIN, SONIA 02-06-19 LANDREVILLE, SOPHIE Kilométrage et stationnement janvier 2019 48,33

48,33
BEDARD, LUCIE 02-04-19 ENVELOPPE LAURENTIDE INC Enveloppes 562,63

01-29-19 ARCHAMBAULT, SYLVIE Achat café-accueil nouvel employé 21,83
01-29-19 BENOIT, HELENE Achat de pâtisseries pour l'accueuil du nouvel architecte 32,50
02-15-19 GOURDE, RICHARD Titres de transport 28,00

644,96
CARRIER, RAYMOND 02-20-19 STEPHANIE BELIVEAU Médiation «La galerie d'à côté» pour l'exposition de Mme Stéphanie Béliveau 787,41

02-08-19 THEATRE PUZZLE Spectacle «Plastique» au Centre de ressources communautaire CDN - MC-CDN 734,91
02-08-19 THEATRE DE L'OEIL INC Spectacle «Un Coeur en hiver» au Centre culturel NDG 1889,77

02-08-19 LE CLUB DE DANSE LION CHAN DE 
MONTREAL S.E.N.C. Spectacle «Lion Dance Performance» au Centre Culturel NDG 600,00

02-08-19 ANDRE  LAVOIE Animation pour le film «LA PART DU DIABLE» à la Maison de la culture NDG 262,47
02-08-19 L'EMPREINTE IMPRIMERIE INC. Commande pour 250 cartes d'affaires à Colin Earp Lavergne 18,66

02-08-19 DAVID ELLIOT Animation de l'exposition de David Elliott dans le cadre du volet «La galerie d'à côté»  à la 
Maison de la culture NDG 250,00

02-08-19 JEAN-FELIX MAILLOUX ENR Spectacle «Solawa» à la Maison de la culture NDG 1889,77
02-20-19 SURSAUT COMPAGNIE DE DANSE Spectacle «La cigale est la fourmi» au Centre Culturel NDG 2099,75
02-22-19 STINGACIU, IRINEL-MARIA Collation Table de bibliothécaires 81,35
02-12-19 OMNIBUS, LE CORPS DU THEATRE Spectacle «Dans la tête de Proust» au Centre Culturel NDG 1839,91

02-12-19 L'AUBERGINE DE LA MACEDOINE DU 
QUEBEC INC Spectacle «Ripopée» Théatre jeunesse à la Maison de la Culture NDG 1968,52

02-12-19 ORCHESTRE DE CHAMBRE 
NOUVELLE GENERATION Spectacle «De Beethoven à Djing» au Centre Culturel NDG 2500,00

02-14-19 MONSIEUR JOE Spectacle de cirque «Placebo» à la Maison de la Culture NDG 1069,82

02-21-19 STINGACIU, IRINEL-MARIA Achat de vaisselles pour la cuisine des employés et des sacs (à roulettes et sac à dos) pour les 
activités des livres à la bibliothèque Benny 436,53

02-22-19 LEMAIRE, MARC Fourniture pour Benny Lab (velcro en ruban, pinces, ruban électrique couleur et barre 
alimentation pour le meuble d'ordinateur) 46,47

02-04-19 ASSOCIATION DES BIBLIOTHEQUES 
PUBLIQUES DU QUEBEC 100 livres anglais 195,00

02-08-19 THIBAULT, YANICK Kilométrage janvier 2019 65,34

02-01-19 TURGEON, REMI Achats de collation pour les artistes, pour activité culturelle, à la Maison de la culture NDG 35,28

02-22-19 THERESE ST-GELAIS Conférence «Femmes artistes et espace du monde vivant» à la Maison de la culture CDN" 200,00
02-18-19 ARIEL HARROD Spectacle «Cheshire Carr-Odds and Ends» à la maison de la culture NDG 1600,00

Factures payées non associées à un bon de commande pour le mois de février 2019
Saisie décentralisée des factures (SDF)
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CARRIER, RAYMOND 02-18-19 THEATRE DE LA PETITE MAREE Spectacle «Otomonogatari - l'éveil d'une oreille» à la Maison de la Culture NDG 1049,87
02-18-19 JEUNESSES MUSICALES CANADA Spectacle «Opéra bonbon» à la Maison de la culture CDN (Hors les murs) 419,95

02-18-19 MARC-ANDRE  FAUCHER Exposition «André Montpetit- Portrait d'un oublié de la nuit» à la Maison de la Culture NDG 2036,00

02-18-19 NICOLAS TROST Exposition «Un hommage au New Yorker» à la Maison de la Culture NDG 2136,00
02-18-19 JEUNESSES MUSICALES CANADA Spectacle «Les athlètes de la flûte à bec» à la Maison de la culture CDN (hors les murs) 1364,84

25577,62
CHAMBEROT, ROBERT 02-13-19 LAURENCE GOUGH Atelier de création littéraire Biblio CDN 275,00

02-13-19 JEUNESSES MUSICALES CANADA Projet la musique au corps. Biblio NDG 183,73
02-06-19 CUBING MONTREAL Atelier de speed cubing Biblio CDN 150,00
02-13-19 1,2,3... JE CUISINE! Atelier «C'est moi le chef» à la biblio CDN 200,00

02-13-19 UNION DES ECRIVAINES ET 
ECRIVAINS QUEBECOIS Frais de gestion pour visite de David Homel à la biblio NDG 78,74

887,47
DESJARDINS, STEVE 02-14-19 L'EMPREINTE IMPRIMERIE INC. Avis d'infraction et de nuisance 446,98

02-14-19 L'EMPREINTE IMPRIMERIE INC. Cartes d'affaires-février 2019 99,09
02-11-19 LAZZOUZI, SADEK Achat de lave-vitre 38,09
02-04-19 L'EMPREINTE IMPRIMERIE INC. Cartes d'affaires 18,66
01-28-19 IMPRESSION MULTI-SOURCES Avis infraction canine 178,48

781,30
GAUDREAULT, 
GUYLAINE 02-11-19 ANGELY, MARION Stationnement et kilométrage janvier 2019 51,31

51,31
GAUDREAULT, SONIA 02-11-19 FRANCIS, JAMAL Secourisme d'urgence RCR/DEA niveau C de la Croix-Rouge Canadienne 90,00

02-14-19 RICHE, MICHAELLE Réunion comité de travail PADS 47,30
02-04-19 CULTURE MONTREAL Frais d'adhésion à Culture Montréal 45,66
02-04-19 COOPERATIVE DE TAXI MONTREAL Transport taxi 16,10
02-14-19 OUELLET, MARIE-CLAUDE Achat nourriture pour rencontre d'équipe 44,54

243,60
GAUTHIER, STEPHANE 01-28-19 NOUS LES ARTS Atelier Picasso à la BIC 262,47

01-28-19

GUEPE, GROUPE UNI DES 
EDUCATEURS-NATURALISTES ET 
PROFESSIONNELS EN 
ENVIRONNEMENT

Atelier scientifique BIC 171,00

02-01-19 BEAUVAIS, CHANTAL Matériel pour activité de création artistique 51,79
02-06-19 PROVENCHER, CLAUDIE matériel pour activité Ado 12,70
02-06-19 PROVENCHER, CLAUDIE Activité ado /Jus 23,03
02-06-19 STEFANIA SKORYNA Animation danse créative à la BIC 75,00
02-19-19 STEFANIA SKORYNA Atelier  BIC 75,00

02-22-19
CENTRE DES RESSOURCES 
EDUCATIVES ET PEDAGOGIQUES 
(CREP)

Animation «Eveil à la lecture et à l'écriture» BIC 25,00

02-25-19 NOUS LES ARTS Atelier vie d'artiste à la BIC 262,47
958,46

HOOPER, CHANTAL 02-19-19 L'EMPREINTE IMPRIMERIE INC. Cartes d'affaires nouveaux inspecteurs des parcs 45,46
45,46

LAZZOUZI, SADEK 02-07-19 RADWAN, SALLY Achat de bords pour pantalons de travail 60,00
02-21-19 DRAGUTESCU, ELEN MAGDLEN Accessoire Iphone 6s 51,81

111,81
LIMPERIS, APOSTOLOS 
MARIO 02-12-19 9309-0496 QUEBEC INC. Réparation et fabrication tranches à glace 272,97

01-29-19 LAFONTANT, GREGOIRE Divers pièces pour réparation porte 20,60
01-31-19 9309-0496 QUEBEC INC. Modifications sur travaux exécutés le 20 décembre sur les portes de Doug Harvey 540,69

834,26
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OUELLET, MARIE-
CLAUDE 02-11-19 L'EMPREINTE IMPRIMERIE INC. Billets d'aréna 319,58

01-29-19 LIMPERIS, APOSTOLOS MARIO Articles de réparation 50,76
01-29-19 BINOUX, JULIEN Kilométrage décembre 2018 52,78
01-29-19 BINOUX, JULIEN Kilométrage janvier 2019 52,78

02-20-19 CREATIONS JEAN-CLAUDE 
TREMBLAY INC. Service de fabrication pour la mascotte - 1 paire de couvres-patins 293,96

02-20-19 LIMPERIS, APOSTOLOS MARIO Chocolat chaud- fête patinoire 460,00
02-14-19 SYLVIE  BLAIS Service d'animation matériel maquillage et ballons fête patin 110,00
02-11-19 HILL PAQUIN, MICHAEL Carte de transport Opus février 2019 85,00
02-11-19 HILL PAQUIN, MICHAEL Carte de transport Opus février 2019 85,00

1509,86
PLANTE, STÉPHANE 02-18-19 GAUDREAULT, SONIA Viennoiseries-rencontre équipe 44,90

44,90
REEVES, GENEVIEVE 02-07-19 CHAMPAGNE, NADINE Frais stationnement pour formation 36,00

01-28-19 ANGELY, MARION Frais de repas-réunion de travail 124,34
160,34

STINGACIU, IRINEL-
MARIA 02-18-19 RUSU NELLY Atelier de feutrage à la bibliothèque Benny 275,00

02-20-19 SAVOIE, VERONIQUE Achat pour Activité «Échappe toi»T-shirt pour tester l'impression avec la presse du Benny 
Lab 134,85

02-18-19 MARYSE PERRON Atelier de poésie «Entre Chien et chat! Création animaliere» à la bibliothèque Benny 341,21

02-08-19 VICKI ZORBAS ET NICKOLITSA 
KARKATZOULIS Atelier «Labyrinthes méditatifs :retour à la lumière» à la bibliothèques Benny 240,00

02-11-19 GROSJOUEURS INC. Atelier «Jeu de cartes musicales» à bibliothèque Benny 288,72
1279,78
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Carte de crédit au nom de : Serv. administratif CDN NDG Limite : 20 000$

ITEM DATE FOURNISSEUR DESCRIPTION PROJET Total net de 
ristourne

1 04-02-2019 Gazette Frais d'abonnement mensuel (DA) 31,49 $

2 06-02-2019 Cité Cité7.org Frais de la formation «Atelier de modération de la 
circulation» pour trois employés 632,80 $

3 06-02-2019 Postes Canada Envoi de deux courriers recommandés 22,15 $
4 12-02-2019 Tim Hortons Achat de café 19,93 $
5 12-02-2019 Épicerie Métro Achat d'eau et de biscuits 17,17 $
6 20-02-2019 Conseil national de recherches du Canada Achat de deux codes de construction du Québec 684,55 $
7 02-2019 Facebook Publications Facebook 323,70 $

1 731,79 $

Carte de crédit au nom de : Direction CSLDS CDN Limite : 5 000$

ITEM DATE FOURNISSEUR DESCRIPTION PROJET Total net de 
ristourne

1 06-02-2019 Épicerie Métro Achat de muffins et de fruits Formation ADS++ 16,73 $
2 15-02-2019 GoGreenInStages.com Achat de verres compostables et biodégradables 228,71 $
3 18-02-2019 Épicerie Métro Achat de muffins, de fruits, de lait et de thé Formation ADS++ 27,33 $

272,77 $

Carte de crédit au nom de : Direction travaux publics Limite : 500$

ITEM DATE FOURNISSEUR DESCRIPTION PROJET Total net de 
ristourne

0,00 $

Carte de crédit au nom de : Steve Desjardins Limite : 500$

ITEM DATE FOURNISSEUR DESCRIPTION PROJET Total net de 
ristourne

1 02-2019 Registre foncier du Québec Consultation 15,00 $

15,00 $

Achats effectués par l'entremise de cartes de crédit 
(période de facturation du mois de février 2019)

Rencontre pour la direction des 
services administratifs

14/17



Achats effectués par l'entremise de cartes de crédit 
(période de facturation du mois de février 2019)

Carte de crédit au nom de : Division des communications Limite : 500$

ITEM DATE FOURNISSEUR DESCRIPTION PROJET Total net de 
ristourne

1 09-02-2019 Canadian Tire Achat de haltères à anse Programmation culturelle 251,91 $
2 21-02-2019 Apple iTunes.com Achat de l'application Kiosk Pro Plus Programmation culturelle 73,48 $

325,39 $

2 344,95 $
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Carte de crédit au nom de : Serv. administratif CDN NDG Limite : 20 000$

ITEM DATE FOURNISSEUR DESCRIPTION PROJET Total net de 
ristourne

1 03-01-2019 Conseil national de recherches du Canada Achat de 12 codes de construction du Québec 3 626,30 $
2 04-01-2019 Gazette Frais d'abonnement mensuel (DA) 31,49 $
3 16-01-2019 Postes Canada Envoi d'un courrier recommandé 11,07 $
4 28-01-2019 Journal de Montréal Frais d'abonnement mensuel (Bureau des Élus) 19,01 $
5 30-01-2019 Postes Canada Envoi d'un courrier recommandé 12,48 $
6 31-01-2019 Facebook Publications Facebook 209,77 $

3 910,12 $

Carte de crédit au nom de : Direction CSLDS CDN Limite : 5 000$

ITEM DATE FOURNISSEUR DESCRIPTION PROJET Total net de 
ristourne

0,00 $

Carte de crédit au nom de : Direction travaux publics Limite : 500$

ITEM DATE FOURNISSEUR DESCRIPTION PROJET Total net de 
ristourne

0,00 $

Carte de crédit au nom de : Steve Desjardins Limite : 500$

ITEM DATE FOURNISSEUR DESCRIPTION PROJET Total net de 
ristourne

1 01-2019 Registre foncier du Québec Consultation 14,00 $

14,00 $

Achats effectués par l'entremise de cartes de crédit 
(période de facturation du mois de janvier 2019)
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Achats effectués par l'entremise de cartes de crédit 
(période de facturation du mois de janvier 2019)

Carte de crédit au nom de : Division des communications Limite : 500$

ITEM DATE FOURNISSEUR DESCRIPTION PROJET Total net de 
ristourne

1 07-01-2019 Wordpress Achat d'une interface pour un site internet sur les lieux 
culturels 361,60 $

2 08-01-2019 Groupe Infopresse Frais de formation sur la découvrabilité 208,90 $
3 13-01-2019 Home dépôt Achat de plante 31,48 $
4 13-01-2019 Amazon.ca Achat d'un livre d'urbanisme 34,79 $

636,77 $

4 560,89 $
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 65.01

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1193571003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Bureau des 
conseillers municipaux

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Motion visant à dénoncer la haine et l’intolérance à la suite du 
crime haineux commis à l’endroit des musulmans à Christchurch, 
en Nouvelle-Zélande.

ATTENDU QUE lors du crime haineux et scandaleux commis le 15 mars 2019 à
Christchurch, en Nouvelle-Zélande, 50 personnes innocentes ont été assassinées pour la 
seule raison qu’elles étaient musulmanes;
ATTENDU QUE cet acte d’islamophobie manifeste a eu lieu dans la foulée d’autres actes 
violents et haineux, comme celui dont la communauté juive de Pittsburgh, en 
Pennsylvanie, a été victime le 27 octobre 2018;

ATTENDU QUE ce conseil fait la promotion de la tolérance, de l’harmonie et du respect des 
différentes croyances et convictions pour construire une communauté et une ville 
accueillantes pour tous.

Il est proposé par M. Marvin Rotrand, conseiller du district de Snowdon et appuyé par M. 
Lionel Perez, conseiller du district de Darlington :

Que le conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce offre ses 
condoléances les plus sincères aux familles des victimes et à la population néo-zélandaise.

Que le conseil d’arrondissement dénonce le racisme sous toutes ses formes et réaffirme 
son engagement à reconnaître la dignité et la valeur de tous, en principe comme en 
pratique.

Que le conseil d’arrondissement réaffirme son engagement de créer activement, sur son 
territoire et dans la communauté, un environnement égalitaire pour tous, peu importe la 
race, les croyances, les origines, le lieu d’origine, la couleur de la peau, l’origine ethnique, 
les handicaps, la citoyenneté, le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité de genre, les unions
homosexuelles, l’âge, la situation familiale, l’état civil, le statut d’immigrant, l’état 
d’assisté social, l’appartenance politique ou religieuse, le niveau de littératie, la langue 
et/ou le statut socio-économique.

Qu’une copie de cette motion soit déposée au conseil municipal et transmise au ministre 
des Affaires étrangères du Canada et à la New Zealand High Commission, à Ottawa. 

1/4



Signé par Pierre P BOUTIN Le 2019-03-25 09:14

Signataire : Pierre P BOUTIN
_______________________________________________

Directeur
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction des travaux publics
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193571003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des services administratifs et du greffe , Bureau des
conseillers municipaux

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Motion visant à dénoncer la haine et l’intolérance à la suite du 
crime haineux commis à l’endroit des musulmans à Christchurch, 
en Nouvelle-Zélande.

CONTENU

CONTEXTE

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

Cette motion a été préparée à la demande de M. Marvin Rotrand, conseiller du district de 
Snowdon et appuyée par M. Lionel Perez, conseiller du district de Darlington. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION
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Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-22

Viviane GAUTHIER Geneviève REEVES
Analyste de dossiers Secrétaire d'arrondissement

Tél : 514 872-9387 Tél : 514 868-4358
Télécop. : 514 868-3538 Télécop. : 514 868-3538
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 65.02

2019/04/01 
19:00

Dossier # : 1193571002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , 
Direction des services administratifs et du greffe , Bureau des 
conseillers municipaux

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Motion en faveur d’une réglementation juste et équitable de la 
location d’hébergement de courte durée des résidences privées 
de type Airbnb.

ATTENDU QUE la location d’hébergement à court terme est un phénomène de grande
ampleur dans le milieu touristique notamment, mais exclusivement, à travers l’application 
Airbnb;
ATTENDU QUE plusieurs craintes ont été exprimées et avérées par différents acteurs, 
notamment les évictions de locataires, l’exclusion de logements du parc locatif et les 
questions de nuisances comme le bruit et la gestion des déchets; 

ATTENDU QUE Airbnb fonctionne à la manière d’une industrie concentrée entre les mains 
de quelques gros joueurs. En effet, 10 % des locateurs accaparent 57 % des revenus et 
27 % de ces revenus sont perçu par un seul pourcent des locateurs. 

ATTENDU QUE Montréal fait partie des 10 villes les plus populaires sur Airbnb; 

ATTENDU QUE l’hébergement de type Airbnb comporte aussi des avantages, il permet 
pour les locateurs d’avoir un revenu d’appoint. Il permet aux voyageurs de vivre une 
expérience de voyage différente et d’économiser sur les coûts d’hébergement. 
Finalement, il permet à la Ville de Montréal de participer à ce nouveau marché du
tourisme qui est devenu planétaire et d’offrir un plus grand choix d’option aux touristes; 

ATTENDU QUE plusieurs villes et juridictions tentent de règlementer et légiférer la 
pratique de la location à court terme de résidences privées, et ce principalement en 
délivrant des permis de location; 

ATTENDU QUE la loi définit l’hébergement de courte durée comme étant des périodes de 
location de moins de 31 jours consécutifs;

ATTENDU QUE la Ville de Vancouver a conclu une entente avec Airbnb pour inclure un 
champ obligatoire dans le formulaire d’inscription du site où les locateurs doivent inscrire 
leur numéro de licence octroyé par les autorités et lui permettant de louer pour des
séjours de courte durée; 

ATTENDU QUE certaines juridictions comme Vancouver ou le Québec ont conclu des 
ententes pour faire en sorte que Airbnb perçoit les taxes (la taxe provinciale de 8 % pour 
Vancouver et la table d’hébergement de 3,5 % pour le Québec); 
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ATTENDU QUE les arrondissements Plateau Mont-Royal, Ville-Marie et Le Sud-ouest ont
réglementé la location d’hébergement à court terme sur une base commerciale; 

ATTENDU QUE l’arrondissement Plateau Mont-Royal ainsi que l’arrondissement Ville-Marie 
octroient des certificats permettant l’hébergement à court terme sur une base 
commerciale seulement sur des rues commerçantes (Sainte-Catherine pour Ville-Marie et 
Saint-Laurent et Saint-Denis pour le Plateau Mont-Royal); 

ATTENDU QUE les législations et les règlementations sont contournées ou non respectées, 
certaines juridictions comme le Plateau-Mont-Royal, la Ville de Québec et la Ville de 
Vancouver utilisent des inspecteurs ou des détectives privés pour identifier les 
contrevenants; 

Attendu qu’il est dans l’intérêt qu’une règlementation efficiente qui pourra être respectée 
soit adoptée. 

Il est proposé par M. Lionel Perez, conseiller du district de Darlington et appuyé par M. 
Marvin Rotrand, conseiller du district de Snowdon :

Que le conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce mandate les 
services d’arrondissement de rédiger un règlement pour encadrer l’octroi de certificat la 
location d’hébergement de courte durée selon les orientations suivantes :

· Permettre aux locateurs de ne louer à court terme que leur résidence principale ou 
les chambres de leur résidence principale;
· Limiter le nombre de nuitées louées par un locateur par année à 100; 
· Enregistrement simplet et rapide avec des frais administratif raisonnable; 
· Amende dissuasives en cas de non-conformité du règlement et possibilité de 
poursuites judiciaires.

Que suite à l’adoption d’une telle règlementation, les services de communications de 
l’arrondissement créent divers outils communicationnels informant les citoyens désirant 
pratiquer l’hébergement collaboratif comme hôte sur les procédures requises et les 
bonnes pratiques pour améliorer l’expérience pour l’ensemble du voisinage.

Que le conseil d’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce demande au 
comité exécutif de poursuivre les démarches avec le gouvernement du Québec afin que ce
dernier conclu une entente avec Airbnb et les autres plateformes du même type pour 
qu’un champ obligatoire soit inclus dans le formulaire demandant l’inscription de leur 
numéro de certification/identifiant unique.

Que le projet de règlement soit soumis aux élus de l’arrondissement avant le 1er juin 
2019.

Signé par Stephane P PLANTE Le 2019-03-28 15:36

Signataire : Stephane P PLANTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Bureau du directeur 

d'arrondissement

2/4



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193571002

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce ,
Direction des services administratifs et du greffe , Bureau des
conseillers municipaux

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Motion en faveur d’une réglementation juste et équitable de la 
location d’hébergement de courte durée des résidences privées de 
type Airbnb.

CONTENU

CONTEXTE

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

Cette motion a été préparée à la demande de M. Lionel Perez, conseiller du district de 
Darlington et appuyée par M. Marvin Rotrand, conseiller du district de Snowdon.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION
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Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-01-24

Viviane GAUTHIER Geneviève REEVES
Analyste de dossiers Secrétaire d'arrondissement

Tél : 514 872-9387 Tél : 514 868-4358
Télécop. : 514 868-3538 Télécop. : 514 868-3538

4/4


	Ordre du jour -Livre
	10.03-Pieces.pdf
	10.03-MODELE.PV.doc
	10.03-2019-03-11.doc

	20.01-Pieces1195153007.pdf
	20.01-Recommandation
	20.01-Sommaire decisionnel
	20.01-Pieces jointes
	20.01-RESULTATS.pdf
	20.01-Recapitulatif PV.pdf
	20.01-Licence d entrepreneur.pdf
	20.01-Revenue Quebec.pdf
	20.01-AMF.pdf
	20.01-Soumission.pdf
	20.01-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Validation du processus d'approvisionnement - 2019/03/26 (10:24:41)
	20.01-19-AOP-TP-019 Analyse des soumissions GDD.pdf
	CDN-NDG-17-AOP-DAI-025

	20.01-19-AOP-TP-019 Contrat ao public.pdf
	AppelOffres

	20.01-Intervention - Service des finances - Certification de fonds - 2019/03/25 (15:21:30)
	20.01-Info_comptable_DRE 1195153007.xlsx

	20.02-Pieces1195153008.pdf
	20.02-Recommandation
	20.02-Sommaire decisionnel
	20.02-Pieces jointes
	20.02-Licence d entrepreneur RBQ.pdf
	20.02-Sommaire TP-006.pdf
	20.02-Lettre AMF TP-026.pdf
	20.02-RESULTATS TP-006.pdf
	20.02-Recapitulatif PV TP-006.pdf
	20.02-ARQ_2019-06-30.pdf
	20.02-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Validation du processus d'approvisionnement - 2019/03/25 (14:00:13)
	20.02-19-AOP-TP-006 Analyse des soumissions GDD.pdf
	CDN-NDG-19-AOP-TP-006

	20.02-19-AOP-TP-006 Contrat ao public.pdf
	AppelOffres

	20.02-Intervention - Service des finances - Certification de fonds - 2019/03/25 (15:21:28)
	20.02-1195153008 SUM.xls

	20.03-Pieces1195153003.pdf
	20.03-Recommandation
	20.03-Sommaire decisionnel
	20.03-Pieces jointes
	20.03-Recapitulatif PV.pdf
	20.03-RESULTATS.pdf
	20.03-RBQ.pdf
	20.03-Revenu Quebec.pdf
	20.03-AMF.pdf
	20.03-Soumission.pdf
	20.03-SOUMISSION-CORRIGEE-PRR-1-2019.pdf
	20.03-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Validation du processus d'approvisionnement - 2019/03/27 (14:48:07)
	20.03-19-AOP-TP-038 Analyse des soumissions GDD.pdf
	20.03-19-AOP-TP-038 Contrat public AO.pdf
	20.03-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Certification de fonds - 2019/03/28 (11:58:17)
	20.03-GDD 1195153003- Certification de fonds - PTI.xls

	20.04-Pieces1195153006.pdf
	20.04-Recommandation
	20.04-Sommaire decisionnel
	20.04-Pieces jointes
	20.04-Recapitulatif PV.pdf
	20.04-RESULTATS.pdf
	20.04-Licence d entrepreneur.pdf
	20.04-Revenu Quebec.pdf
	20.04-AMF.pdf
	20.04-Soumission.pdf
	20.04-SOUMISSION-CORRIGEE-PCPR-1-2019.pdf
	20.04-Intervention - Service des finances - Certification de fonds - 2019/03/25 (15:09:49)
	20.04-1195153006 SUM.xls
	20.04-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Validation du processus d'approvisionnement - 2019/03/26 (10:07:49)
	20.04-19-AOP-TP-009 Analyse des soumissions GDD.pdf
	CDN-NDG-17-AOP-DAI-025

	20.04-19-AOP-TP-009 Contrat ao public.pdf
	AppelOffres


	20.05-Pieces1195153009.pdf
	20.05-Recommandation
	20.05-Sommaire decisionnel
	20.05-Pieces jointes
	20.05-Licence RBQ d entrepreneur.pdf
	20.05-Recapitulatif PV.pdf
	20.05-RESULTATS.pdf
	20.05-Autorisation de l AMF.pdf
	20.05-Attestation revenu quebec.pdf
	20.05-Sommaire de soumission.pdf
	20.05-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Validation du processus d'approvisionnement - 2019/03/26 (11:42:25)
	20.05-19-AOP-TP-018 Analyse des soumissions GDD.pdf
	CDN-NDG-19-AOP-TP-018

	20.05-19-AOP-TP-018 Contrat ao public.pdf
	AppelOffres

	20.05-Intervention - Service des finances - Certification de fonds - 2019/03/25 (14:25:52)
	20.05-Info_comptable_DRE 1195153009.xlsx

	20.06-Pieces1195153010.pdf
	20.06-Recommandation
	20.06-Sommaire decisionnel
	20.06-Pieces jointes
	20.06-RESULTATS.pdf
	20.06-Recapitulatif PV.pdf
	20.06-Licence d Entrepreneur.pdf
	20.06-Revenu Quebec.pdf
	20.06-AMF.pdf
	20.06-Soumission.pdf
	20.06-Intervention - Service des finances - Certification de fonds - 2019/03/26 (07:49:20)
	20.06-1195153010 SUM.xls
	20.06-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Validation du processus d'approvisionnement - 2019/03/26 (10:39:55)
	20.06-19-AOP-TP-012 Analyse des soumissions GDD.pdf
	CDN-NDG-19-AOP-TP-012

	20.06-19-AOP-TP-012 Contrat ao public.pdf
	AppelOffres


	20.07-Pieces1194921001.pdf
	20.07-Recommandation
	20.07-Sommaire decisionnel
	20.07-Pieces jointes
	20.07-FDC-Recommandation Argozy-Cricket VH.pdf
	20.07-Amenagement d un terrain de jeu de cricket au parc Van-Horne[1].pdf
	20.07-Rapport-Validation du respect des regles-Les Constructions Argozy.pdf
	20.07-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Certification de fonds - 2019/03/13 (13:50:20)
	20.07-Fichier des infos budg. et compt. .-TRAVAUX - jeu de cricket -parc Van Horne - Constructions Argozy inc. - GDD 1194921001.xls

	20.08-Pieces1191247001.pdf
	20.08-Recommandation
	20.08-Sommaire decisionnel
	20.08-Convention_Politique de l enfant_SIARI.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_Baobab Familial.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_CDC ICSHGM.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_CELO.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_La Ruche.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_Loisirs sportifs.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_Parcs animes.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_Institut Fraser Hickson.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_YMCA.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_A deux mains.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_Association jeunesse Loyola.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_Comite jeunesse NDG.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_Le Depot centre communautaire alimentaire.doc
	20.08-Convention_Politique de l enfant_Les maisons transitionnelles O3.doc
	20.08-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Certification de fonds - 2019/03/25 (11:13:31)
	20.08-1191247001- cert. fonds DSLCDS - POLITIQUE DE L ENFANT 2019.doc

	20.09-Pieces1195284004.pdf
	20.09-Recommandation
	20.09-Sommaire decisionnel
	20.09-Pieces jointes
	20.09-Conv_Contrib_Financiere_Darlington 2019 VF2.pdf
	20.09-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Certification de fonds - 2019/03/15 (13:38:02)
	20.09-GDD 1195284004 - Certification de fonds.pdf

	20.10-Pieces1195284006.pdf
	20.10-Recommandation
	20.10-Sommaire decisionnel
	20.10-Pieces jointes
	20.10-Convention de service SOCENV - HaP 2019-rev Greffe.doc
	20.10-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Certification de fonds - 2019/03/20 (11:24:11)
	20.10-1195284006 - Certification de fonds.xls

	20.11-Pieces1195284005.pdf
	20.11-Recommandation
	20.11-Sommaire decisionnel
	20.11-Pieces jointes
	20.11-19-SP-00105 LET_MSchnebelen_MRainville_modalites.pdf
	20.11-2019-01-PACC 2020__Entente_MSSS-mtl_CDN_SQRPA- v annotee CDN-NDG.pdf

	20.12-Pieces1187772033.pdf
	20.12-Recommandation
	20.12-Sommaire decisionnel
	20.12-CON_CdJ_AssociationdelacommunautenoiredeCotedesNeiges_2019-2021.pdf
	20.12-CON_CdJ_AssociationdesloisirsduQuartierSnowdon_2019-2021.pdf
	20.12-CON_CdJ_CentrecommunautairedeloisirdelaCotedesNeiges_2019-2021.pdf
	20.12-CON_CdJ_CentrecommunautaireMountainSights_2019-2021.pdf
	20.12-CON_CdJ_ComitejeunessedeNotreDamedeGraceNDG_2019-2021.pdf
	20.12-CON_CdJ_ComitejeunessedeNotreDamedeGracePatricia_2019-2021.pdf
	20.12-CON_CdJ_ComitejeunessedeNotreDamedeGraceSaintRaymond_2019-2021.pdf
	20.12-CON_CdJ_ComitejeunessedeNotreDamedeGraceWalkley_2019-2021.pdf
	20.12-CON_CdJ_JeunesseBenny_2019-2021.pdf
	20.12-CON_CdJ_LoisirsSoleilInc.pdf
	20.12-CON_CdJ_LoisirsSportifsCotedesNeigesNotreDamedeGrace_2019-2021.pdf
	20.12-CON_CdJ_WesthavenElmhurstCommunityRecreationAssociation_2019-2021.pdf
	20.12-Pieces jointes
	20.12-LE PROGRAMME CAMPS DE JOUR.PDF
	20.12-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Certification de fonds - 2019/03/29 (08:42:50)
	20.12-1187772033- cert. fonds DSLCDS- Convention de contrib. financiere - Camps de jour.doc

	20.13-Pieces1197060004.pdf
	20.13-Recommandation
	20.13-Sommaire decisionnel
	20.13-Pieces jointes
	20.13-Recapitulatif PV.pdf
	20.13-RESULTATS.pdf
	20.13-Licence d entrepreneur.pdf
	20.13-Revenu Quebec.pdf
	20.13-AMF.pdf
	20.13-Soumission.pdf
	20.13-Intervention - Service des finances - Certification de fonds - 2019/03/25 (14:44:45)
	20.13-1197060004 SUM.xls
	20.13-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Validation du processus d'approvisionnement - 2019/03/26 (11:21:05)
	20.13-19-AOP-TP-035 Analyse des soumissions GDD.pdf
	20.13-19-AOP-TP-035 Contrat ao public.pdf

	20.14-Pieces1195265005.pdf
	20.14-Recommandation
	20.14-Sommaire decisionnel
	20.14-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Certification de fonds - 2019/03/28 (11:03:25)
	20.14-GDD 1195265005 Certification de fonds.doc

	20.15-Pieces1197838013.pdf
	20.15-Recommandation
	20.15-Sommaire decisionnel
	20.15-Pieces jointes
	20.15-Demande de soutien financier projet hippodrome SOCENV.pdf
	20.15-Document juridique - 2019/03/28 (10:53:06)
	20.15-Convention projet Hippodrome SOCENV.pdf
	20.15-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Certification de fonds - 2019/03/28 (15:07:18)
	20.15-GDD 1197838013 - Certification de fonds.doc

	20.16-Pieces1197060003.pdf
	20.16-Recommandation
	20.16-Sommaire decisionnel
	20.16-Pieces jointes
	20.16-Recapitulatif PV.pdf
	20.16-RESULTATS.pdf
	20.16-RBQ.pdf
	20.16-Revenu Quebec.pdf
	20.16-AMF.pdf
	20.16-Soumission.pdf
	20.16-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Validation du processus d'approvisionnement - 2019/03/25 (13:25:09)
	20.16-19-AOP-TP-029 Analyse des soumissions GDD.pdf
	20.16-19-AOP-TP-029 Contrat ao public.pdf
	20.16-Intervention - Service des finances - Certification de fonds - 2019/03/27 (16:29:33)
	20.16-1197060003 SUM.xls

	30.01-Pieces1191837002.pdf
	30.01-Recommandation
	30.01-Sommaire decisionnel
	30.01-Pieces jointes
	30.01-Accord de principe- Centre d innovation communautaire NDG.doc

	30.02-Pieces1196954001.pdf
	30.02-Recommandation
	30.02-Sommaire decisionnel
	30.02-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Certification de fonds - 2019/03/26 (09:53:51)
	30.02-GDD 1196954001 - Certification de fonds.pdf

	30.03-Pieces1195265006.pdf
	30.03-Recommandation
	30.03-Sommaire decisionnel
	30.03-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Certification de fonds - 2019/03/28 (10:20:00)
	30.03-GDD 1195265006 Certification de fonds.doc

	30.04-Pieces1194570008.pdf
	30.04-Recommandation
	30.04-Sommaire decisionnel
	30.04-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Certification de fonds - 2019/03/28 (09:35:26)
	30.04-GDD 1194570008 - Certification de fonds.xlsx

	30.05-Pieces1190235001.pdf
	30.05-Recommandation
	30.05-Sommaire decisionnel
	30.05-Intervention - Cote-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grace - Certification de fonds - 2019/03/29 (09:17:26)
	30.05-GDD 1190235001 - Certification de fonds.pdf

	40.01-Pieces1196449001.pdf
	40.01-Recommandation
	40.01-Sommaire decisionnel
	40.01-No OCA19 170XX _C-4.1_.pdf
	40.01-Pieces jointes
	40.01-Note_technique_panneau_arret_Terrebonne_Madison.doc
	40.01-image_1.jpg
	40.01-image_2.jpg
	40.01-image_3.jpg
	40.01-image_4.jpg
	40.01-image_5.jpg

	40.02-Pieces1197450001.pdf
	40.02-Recommandation
	40.02-Sommaire decisionnel
	40.02-OCA19 170XX (C-4.1).doc
	40.02-Pieces jointes
	40.02-Feux de circulation avant projet 124_01_PE_00_Signe.pdf
	40.02-Feux de circulation apres projet 124_02_PE_02.pdf
	40.02-Representation et solution de la problematique .png

	40.03-Pieces1197838015.pdf
	40.03-Recommandation
	40.03-Sommaire decisionnel
	40.03-Document juridique - BRUIT - 2019/03/20 (11:35:12)
	40.03-Document juridique - FERMETURE RUES - 2019/03/20 (11:39:03)
	40.03-Document juridique - PAIX - 2019/03/20 (11:37:40)
	40.03-Pieces jointes
	40.03-Liste finale des evenements au CA du 1 avril 2019.pdf

	40.04-Pieces1194570004.pdf
	40.04-Recommandation
	40.04-Sommaire decisionnel
	40.04-Regl. RCA19 17XXX.pdf

	40.05-Pieces1193558007.pdf
	40.05-Recommandation
	40.05-Sommaire decisionnel
	40.05-Intervention - Service des affaires juridiques - Document(s) juridique(s) vise(s) - 2019/03/26 (09:12:52)
	40.05-Projet_V03.doc
	40.05-Annexe_1_V10.pdf

	40.06-Pieces1194570006.pdf
	40.06-Recommandation ADDENDA - 2019/03/14 (08:48:44)
	40.06-Sommaire decisionnel
	40.06-Regl. RCA19 173XX.pdf
	40.06-Pieces jointes
	40.06-Reglement 6678.pdf

	40.07-Pieces1197078002.pdf
	40.07-Recommandation ADDENDA - 2019/03/14 (08:23:08)
	40.07-Sommaire decisionnel
	40.07-RCA19Regl-emprunt 1197078002.pdf
	40.07-Pieces jointes
	40.07-CDN NDG_Annexe A_GDD 1197078002.xls

	40.08-Pieces1183558068.pdf
	40.08-Recommandation
	40.08-Sommaire decisionnel
	40.08-Pieces jointes
	40.08-Positionnement des travaux.pdf
	40.08-Present-electron_Ste-justine.pdf
	40.08-2019-03-06_CCU_4.6.pdf
	40.08-Plans approuves.pdf

	40.09-Pieces1183558061.pdf
	40.09-Recommandation
	40.09-Sommaire decisionnel
	40.09-Note additionnelle
	40.09-Pieces jointes
	40.09-2019-01-16_plan-P-1_1183558061.pdf
	40.09-Pub_5.1_6570, Victoria_CCU_2019-01-30.ppt

	40.10-Pieces1193558002.pdf
	40.10-Recommandation ADDENDA - 2019/03/13 (12:00:13)
	40.10-Sommaire decisionnel
	40.10-Note additionnelle ADDENDA - 2019/02/20 (13:59:57)
	40.10-1193558002_Compte-rendu.pdf
	40.10-1193558002_Consultation.pdf
	40.10-Note additionnelle
	40.10-Extrait du CCU-2019-01-09.pdf
	40.10-Intervention - Service des affaires juridiques - Document(s) juridique(s) vise(s) - 2019/01/16 (13:52:25)
	40.10-2019-01-16 - RESOLUTION PPCMOI_v.4.doc
	40.10-1193558002_Annexe-A.pdf
	40.10-1193558002_Annexe-B.pdf

	40.11-Pieces1193558008.pdf
	40.11-Recommandation
	40.11-Sommaire decisionnel
	40.11-Note additionnelle
	40.11-Pieces jointes
	40.11-ETUDE D ENSOLEILLEMENT COLLEGE TAV.pdf
	40.11-attalmpb.pdf
	40.11-Intervention - Service des affaires juridiques - Document(s) juridique(s) vise(s) - 2019/03/20 (09:59:50)
	40.11-2019-03-26_res_1193558008.doc
	40.11-1193558008_ANNEXE_A_territ_applic.pdf
	40.11-1193558008_ANNEXE_B_persp_plans.pdf

	51.01-Pieces1194570003.pdf
	51.01-Recommandation
	51.01-Sommaire decisionnel

	60.01-Pieces1194535003.pdf
	60.01-Recommandation
	60.01-Sommaire decisionnel
	60.01-Pieces jointes
	60.01-Decisions deleguees Ressources humaines Fevrier 2019.pdf
	60.01-Liste des bons de commande approuves FEV 2019.pdf
	60.01-Factures non associees a un bon de commandeFEV 2019.pdf
	60.01-Cartes d achat_Fevrier 2019.pdf
	60.01-Cartes d achat_Janvier 2019.pdf

	65.01-Pieces1193571003.pdf
	65.01-Recommandation
	65.01-Sommaire decisionnel

	65.02-Pieces1193571002.pdf
	65.02-Recommandation ADDENDA - 2019/03/07 (10:31:36)
	65.02-Sommaire decisionnel


		2013-08-21T13:34:30-0400
	Francois Boudreault


		2013-08-21T14:51:36-0400
	Stephan Florian Kellner
	J'ai validé




